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AVERTISSEMENT

SUR CETTE SECONDE ÉDITION.

Il y a déjà sept ans que je publiai l'ouvrage

dont j'offre aujoui'd'hui au public une seconde

édition. Je ne dissimulerai pas qu'il n'obtint

point l'approbation des hommes qu'on re-

garde aujourd'hui avec raison comme ayanl,

fait faire les progrès les plus signalés à la

fecience
;
je dois même attribuer à leur bien-

veillance personnelle les ménagemens avec

lesquels ils combattirent mon livre. Je ne

m'étonnai point de n'avoir pas fait une im-

pression plus profonde
;
je remettais en doute

des principes qu'on regardait comma arrêtés
;

j'ébranlais une science qui, par sa simplicité,

par la déduction claire et méthodique de ses

lois, paraissait une des plus nobles créations

de l'esprit humain; j'attaquais une orthodoxie

enfin, entreprise dangereuse en philosophie

comme en religion. En même temps, j'avais

un désavantage de plus; je me séparais des

amis dont je partage les opinions politiques;

je signalais le danger des innovations qu'ils

TOME l. a
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recommandent; je montrais que plusieurs

institutions qu'ils ont long-temps attaquées

comme des abus, avaient eu des conséquen-

ces bienfaisantes; j'invoquais enfin, en plus

d'une occasion , l'intervention du pouvoir so-

cial, pour régler les progrès de la richesse,

au lieu de réduire l'économie politique à la

maxime plus simple, et en apparence plus li-

bérale, de laisserfaire et laisser passer.

Je n'avais aucun lieu de me plaindre; j'at-

tendis, car la vérité est plus forte que l'esprit

de système. Si je m'étais trompé, la suite des

faits ne pouvait manquer de me le révéler; si

au contraire j'avais découvert des principes

nouveaux, mais qui, à mes yeux mêmes,
commençaient seulement alors à acquérir de

l'importance, les faits ne tarderaient pas à se

produire à leur appui , et tout en respectant

l'autorité des pontifes de la science, je pour-

rais dire, comme Galilée: Eppur si muove.

Sept ans se sont écoulés, et les faits me pa-

raissent avoir victorieusement combattu pour

moi. Ils ont prouvé, bien mieux que je n'au-

rais pu faire, que les savans dont je m'étais

séparé étaient à la poursuite d'une fausse

prospérité; que leurs théories, là où elles

étaient mises en pratique, pouvaient bien ac-

croître la richesse matérielle, mais qu'elles di-

minuaient la masse de jouissances réservées à
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chaque individu; que si elles tendaient à ren-

dre le riche plus riche, elles rendaient aussi le

pauvre plus pauvre
,
plus dépendant et plus

dépourvu. Des crises tout-à-fait inattendues

se sont succédé dans le monde commercial;

les progrès de l'industrie et de l'opulence n'ont

point sauvé les industriels qui créaient cette

opulence, de souffrances inouies; les faits

n'ont répondu ni à l'attente commune, ni aux

prédictions des sages, et malgré la foi impli-

cite que les disciples en économie politique

accordent aux enseignemens de leurs maîtres,

ils sont contraints de demander ailleurs des

explications nouvelles, pour des phénomènes

qui s'éloignent si fort des régies qu'ils croyaient

établies.

Parmi ces explications, celles que j'avais

données par avance, se sont trouvées parfai-

tement conformes aux résultats. Peut-être

faut-il attribuer à cette coïncidence, l'écoule-

ment plus rapide de mon ouvrage, et la de-

mande qui m'est faite d'en préparer une nou-

velle édition. C'est en Angleterre que je me
suis acquitté de cette tâche. L'Angleterre a

donné naissance aux plus célèbres économis-

tes. Leur science y est professée aujourd'hui

même avec un redoublement d'ardeur. On a

vu des ministres d'état, déjà adeptes dans la

doctrine de la fortune publique, suivre les
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cours d'un des plus habiles professeurs d'éco-

nomie politique; on les a entendus invoquer

constamment ses principes en Parlement. La

concurrence universelle, ou l'effort pour pro-

duire toujours plus, et toujours à plus bas

prix, est depuis long-temps le système de l'An-

gleterre, système que j'ai attaqué comme dan-

gereux : ce système a fait faire à l'industrie

anglaise des pas gigantesques, mais il a, à

deux reprises, précipité les manufacturiers

dans une détresse effrayante. C'est en pré-

sence de ces convulsions de la richesse, que

j'ai cru devoir me placer pour revoir mes rai-

sonnemens, et les comparer avec les faits.

L'étude qne j'ai faite de l'Angleterre m'a

confirmé dans mes nou^^eaux Principes. J'ai vu
dans ce pays- surprenant, qui semble subir

une grande expérience pour l'instruction du

reste du monde , la production augmenter,

tandis que les jouissances diminuent. La

masse de la nation semble y oublier, aussi-

bien que les philosophes, que l'accroissement

des richesses n'est pas le but de l'économie

politique, mais le moyen dont elle dispose

pour procurer le bonheur de tous. Je cherche

ce bonheur dans toutes les classes, etje ne sais

où le trouver. La haute aristocratie anglaise

est en effet arrivée à un degré de richesse et

de luxe qui surpasse tout ce qu'on voit chez.
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toutes les autres nations. Cependant elle ne

jouit point elle-même d'une opulence qu elle

semble avoir acquise aux dépens des autres

classes; la sécurité lui manque, et dans cha-

que famille la privation se fait sentir plus en^

core que l'abondance. Si j'entre dans ces mai-

sons dont la splendeur est toute royale

,

j'entends leurs chefs affirmer que si on sup-

prime le monopole du blé qu'ils exercent con-

tre leurs concitoyens, leurs fortunes seront

anéanties, car leurs terres, qui s'étendent sur

des provinces entières \ ne paieront plus les

frais de culture. Autour de ces chefs je vois

un nombre d'enfans, sans exemple partout

ailleurs dans la classe aristocratique; plu-

sieurs en comptent dix, douze, quelquefois

davantage; mais tous les fils cadets, toutes les

filles, sont sacrifiés à la vanité de l'aîné; leur

partage en capital n'équivaudra pas à une an-

née de rente de leur frère; ils devront vieillir

"• J'ai parlé ailleurs d'un domaine de la comtesse de

Suthcrland
,
qui couvre 400,000 hectares. En général

,

on peut compter que pour chaque millier de livres ster-

ling de revenu d'un seigneur anglais , il possède deux milr

les géométriques, carrés en superficie ; mais en Ecosse
,

en Irlande et au pays de Galles, le méir.e revenu sup-

pose une étendue de domaines plus que double. L'accrois-

sement colossal des fortunes territoriales, dans les der-

«iers temps , suffit à prouver la diminution du nombre

4es propriétaires.
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dans le célibat, et leur dépendance, à la fin

de leur vie, leur fait payer bien cher le luxe

de leurs premiers ans.

Au dessous de cette aristocratie titrée et

non titrée, je vois le commerce occuper un

rang distingué; il embrasse le monde entier

dans ses entreprises; ses agens bravent les

glaces des deux pôles et les ardeurs de lequa-

teur, tandis que chacun des chefs qui se ras-

semblent au palais du Change
,
peut disposer

de millions. En même temps, dans toutes les

rues de Londres, dans celles des grandes villes

d'Angleterre, les magasins étalent des mar-

chandises qui suffiraient à la consommation

de l'univers. Mais la i^ichesse a-t-elle assuré

au commerçant anglais l'espèce de bonheur

qu'elle est propre à garantir? non : dans au-

cun pays les faillites ne sont aussi fréquentes.

Nulle part ces fortunes colossales qui suffi-

raient seules à remplir un emprunt public , à

soutenir un empire ou une république, ne

sont renversées avec tant de rapidité. Tous se

plaignent que les affaires sont rares, difficiles

et peu lucratives. A peu d'années d'intervalle,

deux crises terribles ont ruiné une partie des

banquiers, et ont étendu la désolation sur

toutes les manufactures anglaises; dans le

même temps une autre crise a ruiné les

fermiers, et a fait sentir ses contre-coups au
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commerce de détail. D'autre part, ce com-

merce, malgré son immense étendue, a cessé

d'appeler à lui les jeunes gens qui cherchent

une carrière ; toutes les places sont occupées, et

dans dans les rangs supérieurs de la société,

comme les inférieurs, le plus grand nombre

offre envain son travail, sans pouvoir obtenir

de salaire.

Cette opulence nationale, dont les progrès

matériels frappent tous les yeux, a-t-elle enfin

tourné à l'avantage du pauvre? pas davan-

tage. Le peuple, en Angleterre, est en même
temps privé , et d'aisance dans le moment pré-

sent, et de sécurité pour l'avenir. Il n'y a plus

de paysans dans les campagnes; on les a for-

cés de faire place aux journaliers; il n'y a

presque plus d'artisans dans les villes, ou de

chefs indépendans d'une petite industrie, mais

seulement des manufacturiers. L'industriel

,

pour employer un mot que ce système même
a mis à la mode, ne sait plus ce que c'est que

d'avoir un état; il gagne seulement un salaire,

et comme ce salaire ne saurait lui suffire éga-

lement dans toutes les saisons, il est presque,

chaque année, réduit à demander l'aumône à

la bourse des pauvres.

Cette nation si opulente a trouvé plus éco-

nomique de vendre tout l'or et l'argent qu'elle

possédait, de se passer de numéraire, et de
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faire toute sa circulation avec du papier. Elle

s'est ainsi volontairement privée du plus pré-

cieux entre les avantages du numéraire, la

stabilité de son prix; les porteurs de billets

de banques provinciales courent chaque jour

le danger d'être ruinés par les faillites fré-

quentes, et en quelque sorte épidémiques, des

banquiers, et l'état entier est exposé à une

convulsion dans toutes les fortunes, si une

invasion ou une révolution ébranlait le crédit

de la banque nationale, La nation anglaise a

trouvé plus économique de renoncer aux cul-

tures qui demandent beaucoup de main-d'œu-

vre, et elle a congédié la moitié des cultiva-

teurs qui habitaient ses champs; elle a trouvé

plus économique de i^emplacer par des ma-
chines à vapeur les manufacturiers, et elle a

congédié, puis repris, puis congédié de nou-

veau les ouvriers des villes; et les tisserands

faisant place auxpower looms (métiers mus
par la vapeur), succombent aujourd'hui à la

famine; elle a trouvé plus économique de ré-

duire tous les ouvriers au salaire le plus bas

avec lequel ils puissent vivre, et les ouvriers,

n'étant plus que prolétaires ^n ont point craint

de se plonger dans une misère plus profonde

encore, en élevant des familles toujours plus

nombreuses; elle a trouvé plus économique de

joenourrirleslrlandaisquedepommes-de-terre,
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et de ne les habiller que de haillons, et au-

jourd'hui chaque packet-boat lui apporte des

légions d'Irlandais, qui, travaillant à meilleur

marché que les Anglais, chassent ceux-ci de

tous les métiers. Quels sont donc les fruits de

cette immense richesse accumulée? N'ont-ils

eu d'autre effet que de faire partager les sou-

cis, les privations, le danger d'une ruine com-

plète à toutes les classes? L'Angleterre, en

publiant les hommes pour les choses, n'a-t-ello

pas sacrifié la fin aux moyens?

L'exemple de l'Angleterre est d'autant plus

frappant, que c'est une nation libre, éclairée,

bien gouvernée , et que toutes ses souffrances

procèdent uniquement de ce qu'elle a suivi

luie fausse direction économique. Sans doute

l'étranger est frappé, en Angleterre, des pré-

tentions arrogantes de l'aristocratie, et l'accu-

mulation des richesses dans les mêmes mains

tend à l'accroître sans cesse. Dans aucun pays

cependant, l'indépendance de toutes les classes

de la nation n'est mieux garantie, et le pau-

vre, à coté d'une déférence qui nous étonne,

ne conserve mieux au fond de l'àme la con-

science de sa propre dignité. Dans aucun pays

le sentiment de confiance dans la loi, et de

respect pour son autorité, ne pénètre davan-

tage toutes les classes; dans aucun pays le sen-

timent de commisération n'est plus général,
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OU les riches ne sont plus empressés de venir

au secours de toutes les détresses; dans aucun

pays l'opinion publique nest plus puissante;

dans aucun le ministère n'est plus éclairé,

plus déterminé à chercher le bien général, et

plus habile à le trouver. Tant de moyens,

tant de vertus seraient-ils donc inutiles aux

sociétés humaines? Oui, lorsqu'elles ont le

malheur de s'engager dans une fausse direc-

tion. L'Angleterre, plus éclairée, plus libre,

plus puissante que les autres nations, n'en est

arrivée que plus tôt au but qu'une erreur lui

faisait poursuivre. Sa force vitale, et les talens

de ses hommes d'état, l'aideront, quand elle

en aura la ferme volonté, à rentrer plus aisé-

ment qu'une autre nation dans la bonne voie
;

mais la science a ses préjugés, les peuples ont

leurs habitudes, et aujourd'hui même, dans

leur détresse, les Anglais ne prennent encore

aucune mesure qui ne tende à l'aggraver.

J'ai cherché à établir, dans le livre que je

présente de nouveau au public, que pour que

les richesses contribuent au bonheur de tous,

en raison de ce qu'elles sont le signe de toutes

les jouissances matérielles de l'homme, il faut

que leur accroissement se conforme à l'ac-

croissement de la population , et que leur

distribution se fasse
,
parmi cette population ^

dans une proportion qu'on ne peut troubler
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sans un extrême danger. Je me suis proposé

de faire voir qu'il est nécessaire pour le bon-

heur de tous que le revenu croisse avec le

capital, que la population ne dépasse point

le revenu qui doit la faire vivre
,
que la con-

sommation croisse avec la population, et que

la reproduction se proportionne également

et au capital qui la produit, et à la popula-

tion qui la consomme. J'ai fait voir en même
temps que chacun de ces rapports peut être

troublé indépendamment des autres; que le

revenu souvent ne croît point en proportion

du capital, que la population peut s'accroître

sans que le revenu soit augmenté, qu'une

population plus nombreuse mais plus misé-

rable, peut demander une moindre consom-

mation; que la reproduction enfin peut se

proportionner aux capitaux qui l'activent,

et non à la population qui la demande; mais

que chaque fois que l'un ou l'autre de ces rap-

ports est troublé, il y a souffrance pour la

société.

C'est sur cette proportion que sont fondés

mes Nouveaux Principes ,• c'est par l'impor-

tance que je lui attribue
,
que je diffère essen-

tiellement des philosophes qui ont de nosjours

professé d'une manière si brillante les sciences

économiques de MM. Say, Ricardo, Malthus

et Macculloch. Ceux-ci me paraissent avoir
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constamment fait abstraction des obstacles

qui les embarrassaient dans renchaînement

de leurs théorèmes, et être arrivés à des

conclusions fausses
,
pour n avoir point dis-

tingué ce qui leur donnait quelque peine à

distinguer.

Tous les économistes modernes, en effet,

ont reconnu que la fortune publique, n'é-

tant que l'aggrégation des fortunes privées,

naissait, s'augmentait, se distribuait, se dé-

truisjait par les mêmes procédés que celle de

chaque particulier. Tous savaient fort bien

que dans une fortune privée , la partie la

plus essentielle à considérer c'est le revenu;

que, sur le revenu doit se régler la consomma-

tion ou la dépense, sous peine de détruire

le capital. Cependant , comme dans la for^

tune publique le capital de l'un devient le

revenu de l'autre, ils ont été embarrassés à

décider ce qui était capital, ce qui était re^

venu, et ils ont trouvé plus simple de retran-

cher le dernier absolument de leurs calculs.

En négligeant une quantité aussi essen-

tielle à déterminer MM. Say et Ricardo sont

arrivés à croire que la consommation était

une puissance illimitée, ou du moins quelle

n'avait point d'autres bornes que celles de la

production, tandis qu'elle est bornée par le

revenu. Ils ont annoncé que toute richesse
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produite trouverait toujours des consomma-

teurs, et ils ont encouragé les producteurs

à causer cet engorgement des marchés, qui

fait aujourd'hui la détresse du monde civi-

lisé, tandis qu'ils auraient dû avertir les pro-

ducteurs qu'ils ne devaient compter que sur

les consommateurs ayant un revenu. D'a-

près le même oubli, M. Malthus, tout en si-

gnalant le danger d'un accroissement désor-

donné de la population, ne lui a donné de

limite que dans la quantité de subsistances

que la terre peut produire, quantité qui sera

long-temps encore susceptible de s'accroître

avec une extrême rapidité ; tandis que s'il

avait pris en considération le revenu, il au-

rait bientôt vu que c'est la disproportion

entre la population travaillante et son reve-

nu, qui cause toutes ses souffrances. M. Mac-

culloclî, dans un petit écrit destiné à éclai-

rer le peuple sur la question des salaires,

affirme que le salaire du pauvre se propor-

tionne nécessairement au rapport entre la

population et le capital ; tandis que le salaire,

conséquence de la quantité de travail de-

mandée, doit aussi se proportionner à la con-

sommation qui se proportionne elle-même

au revenu. Dans le même écrit, il exhorte

le pauvre à proportionner l'accroissement

de sa famille , à l'accroissement du capital
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national, quantité dont il lui est impossible

de se former la notion même la plus con-

fuse, tandis qu'il aurait pu remarquer que

tout homme , en se mariant et formant une

famille, est toujours appelé à se régler sur

son propre revenu, d'où il est facile de con-

clure qu'il suffît à la nation que tous les

hommes se règlent sur le revenu de tous.

Je reproduis donc avec plus de confiance

aujourd'hui mes Nouveaux Principes d'Econo-

mie politique. Ce titre un peu vague pourrait

laisser supposer que ce livre est seulement

un nouveau manuel des rudimens de la scien-

ce. Je porte plus loin mes prétentions; je crois

avoir placé l'économie politique sur une base

nouvelle, soit par la détermination du revenu

de tous, soit par la recherche de la distri-

bution de ce revenu, qui répand le plus de

bonheur sur la nation, et qui, par consé-

quent, atteint le mieux le but de la science.

D'autres pi^incipes également nouveaux

,

mais d'une application moins générale, dé-

coulent encore de ceux-là. J'ai montré que

la richesse territoriale était d'autant plus pro-

ductive, que le cultivateur avait une plus

grande part dans la propriété du sol; que

les lois destinées à conserver aux anciennes

familles leurs patrimoines, causaient la ruine

de ces familles mêmes; que l'équilibre entre
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les bénéfices d'industries rivales, sur lequel

les économistes modernes ont fondé leurs

calculs, n'était jamais atteint que par la des-

truction des capitaux fixes, et la mortalité

des ouvriers engagés dans une industrie per-

dante; que quoique l'invention des machines

qui accroissent les pouvoirs de l'homme, soit

un bienfait pour l'humanité, la distribution

injuste que nous faisons de leurs bénéfices,

les change en fléaux pour les pauvres; que

le numéraire métallique d'une nation est

,

entre ses dépenses publiques, la plus utile,

entre ses magnificences, la plus raisonnable;

que les fonds publics ne sont autre chose

qu'un capital imaginaii^ , une assignation

sur le revenu qui peut naître du travail et

de l'industrie; que les limites naturelles de

la population sont toujours respectées par

les hommes qui ont quelque chose, et tou-

jours dépassées par les hommes qui n'ont

rien. Qu'on ne m'accuse donc point d'avoir

voulu faire faire des pas rétrogrades à la

science; c'est plus avant, au contraire , et sur

un nouveau terrain que je l'ai portée : c'est là

que je demande avec instance qu'on veuille

bien me suivre, au nom de ces calamités qui

affligent aujourd'huimême un si grand nombre
de nos frères, et que la science ancienne né

nous enseigne ni à comprendre ni à prévenir.
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Les critiques auxquelles la première édi-

tion de mes Nouveaux Principes ont été en

butte, n'ont point été perdues pour moi; j'ai

refondu presque absolument cet ouvrage; le

plus souvent j'ai cherché à éclaircir ce qui

pouvait être demeuré obscur : en fixant l'at-

tention de mes lecteurs sur l'Angleterre, je

voulais montrer, dans la crise qu'elle éprouve,

et la cause de nos souffrances actuelles, d'a-

près la liaison qui existe entre les divei^ses

industries de tout l'univers , et l'histoire de

notre propre avenir, si nous continuons à

agir d'après les principes qu'elle a suivis;

mais j'ai aussi quelque fois montré ma défé-

rence aux critiques qui m'ont paru justes,

par des suppressions ou des changemens.

Cependant je crois devoir réclamer contre la

manière, si souvent légère, si souvent fausse

,

dont un ouvrage sur les sciences sociales est

jugé dans le monde. Le problème qu'elles

présentent à résoudre est bien autrement

compliqué que tous ceux qui naissent des

sciences naturelles; et en même temps, il

s'adresse au cœur aussi -bien qu'à la raison.

L'observateur est appelé à reconnaître des

souffrances injustes, qui procèdent du fait

de l'homme , et dont l'homme est la vic-

time. 11 ne saurait les considérer froide-^

ment, et passer outre sans invoquer quelque
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rcmcde; ces remèdes choqueront quelquefois

ou les sentimens ou les préjugés des lecteurs;

ils seront quelquefois ou superflus ou inap-

plicables. Ce sont autant d'erreurs sans doute,

mais ce sont des erreurs en administration

plutôt qu'en économie politique. L'auteur ou

le lecteur peuvent se méprendre sur l'appli-

cation
,
parce que toutes les circonstances

qui sont les bases de cette application , ne se

trouvent point dans le livre. L'enchaînement

des principes ne saurait être ébranlé néan-

moins par quelques corollaires livrés ou à la

controverse ou à la malignité moqueuse. Si

ces principes sont vrais, s'ils sont nouveaux,

s'ils sont féconds, ils auront, en dépit de

quelques erreurs, réelles ou supposées, fait

avancer la science sociale, la plus importante

entre les sciences, car c'est celle du bonheur

de l'homme.

Il y a dans l'économie politique une partie

polémique, qui se lie nécessairement au temps

présent, qui s'appuie sur des circonstances

récentes, et qui doit changer à mesure que

ces circonstances changent ou se dévelop-

pent. Chaque édition nouvelle d'un ouvrage de

ce genre , devient donc forcément en quelque

sorte un ouvrage nouveau; aussi il nous est

impossible de fournir aux acquéreurs des

anciennes éditions des supplémens contenant
TOME I. 1}
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ces changemens, comme on peut aisément,

et comme on doit le faire, pour des ouvrages

historiques de longue haleine.

J'ai cru devoir réimprimer, à la suite de

cet ouvrage, comme en faisant partie, deux

mémoires insérés dans des publications pé-

riodiques, et destinés à traiter avec plus de

détails quelques-unes des questions impor-

tantes de l'économie politique, sur lesquelles

je diffère d'avec mes prédécesseurs.
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L'ouvrage que je soumets aujourd'hui au

jugement du public peut, à plusieurs égards,

être considéré comme un développement de

Farticle Economie politique, que j'ai inséré

dans \Encyclopédie d'Edimbourg.

Lorsque les éditeurs de cet immense re-

cueil, où l'on trouve tant de savoir uni à des

vues si nobles, me firent l'honneur de me
demander un article sur cette science, j'ac-

ceptai, croyant n'avoir à faire autre chose

qu'à exposer des principes universellement

admis, à montrer le point où était parvenue

une théorie que je considérais comme arrêtée.

En effet, j'étais persuadé qu'il n'y avait plus

autre chose à faire en économie politique que

de répandre, parmi les gouvernans et parmi
la masse du peuple, une doctrine sur laquelle

les théoriciens me paraissaient universelle-

ment d'accord. Je n'avais pas fait autre chose

dans divers écrits, que j'avais publiés moi-

même à différentes occasions, ou sur l'en-

semble de la science, ou sur plusieurs de ses

branches. Je me flattais quelquefois d'avoir

exposé plus clairement le système d'Adam
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Smith, mais sans rien ajouter à ses idées, et

il ne me semblait pas que les écrivains mes
contemporains fussent plus hardis que moi

ou fussent plus heureux dans leur hardiesse.

L'ouvrage que j'entrepris pour l'Encyclo-

pédie devait être clair et court. Un écrivain

ne peut se flatter d'arriver à ces deux qua-

lités qu'en suivant la marche propre de ses

idées, au lieu de se soumettre à celle d'aucun

autre. Je remontai aux principes, j'en tirai

les conséquences à ma manière, et je recom-

mençai la théorie , comme si rien n'était

encore établi. Je ne recourus à aucun livre,

sur un sujet qui était depuis si long-temps

l'objet de mes méditations; je marchai seul,

distinguant à peine ce que je trouvais dans

ma mémoire, de ce qui était le résultat d'un

raisonnement nouveau. De cette manière,

sans en avoir seulement la prétention
,

je

demeurai absolument dégagé de toute auto-

rité systématique.

Il me semble que par cette méthode j'ob-

tins plus de précision dans l'exposition des

principes que je regardais depuis long-temps

comme arrêtés; mais surtout, et c'est ce qui

me frappa davantage, ils me conduisirent à

des résultats très-nouveaux. Depuis plus de

quinze ans que j'avais écrit sur la Richesse

commerciale y ydYaïs très-peu lu Je livres d'éco-

nomie politique; maisje n'avais cessé d'étudier
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les faits. Quelques-uns m'avaient paru re-

belles aux principes que j avais adoptés.

Tout à coup ils me semblèrent se classer,

s'expliquer l'un l'autre, par le nouveau dé-

veloppement que je donnais à ma théorie.

Plus j'avançai et plus je me persuadai de

l'importance et de la vérité des modifications

que j'apportais au système d'Adam Smith.

Tout ce qui jusqu'alors était resté obscur

dans la science, considéré de ce nouveau

point de vue, s'éclaircissait, et mes principes

me donnaient la solution de difficultés aux-

quelles je n'avais point songé d'avance.

Je terminai mon petit écrit pour VEticj-

clopédiej mais je me bornai à y indiquer lé-

gèrement tout ce qui me paraissait être des

vues nouvelles. Les ouvrages de cette nature

doivent être des dépôts où l'on ne peut ad-

mettre que les faits et les principes sur les-

quels on est universellement d'accord. C'est

un monument élevé à la science dans son

état actuel, et non un échafaudage pour la

pousser plus loin : toute controverse y serait

déplacée , et tout ce qui reçoit un prix parti-

culier du moment présent y serait perdu.

J'ai donc cru convenable de reprendre sous

œuvre le même traité, pour développer de

préférence ce que je n'avais qu'effleuré, pour
établir aussi solidement que j'en suis capable

ce que je n'avais hasardé qu'avec timidité.
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J étais vivement ému de la crise commer-
ciale que l'Europe a éprouvée dans ces der-

nières années ; des souffrances cruelles des

ouvriers des manufactures, dont j'avais été

témoin en Italie, en Suisse et en France,

et que tous les rapports publics montraient

avoir été au moins égales en Angleterre, en

Allemagne et en Belgique. J'étais persuadé

que les gouvernemens
,
que les nations fai-

saient fausse route, et qu'ils aggravaient la

détresse à laquelle ils s'efforçaient de remé-

dier. J'avais observé avec un sentiment non

moins douloureux les efforts combinés des

propriétaires, des législateurs, des écrivains,

pour changer les systèmes d'exploitations

qui répandaient le plus de bonheur dans les

campagnes, et détruire l'aisance des paysans,

dans l'espérance d'obtenir un plus grand pro-

duit net. Les gouvernans comme les écrivains

me paraissaient s'égarer à la recherche, tantôt

de ce qui peut augmenter le plus la richesse

,

tantôt de ce qui peut augmenter le plus la

population; tandis que l'une et l'autre, con-

sidérées isolément, ne sont que des abstrac-

tions; et que le vrai problème de l'homme

d'Etat, c'est de trouver la combinaison et

la proportion de population et de richesse

qui garantira le plus de bonheur à l'espèce

humaine sur un espace donné. De tous côtés

il me semblait voir des gens de bien qui
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faisaient le mal, des patriotes qui ruinaient

leurs pays, des âmes charitables qui multi-

pliaient les pauvres. Peut-être m'accusera-

t-on de présomption, pour avoir attaqué les

opinions de tant d'hommes dont j'honore

également et les lumières et le caractère;

mais, lorsqu'il s'agit de la science du bien

public, un honnête homme ne doit se laisser

arrêter par aucune considération personnelle.

Tout ce qui était à peine ébauché dans

mon article ôHEncjclopédie me paraît ici

placé sous un jour suffisant, et je me flatte

d'être compris sans fatigue. Peut-être les lec-

teurs plus instruits croiront-ils d'abord re-

passer dans une ornière rebattue, puisque

les principes d'Adam Smith m'ont constam-

ment servi de guides : c'est cependant de ces

principes , mais en y ajoutant le complé-

ment que je crois nécessaire, qu'ils verront

sortir des conséquences très-différentes. Je

les prie donc de ne point se rebuter en me
suivant dans ce qui leur paraîtra l'exposition

de vérités connues : je les prie de nouveau,

lorsqu'ils verront arriver ces conséquences

inattendues, de ne point les rejeter sans exa-

men. J'ai suivi long-temps la route où ils

sont aujourd'hui, et le public a paru juger,

lorsque je publiai ma Richesse commerciale,

que si je n'y avais pas fait de découvertes,

du moins je l'avais bien connue. Les motifs
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qui m'ont fait abandonner des opinions que

j'avais développées avec zèle, me semblent

mériter quelque attention.

Je ne me suis point fait scrupule d'insérer

textuellement dans cet ouvrage la plus grande

partie de mon article de VEncyclopédie : il

en forme à peu près le tiers. Toutes les fois

que je croyais avoir exprimé nettement ma
pensée, il aurait été fastidieux de chercher

une manière nouvelle pour redire les mêmes
choses , et elles y auraient perdu sans doute

en précision. D'ailleurs cet ouvrage n'étant

publié qu'en anglais, j'avais moins, en chan-

geant de langue, le sentiment de me répéter

moi-même. Mais quoique ce petit écrit con-

tînt le germe de mes idées sur la formation

du revenu, et sur la manière dont il doit

limiter la consommation
,
puis la production;

sur le développement qui convient à la ri-

chesse territoriale, sur les effets d'une con-

currence illimitée , sur ceux des progrès des

machines , enfin sur les limites naturelles de la

population
,
que M. Malthus me paraît avoir

méconnues, ce n'est qu'ici que j'ai osé donner

à ces idées le développement dont elles me
paraissent susceptibles , et que j'en ai montré

les applications importantes à la science qui

se charge de veiller au bonheur de l'espèce

humaine.
» »» -^



NOUVEAUX

PRINCIPES D'ÉCONOMIE

POLITIQUE.

LIYRE PREMIER

OBJET DE l'économie POLITIQUE, ET ORIGINE
DE CETTE SCIENCE.

CHAPITRE PREMIER.

Double but de la science du gouvernement.

L A science du gouvernement se propose , ou

doit se proposer pour but le bonheur des hom-

mes réunis en société. Elle cherche les moyens

de leur assurer la plus haute félicité qui soit

compatible avec leur nature ; elle cherche en

même temps ceux de faire participer le plus

grand nombre possible d'individus à cette féli-

cité. Dans aucune des sciences politiques on ne

doit perdre de vue ce double but des efforts

du législateur : il doit soigner tout ensemble le

TOME I. 1
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degré de bonheur que riiomme peut atteindre

par l'organisation sociale et la participation équi-

table de tous à ce bonheur. Il n'a point accompli

sa tache si
,
pour assurer des jouissances égales

à tous, il rend impossible le développement

complet de quelques iîidîvidus distingués, s'il

ne permet à aucun de s'élever au-dessus de ses

semblables , s'il n'en présente aucun comme mo-
dèle à l'espèce humaine, et comme guide dans

les découvertes qui tournei'ont à l'avantage de

tous. Il ne l'a pas accomplie davantage si

,

n^ayant pour but que la formation de ces êtres

privilégiés , il en élève un petit nombre au-

dessus de leurs concitoyens , au prix des souf-

frances et de la dégradation de tous les autres.

La nation où personne ne souffre , mais où per-

sonne ne jouit, d'assez de loisir ou d'assez d'ai-

sance pour sentir vivement et pour penser pro-

fondément , n'est qu'à demi civilisée , lors même
qu'elle présenterait à ses classes inférieures

une assez grande chance de bonheur. Ltn nation

où la grande masse de la population est exposée

à de constantes privations, à des inquiétudes

cruelles sur son existence , à tout ce qui peut

courber sa volonté , dépraver sa morale , et flétrir

son caractère , est asservie , dût-elle compter

dans ses hautes classes des hommes parvenus

au plus haut degré de félicité humaine , des

hommes dont toutes les facultés soient dévelop-
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pées , dont tous les droits soient garantis , dont

toutes les jouissances soient assurées.

Lorsque le législateur, au contraire, ne perd

pas plus de vue le dév;;loppement de quelques-

uns que le bonheur de tous , lorsqu'il réussit à

organiser une société dans laquelle les indivi-^

dus peuvent arriver h la plus haute distinction

d'esprit et d'àme, comme aux jouissances les

plus délicates , mais dans laquelle en môme
temps tous les membres de l'association sont

assurés de trouver protection , instruction , dé-

veloppement moral et aisance physique , il a

accompli sa tache ; et sans doute c'est la plus

belle que l'homme puisse se proposer sur la

terre. C'est en suivant ce noble but que la science

de la législation est la théorie la plus sublime

de la bienfaisance. Elle soigne les hommes et

comme nation , et comme individus ; elle pro-

tège ceux que Timperfection de toutes nos in-

stitutions met hors d'état de se protéger euxi-

mêmes , et l'inégalité quelle maintient cesse

d'être une injustice, car, si elle favorise quelques

hommes, c'est pour préparer en eux à toute l'es-

pèce de nouveaux bienfaiteurs^

Mais rien n'est plus commun dans toutes les

sciences politiques que de perdre de vue Tune

ou l'autre face de ce double but. Les uns, amans

passionnés de l'égalité, se révoltent contre toute

espèce de distinction : pour évaluer la prospé-

1.
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rite d'une nation, ils comparent toujours l'en^

semble de sa richesse , de ses droits et de ses

lumières avec la quote part de chacun ; et la

distance qu'ils trouvent entre le puissant et le

faible , l'opulent et le pauvre , l'oisif et le ma-

nouvrier , le lettré et l'ignorant , leur fait con-

clure que les privations des derniers sont des

vices monstrueux dans l'ordre politique. Les au-

tres, considérant toujours abstraitement le but

des eiforts des hommes , lorsqu'ils trouvent une

garantie pour clés droits divers, et des moyens

de résistance , comme dans les républiques de

l'antiquité , appellent cet ordre liberté , lors

même qu'il est fondé sur l'esclavage des basses

classes. Lorsqu'ils trouvent un esprit ingénieux,

des réflexions profondes , une philosophie in«

quisitive , une littérature brillante
,
parmi les

lîopinies distingués d'une nation , comme en

France avant la révolution , ils voient dans cet

ordre social un haut degré de civilisation , lors

même que les quatre cinquièmes de la nation

ne savent pas lire, et que toutes les provinces

sont plongées dans une ignorance profonde.

Lorsqu'ils trouvent une immense accumulation

de richesses , une agriculture perfectionnée , un

commerce prospérant , des manufactures qui mul-

tiplient sans cesse tous les produits de l'indus-

trie humaine , et un gouvernement qui dispose

de trésors presque inépuisables , comme en Ai>-

I
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gleterre , ils appellent opulente la nation qui

possède toutes ces choses , sans s'arrêter à exa-

miner si tous ceux qui travaillent de leurs bras,

tous ceux qui créent cette richesse ne sont pas

réduits au plus étroit nécessaire , si le dixième

d'entre eux ne recourt pas chaque année à la

charité publique , et si les trois cinquièmes des

individus de la nation qu'ils appellent riche,

ne sont pas exposés à plus de privations qu'une

égale proportion d'individus dans la nation qu'ils

appellent pauvre.

L'association des hommes en corps politique

n'a pu avoir lieu autrefois , et ne peut se main-

tenir encore aujourd'hui qu'en raison de l'a-

vantage commun qu'ils en retirent. Aucun droit

n'a pu s'établir entre eux s'il n'est fondé sur

cette confiance qu'ils se sont réciproquement

accordée , comme tendant tous au même but.

L'ordre subsiste
,

parce que l'immense majo-

rité de ceux qui appartiennent au corps poli-

tique , voit dans l'ordre sa sécurité ; et le gou-

vernement n'existe que pour procurer , au nom
de tous , cet avantage commun que tous en at-

tendent.

Ainsi les biens divers, inégalement répartis

dans la société, sont garantis par elle lorsque

de leur inégalité même résulte l'avantage de

tous. Les moyens de faire parvenir quelques

individus à la plus haute distinction possible
,
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les moyens de tourner cette distinction indivi-^

duelle au plus grand avantaii^e de tous , les

moyens de préserver tous les citoyens également

de la souffrance , et d'empêclier qu'aucun ne

so't froissé par le jpu des passions ou la pour-

suite des intérêts de ses coassociés, tous ces o]>jets

divers font également partie de la science du

gouvernement; car tous sont également essen-

tiels au développement du bonheur national.
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CHAPITRE II.

Division de la science du gouvçrneijient. Haute politique

et économie politique.

La science du gouvernement se divise en deux

grandes branches, d'après les moyens qu'elle

emploie pour atteindre la félicité générale qui

€St son but. L'homme est un être mixte qui

éprouve des besoins moraux et physiques, et son

bonheur se compose aussi de conditions phy-

siques et morales. Le bonheur moral de l'homme,

autant qu'il peut être l'ouvrage de son gouverne-

ment, est intimement lié avec son perfectionne-

ment, et il est le but de la haute politique qui

doit étendre sur toutes les classes de la nation

l'heureuse influence de la liberté, des lumières,

des vertus et des espérances. La haute politique

doit enseigner à donner aux nations une consti-:

tution qui, par la liberté, élève et ennoblisse

l'àme des citoyens, une éducation qui forme leur

cœur à la vertu et ouvre. leur esprit aux lumières,

une religion qui leur présente les espérances d'une

autre vie
,
pour les dédommager des souffrances

de celle-ci. Elle doit chercher, non ce qui con-

vient à un homme ou à une classe d'hommes,,

mais ce qui peut rendre plus heureux en les ren^
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daiit meilleurs, tous les hommes soumis à ses

lois.

Le bien-être physique de l'homme, autant

qu'il peut être l'ouvrage de son gouvernement,

est l'objet de l'économie politique. Tous les be-

soins physiques de Thomme., pour lesquels il

dépend de ses semblables, sont satisfaits au

moyen de la richesse. C'est elle qui commande le

travail
,
qui achète les soins

,
qui procure tout ce

que l'homme a accumulé pour son usage et pour

ses plaisirs. Par elle la santé est conservée, la vie

est soutenue, l'enfance et la vieillesse sont pour-

vues du nécessaire; la nourriture, le vêtement et

le logement sont mis à la portée de tous les

hommes. La richesse peut donc être considérée

comme représentant tout ce que les hommes
peuvent faire pour le bien-être physique les uns

des autres; et la science qui enseigne au gouver-

nement le vrai système d'administration de la

richesse nationale est par là même une branche

importante de la science du bonheur national.

Le gouvernement est institué pour l'avantage

de tous les hommes qui lui sont soumis ; il doit

donc avoir sans cesse en contemplation l'avan-

tage de tous. De même que par la haute poli-

tique il doit étendre sur tous les citoyens les

bienfaits de la liberté , des vertus et des lumières

,

il doit aussi, par l'économie politique, soigner

pour tous, les avantages de la fortune nationale;
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il doit chercher Tordre qui assurera au pauvre

comme au riche une participation à l'aisance,

aux douceurs, au repos de la vie; l'ordre qui ne

laissera dans la nation personne en souffrance,

personne dans l'inquiétude sur son lendemain

,

personne dans l'impossibilité de se procurer par

son travail la nourriture, le vêtement, le loge-

ment, qui sont nécessaires à lui et à sa famille,

pour que la vie soit une jouissance et non un

fardeau. L'accumulation des richesses dans l'état

n'est point, d'une manière abstraite , le but du

gouvernement, mais bien la participation de

tous les citoyens aux jouissances de la vie phy-

sique
,
que la richesse représente. Le dépositaire

du pouvoir de la société est appelé à seconder

l'œuvre de la Providence, à augmenter la masse

du bonheur sur la terre , et à n'encourager la

multiplication des hommes qui vivent sous ses

lois qu'autant qu'il peut multiplier pour eux les

chances de félicité.

Ce n'est point en effet d'une manière absolue

que la richesse et la population sont les signes

de la prospérité des états ; c'est seulement dans

leurs rapports Tune avec l'autre. La richesse est

un bien lorsqu'elle répand l'aisance dans toutes

les classes; la population est un avantage lors-

que chaque homme est sûr de trouver par le

travail une honnête existence. Mais un état peut

être misérable encore que quelques individus y
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accumulent des fortunes colossales; et si sa pa-^

pulation , comme celle de la Chine , est toujours

supérieure à ses moyens de subsistance , si elle,

se contente pour vivre du rebut des animaux,

si elle est sans cesse menacée par la famine

,

cette population nombreuse , loin d'être un objet

d'envie ou un moyen de puissance, est une ca-

lamité.

L'ordre social perfectionné est en général avan-

tageux au pauvre aussi-bien qu'au riche, et

l'économie politique enseigne à conserver cet

ordre en le corrigeant , non pas à le renverser.

C'est une Providence bienfaisante qui a donné

à la nature humaine et des besoins et des

souffrances
,
parce qu'elle en a fait les aiguil-

lons qui doivent éveiller notre activité et nous

pousser au développement de tout notre être.

Si nous réussissions à exclure la douleur de

ce monde , nous en exclurions aussi la vertu
;

de même , si nous pouvions en chasser le be-.

soin , nous en chasserions aussi l'industrie. Ce

n'est donc point l'égalité des conditions , mais

le bonheur dans toutes les conditions que le lé-

gislateur doit avoir en vue. Ce n'est point par

le partage des propriétés qu'il procure ce bon-^

heur , car il détruirait ainsi fardeur pour le

travail
,
qui seul doit créer toute propriété , et

qui ne peut trouver de stimulant que dans ces

inégalités mêmes, que le travail renouvelle sji.ps^
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cesse ; mais c'est au contraire en garantissant

toujours à tout travail sa récompense : c'est en

entretenant l'activité de l'àme et l'espérance,

en faisant trouver au pauvre aussi-bien quau

riche une subsistance assurée, et en lui faisant

goûter les douceurs de la vie dans l'accomplis-

sement de sa tâche.

Le titre qu'a donné Adam Smith à son im-

mortel ouvrage sur cette seconde branche de la

science du gouvernement , De la nature et des

causes de la richesse des Nations, en est en

môme temps la définition la plus précise. 11 en

donne une idée bien plus exacte que le nom,

désormais r-dopté , d'écoriomie politique. Du
moins ce nom doit-il être pris selon l'accep-

tion moderne du mot économie , dont nous

avons fait le synonyme d'épargne, et non dans

son sens étymologique de loi de la maison. On
appelle aujourd'hui économie l'administration

préservatrice et ménagère de la fortune ; et

c'est parce que nous disons , avec une sorte de

tautologie , économie domestique pour l'admi-

nistration d'une fortune privée, que nous avons

pu dire économie politique pour l'administra-

tien de la fortune nationale.
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CHAPITRE III.

Administration de la richesse nationale , avant que sa

théorie fût devenue Tobjet d'une science.

Depuis que les hommes ont formé des corps

sociaux , ils ont dû s'occuper des intérêts com-

muns que leur donnait leur richesse. Une partie

de la fortune publique fut destinée , dès l'ori-

gine des sociétés , à pourvoir aux besoins pu-

blics. La perception et l'administration de ce

revenu national, qui n'appartient plus à chacun,

mais à tous , devint une partie essentielle de la

science des hommes d'état. C'est celle que nous

nommons la finance.

Les fortunes privées , d'autre part , compli-

quèrent les intérêts de chaque citoyen ; elles

furent exposées aux attaques de la cupidité et

de la fraude ; elles doivent être défendues par

Tautorité publique , d'après le contrat fonda-

mental des sociétés
,
qui avait réuni les forces

individuelles pour protéger chacun avec la puis-

sance de tous. Les droits sur la propriété , les

partages de celle-ci, les moyens de la trans-

mettre , devinrent une des branches les plus

importantes de la jurisprudence civile ; et l'ap-

plication de la justice à la distribution de la
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fortune nationale fut une des fonctions les plus

essentielles du législateur.

Le besoin avait stimulé l'industrie , et celle-

ci avait créé divers genres de richesse à l'aide

dune expérience routinière. A mesure que les

hommes acquirent plus de lumières , ils réflé-

chirent davantage sur les opérations par les-

quelles ils pourvoyaient à leurs besoins ; ils les

réduisirent en corps de science , et ils éclairè-

rent leur théorie par des observations sur les

lois générales de la nature. L'agriculture avait

fourni aux premiers besoins de l'homme long-

temps avant de devenir une science ; mais

,

dans le temps où elle prodiguait ses trésors

aux habitans de la Grèce et de fltalie, des hom-

mes ingénieux avaient réduit en corps de doc-

trine les moyens de multiplier cette partie de

la richesse nationale. Les métiers, les manufac-

tures étaient nés dans l'intérieur des familles
;

mais bientôt les hommes industrieux emprun-
tèrent aux naturalistes , aux physiciens , aux

mathématiciens , la connaissance des proprié-

tés des corps divers , et des moyens d'imiter

ceux que produit la nature ; celle des forces

mortes que l'homme peut diriger, celle enfin

des calculs de la dynamique; et l'industrie des

villes eut sa science comme celle des champs.
Le commerce, qui comparait les besoins et les

richesses des peuples divers , et qui rendait les
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dernières profitables à tous par des échanges
,

eut aussi la sienne ; elle était fondée sur des

connaissances variées , et elle supposait tout en-

semble l'étude des choses, celle des nombres,

celle des hommes et celle des lois.

Mais tandis que chaque partie de la richesse

publique avait une théorie, cette richesse elle-

même n'en avait aucune. Les anciens avaient

considéré la richesse publique comme un fait

dont ils ne s'étaient jamais souciés de recher-

cher la nature ou les causes. Ils l'avaient entiè-

rement abandonnée aux efforts individuels de

ceux qui s'occupaient à la créer; et, lorsque le

législateur était appelé de quelque manière à

les limiter, il croyait encore n'avoir affaire qu'à

des intérêts individuels, et il ne fixait jamais son

attention sur 1 intérêt pécuniaire de la généra-

lité. Les sciences
,
qui avaient pour objet ciiacune

des branches de la richesse nationale /ne se

rapportaient point à un tronc commun; elles

n'étaient point autant de corollaires d'une science

générale; elles étaient traitées isolément, et

comme si elles avaient eu en elles-mêmes leurs

propres principes. Ainsi , dans fétablissement

des impôts , le financier ne considéra que la ré-

sistance plus ou moins grande qu'il trouvait dans

le contribuable, fégalité de la répartition, la

certitude du recouvrement, tandis qu'il n'exa-

minait jamais quelle influence chaque nature de

I
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taxe aurait sur l'accroissement ou la diminution

de la fortune publique. Le jurisconsulte s'occupa

avec soin de toutes les garanties à donner à la

propriété, de tous les moyens de la perpétuer

dans les familles , de tous les droits dormans

qu'il cherchait à réserver dans leur entier ou à

faire revivre ; mais il ne songea jamais, en in-

ventant ces hypothèques, ces substitutions, ces

distinctions ingénieuses entre le domaine réel

et utile , à s'enquérir s'il contribuait ainsi à

augmenter ou à diminuer la valeur de la pro-

priété nationale, et s'il convenait à l'accroisse-

ment des richesses que l'intérêt de celui qui les

fait valoir fût partagé ou suspendu. L'agronome

ne considéra jamais que sous le rapport de l'in-

térêt du maître, et non sous celui de lintérét

public, la cruelle question de la culture par

esclaves; et la législation rurale, industrielle,

commerciale, ne fut jamais fondée sur la re-

cherche de ce qui devait procurer le plus grand

développement de la richesse publique. Dans
la vaste collection des lois romaines , où rou
trouve tour à tour tant de justesse d'esprit et

tant de philosophie subtile , et où les motifs de
la législation nous sont exposés avec autant de

soin que ses règles , on ne rencontre pas une sanc-

tion qui soit fondée sur un principe d'économie

politique , et ce défaut s'est maintenu jusqu'à ce

jour dans nos lois. Quant aux philosophes de Fan-
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tiqiiité, ils s'occupaient d'enseigner à leurs dis-

ciples que les richesses sont inutiles au bonheur,

plutôt que d'indiquer aux gouvernemens les lois

par lesquelles ils en favorisent, celles par les-

quelles ils en arrêtent l'accroissement \

Cependant l'esprit spéculatif des Grecs s'é-

tait proposé d'atteindre toutes les sciences hu-

maines. Il nous reste un petit nombre d'écrits

de leurs philosophes relatifs aux études écono-

miques; il est juste de leur donner un moment
d'attention, ne fût-ce que pour juger à quel

point les principes de la création de la richesse

ont pu être ignorés par des peuples qui arrivè-

rent cependant presque au plus haut tern»e

connu du développement social , et qui rassem-

blèrent, pour une population nombreuse, tout

ce qui peut rendre la vie douce, tout ce qui

peut développer les organes de l'homme , com-

me tout ce qui peut former son esprit.

Xénophon , dans ses Ecojiomiques , après

avoir défini l'économie, l'art d'améliorer sa

maison , et déclaré qu'il entendait par maison

toutes nos possessions, tout ce que nous tour-

nons à notre usage ^ , considère cette écono-

mie sous le point de vue du philosophe
,
plutôt

que du législateur. Il insiste sur fimportance

de l'ordre et dans la distribution des choses,

^ Socrate, in Xenophont. OEconom., tom. vi
, p. 442.

2 Xénophon, édit. de Gail, in-4°. , tom. vi, p. 486.
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et dans celle des ouvrages; il s'occupe de la for-

mation du caractère de la femme, qui doit pré-

sider à cet ordre domestique ; il la suit dans la

conduite des esclaves, et, tout en rappelant

que l'éducation de ceux - ci les rapprochait

des animaux plus que des hommes, il recom-

mande de les diriger par la douceur, l'émula-

tion, les récompenses. Il compare ensuite les

deux carrières qui peuvent mener à la fortune,

celle des arts mécaniques et celle de l'agricul-

ture ; il justifie le mépris , alors universel
,
pour

les premiers , en raison de ce qu'ils débilitent

le corps, qu'ils altèrent la santé, qu'ils abrutis-

sent l'âme , et qu'ils énervent le courage , tandis

qu'il fait une peinture charmante de l'agricul-

ture, source de bonheur pour les familles qui

s'en occupent, et qu'il montre son intime al-

liance avec la force de corps , le courage , l'hospi-

talité, la générosité, et toutes les vertus. Cet ou-

vrage respire un amour du beau , de l'honnête

,

une douce philanthropie, une piété sincère et

tendre, qui en rendent la lecture très-attrayante;

mais ce n'est point là l'économie politique que

nous cherchons.

Aristote , dans le premier livre de son Traité de
la République , a consacré quatre ou cinq chapi-

tres (viii à xiii) à la science qui nous occupe : il lui

donne même un nom plus propre à la désigner

que celui que nous avons adopté : {Chrématis-
TOME I. 2
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tique
,

yp/jp-artçay) ) la Science des Richesses. Sa

définition des richeses , Vabondance des choses

ouvrées domestiques etpubliques , est fort juste ^

L'exposition de l'invention du numéraire ne l'est

pas moins. Son esprit , riche en définitions et en

distinctions, classe avec assez de précision les

diverses manières d'acquérir
,
par l'agriculture

,

par les arts mécaniques et par l'intérêt des capi-

taux. De même que tous les anciens , il donne

hautement la préférence à l'agriculture
;
puis il

rejette toute sa Chrémastistique de la politique

proprement dite : c'est la matière , dit il , sur la-

quelle les lois s'exercent , et non leur objet.

D'après cette décision , on s'attendrait à trouver

des choses plus précises dans ses deux livres sur

les Economiques. Mais le texte grec de la plus

grande partie de ceux-ci a péri , et Touvrage ne

repose plus que sur la foi douteuse d'une traduc-

tion latine de Léonard Arétin. Le premier livre

est consacré aux personnes qui composent la

famille , le second aux choses. Ce dernier com-

mence par une division de l'administration éco-

nomique des rois , des satrapes , des villes et des

particuliers
,
qui semble promettre des observa-

tions curieuses sur la richesse publique ; cependant

il ne se compose que d'une énumération bizarre

de tous les expédiens employés par des tyrans,

^ Édit. Paris, fol., toni. ii, p. 304, de Republicâ.



LIVRE l"., CHAPITRE III. 19

des gouverneurs ou des villes iibres
,
pour lever

de l'argent dans les momens de détresse. Il n'y au-

rait pas probablement d'invention moderne de la

maltôte dont on ne trouvât quelque exemple dans

ce livre; mais , ce qu'il y a d'étrange, c'est qu'A-

ristote , ou l'auteur pseudonyme, les rapporte

sans ordre, bonnes et mauvaises, et jusqu'aux

plus violentes et aux plus extravagantes, sans

les blâmer ou en indiquer le danger.

Enfin Platon , dans le second livre de la Répu-

blique , voulant exposer l'origine de la cité ou de

la société humaine , développe son système écono-

mique avec une clarté et une précision que ne

surpasserait point un disciple d'Adam Smith.

L'intérêt réciproque , selon lui , rapproche les

hommes les uns des autres, et les force à réunir

leurs efforts. Platon montre comment ce principe

seul doit amener la division des métiers , com-

ment chacun fit mieux la chose qu'il fit seul , et

comment tous produisirent ainsi davantage. Le

commerce est pour lui le résultat des progrès des

manufactures et de fagriculture ; et le premier en-

couragement qu'il demande pour ce commerce

,

c'est la liberté. Il distingue d'avec ce commerce

actif et entreprenant, la routine sédentaire du bou-

tiquier, qui se borne à débiter les biens que le mar-

chand rassemble. Du progrès seul de la société il

fait résulter fopulence de quelques-uns de ses

membres, qui se livrent h l'oisiveté, aux plaisirs

2.
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OU à l'étude, justement parce que les autres tra-

vaillent. L'inégalité des biens , l'altération de la

santé, celle de la justice, et les besoins croissans

des cités rivales, lui font conclure enfin qu'il

doit exister une population gardienne , main-

tenue aux dépens du reste du peuple, et par

une participation à son travail ^

Ce n'est pas sans quelque étonnement qu'on

voit le philosophe qui, clans sa république,

établira la communauté des biens et celle des

femmes , tout au moins pour sa population gar-

dienne, analyser avec tant de justesse l'origine

des intérêts pécuniaires et la formation de la

société. Les anciens se laissaient quelquefois

égarer par la vivacité de leur imagination, et

ils étaient trop enclins à substituer l'essai de

théories toutes spéculatives , aux leçons d'une

expérience qui leur manquait. Mais du moins

ils ne perdaient jamais de vue que la richesse

n'avait de prix qu'autant qu'elle contribuait au

bonheur national ; et justement parce qu'ils ne

la considéraient jamais abstraitement , leur

point de vue était quelquefois plus juste que

le nôtre.

Les Romains nous ont laissé quelques livres

sur l'économie rurale , mais aucun sur la science

qui nous occupe. /:
'

^ Dwi Platonis deRep., lib. ii, p. 369, et seq. , édit.

fol., 1578, Henrici Stephani.
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Au reste , l'intérêt personnel n'attend pas que

les philosophes lui aient tracé une théorie de la

richesse avant de la rechercher ; et les ruines de

l'antique civilisation des Grecs et des Romains
,

que nous voyons encore subsister , nous attes-

tent que l'opulence des nations peut arriver

presque au plus haut terme, sans que la science

qui enseigne à hâter ses développemens ait été

cultivée.
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CHAPITRE IV.

Première révolution opérée dans l'économie politique au

seizième siècle
,
par les ministres de Charles-Quint.

S I les Romains et les Grecs
,
parvenus au faîte

de la civilisation , n'avaient point songé que Té-

conomie politique pouvait être l'objet d'une

science, eux qui avaient exercé leur esprit in-

génieux sur une si grande variété de sujets,

qui chercliaient à se rendre raison de tous les

faits qu'ils observaient, et qui, jouissant d'une

grande liberté , en avaient fait usage pour Té-

tude de la science des gouvernemens , et l'avaient

portée, sous plusieurs rapports, à une si haute

perfection , on ne devait pas s'attendre à ce que

cette science naquît dans le moyen âge , lorsqu'on

se permettait à peine une découverte dans un

chemin qui n'aurait pas été tracé par les anciens

,

et lorsque le pouvoir de généraliser les idées sem-

blait avoir été retiré aux hommes. En effet, c'est

dans un temps bien plus rapproché de nous que

Tattention des spéculateurs fut enfin ramenée

sur les richesses nationales, parles besoins des

états et la détresse des peuples.

Un grand changement survenu dans la poli-

tique générale de l'Europe, au seizième siècle,
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ébranla presque partout la liberté publique
,

opprima les petits états , détruisit les privilèges

des villes et des provinces , et transporta le droit

de disposer de la fortune nationale à un petit

nombre de souverains absolument étrangers à

l'industrie par laquelle les richesses s'accumu-

lent ou se conservent. Jusqu'au règne de Charles-

Quint, une moitié de l'Europe, soumise au ré-

gime féodal , n'avait point de liberté
,
point de

lumières et point de finances; mais l'autre moi-

tié, qui était déjà arrivée à un haut degré de

prospérité, qui augmentait chaque jour sa ri-

chesse agricole, ses manufactures et son com-

merce, était gouvernée par des hommes qui

avaient fait dans la vie privée l'étude de l'éco-

nomie, qui, en élevant leur propre fortune,

avaient appris ce qui convient à celle des états,

et qui, chefs d'un peuple libre, envers lequel

ils étaient responsables
,
prenaient l'intérêt de

tous pour guide de leur administration , et non

leur ambition privée. On ne voyait, au quin-

zième siècle, de richesse et de crédit que dans

ies républiques italiennes, dans celles de la li-

gue anséatique, les villes impériales de TAUe-

magne, les villes libres de la Belgique et de

l'Espagne, et peut-être encore quelques villes

de France et d'Angleterre, qui jouissaient de

grands privilèges municipaux. Les magistrats

de toutes ces villes étaient des hommes con-
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stamment élevés dans les affaires, et qui, sans

avoir réduit l'économie politique en principes,

avaient cependant le sentiment aussi-bien que

l'expérience de ce qui pouvait servir et de ce

qui pouvait nuire aux intérêts de leurs conci-

toyens.

Les terribles guerres qui commencèrent avec

le seizième siècle , et qui renversèrent tout l'équi-

libre de l'Europe, élevèrent au pouvoir absolu

trois ou quatre monarques tout-puissans
,
qui se

partagèrent le domaine de la civilisation. Charles-

Quint réunit sous son empire tous les pavs qui

jusqu'alors avaient été célébrés pour leur industrie

et leur richesse , l'Espagne , l'Italie presque en-^

tière, la Flandre et l'Allemagne; mais il les réu-

nit après les avoir ruinés, et son administration,

qui supprima tous leurs privilèges , les empêcha

de se rétablir.

Les rois les plus absolus ne gouvernent pas

plus par eux-mêmes que ceux dont l'autorité est

limitée par les lois. Ils remettent leur pouvoir à

des ministres qu'ils se figurent choisir , au lieu de

prendre ceux qui leur seraient désignés par la

confiance populaire. Mais ils les prennent dans un

autre ordre de personnes que les gouvernemens

libres. La première recommandation à leurs yeux

est celle d'un rang assez élevé pour que leurs

mandataires aient vécu dans un noble loisir, ou

tout au moins dans une complète ignorance de
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réooiiomie domestique. Les ministres de Charles-

Quint, quelque talent qu'ils eussent pour les né-

gociations ou Fintrigue , étaient tous également

ignorans dans les affaires pécuniaires. Ils rui-

nèrent les finances publiques, l'agriculture, les

manufactures, le commerce, et toute espèce d'in-

dustrie, d'une extrémité à l'autre de l'immense

monarchie autrichienne, et ils firent sentir au

peuple toute la différence qu'on devait en effet

s'attendre à trouver entre leur ignorance, et les

connaissances pratiques des magistrats répu-

blicains.

Charles-Quint, et son rival François P'., et

Henri VIII, qui voulait tenir entre eux la balance,

s'étaient engagés dans des dépenses supérieures à

leurs moyens. L'ambition de leurs successeurs, et

l'obstination de la maison d'Autriche, qui conti-

nua pendant plus d'un siècle des guerres rui-

neuses , firent augmenter sans cesse ces dépenses,

en dépit de la misère publique, Mais plus la souf-

france fut générale, plus les amis de fhumanité

sentirent fobligation qui leur était imposée de

prendre en mains la défense du pauvre. Ce fut

de la science des finances que naquit celle de

l'économie politique
,
par un ordre inverse à ce-

lui de la marche naturelle des idées. Les philo-

sophes voulaient garantir le peuple des spolia-

tions du pouvoir absolu; ils sentirent que, pour

se faire écouter, il fallait parler aux princes de
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leur intérêt, et non de la justice ou du devoir;

ils cherchèrent à leur bien faire voir quelles

étaient la nature et les causes de la richesse des

nations, pour leur enseigner à la partager sans

la détruire.
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CHAPITRE V.

Le système mercantile.

Il y avait aux seizième et dix-septième siècles

trop peu de liberté en Europe
,
pour que les pre-

miers philosophes qui s'occupèrent d'économie

politique
,
pussent soumettre leurs spéculations

aux yeux du public ; et les finances étaient en-

veloppées d'un trop profond secret, pour que

ceux qui n'étaient pas dans les affaires connussent

les faits , d'où ils auraient pu déduire des règles

générales. Aussi ce fut dans les ministères que

commença l'étude de l'économie politique , lors-

que
,
par un heureux hasard , les rois placèrent

à la tête de leurs finances des hommes qui réu-

nissaient les talens h la probité , et à l'amour du

bien public.

Deux grands ministres en France , Sully sous

Henri IV, et Golbert sous Louis XIY, portèrent

les premiers quelque lumière sur un sujet , jus-

qu'alors considéré comme un secret d'état , où

le mystère avait nourri et caché de monstrueuses

erreurs. Malgré tout leur génie et toute leur

puissance , rétablir dans les finances l'ordre , la

clarté , et une certaine uniformité , était une tâche

au-dessus de leurs forces. Cependant l'un et l'autre,
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après avoir réprimé les voleries effroyables des

traitans , et avoir rendu
,
par leur protection

,

quelque sûreté aux fortunes privées , entrevirent

les vraies sources de la prospérité nationale, et

s'occupèrent de les faire couler avec plus d'a-

bondance. Sully accorda surtout sa protection à

l'agriculture : il répétait que pâturage et labou-

rage étaient les deux mamelles de l'état. Col-

bert qui était , à ce qu'on assure , issu d'une fa-

mille engagée dans le commerce des draps , ori-

gine que la vanité de la cour de Louis XIV le

contraignit à dissimuler, chercha surtout à faire

prospérer les manufactures et le commerce. Il

s'entoura des conseils des négocians , et il sollicita

de partout leurs avis. Tous deux ouvrirent des

routes et des canaux
,
pour faciliter les échanges

entre les divers, genres de richesses ; tous deux

protégèrent l'esprit d'entreprise, et honorèrent

l'activité industrieuse
,
qui répandait l'abondance

dans leur pays.

Colbert, le plus récent de ces deux ministres,

précéda de long-temps les écrivains qui ont traité

de l'économie politique comme d'une science , et

qui l'ont réduite en corps de doctrine. Il avait

cependant un système sur la richesse nationale
;

il en fallait un pour donner de l'ensemble à ses

opérations , et pour désigner clairement à sa vue

l'objet auquel il voulait atteindre : ce système

lui fut probablement suggéré par les négocians

J
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qu'il consulta ; c'est celui qu'on désigne par le

nom de mercantile, et quelquefois aussi par celui

de colbertisme ,* non que Colbert en soit l'auteur,

non qu'il l'ait développé dans aucun ouvrage,

mais parce qu'il est sans comparaison le plus

illustre entre ceux qui l'ont professé
;
parce que

,

malgré les erreurs de la théorie, il en a tiré des

applications hautement utiles , et parce que

,

entre les nombreux écrivains qui ont exposé les

mêmes opinions, il n'y en a aucun qui ait fait

preuve d'assez de talent seulement pour fixer

son nom dans la mémoire des lecteurs ^

.

Il est juste cependant de séparer absolument

le système mercantile du nom de Colbert ; c'était

un système inventé par des marchands, dans un

pays où ils étaient sujets et non pas citoyens , où

on les écartait des affaires publiques tout en leur

demandant des conseils , et où on les réduisait à

ne connaître que leurs propres intérêts , en leur

faisant juger ceux des autres. C'était aussi un

système adopté par tous les ministres des gou-

vernemens absolus , lorsqu'ils se donnaient la

^ Le système mercantile se trouve développé dans di-

vers ouvrages de Charles Davenant, 1699, 1700; dans

Melon, Essai politique sur le Commei^e , 1734; dans

James Steuart, Inquiry into the Principes ofpolitical

œconomy, 4 vol., Lond.,1763; et dans Anton. Genovesi,

Lezzioni di Commercio , ossia d'Economia ci^dle.

Milano, 2 vol., 1768.
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peine de réfléchir sur les finances ; et Colbert

n'y a eu d'autre part que celle de l'avoir suivi

sans le réformer.

Après avoir long -temps traité le commerce

avec un orgueilleux mépris , les gouvernemens

avaient enfin reconnu en lui une des sources les

plus abondantes des richesses nationales. Toutes

les grandes fortunes de leurs états n'apparte-

naient pas aux négocians; mais quand les rois

éprouvaient des besoins subits
,
quand ils vou-

laient lever à la fois des sommes considérables

,

les négocians seuls les pouvaient servir. Les

propriétaires de terre avaient souvent d'im-

menses revenus, les chefs de manufactures fai-

saient exécuter d'immenses travaux ; mais les

uns et les autres ne pouvaient disposer que de

leurs rentes, que de leurs produits annuels; les

négocians seuls offraient au besoin la totalité

de leur fortune au gouvernement. Comme leur

capital était représenté tout entier par des den-

rées déjà prêtes pour la consommation
,
par

des marchandises destinées à l'usage immédiat

du marché où ils les avaient transportées, ils

pouvaient les vendre d'une heure à l'autre, et

réaliser, avec moins de perte qu'aucun autre

citoyen, les sommes qu'on leur demandait. Les

négocians trouvèrent donc moyen de se faire

écouter, parce qu'ils avaient en quelque sorte

le commandement de tout l'argent de l'état , et
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qu en même temps ils étaient presque indépen-

dans de l'autorité , car ils pouvaient le plus sou-

vent soustraire aux coups du despotisme une

fortune qui demeurait inconnue , et la transporter

d'un moment à l'autre > avec leur personne

,

dans un pays étranger.

Les gouvernemens auraient volontiers aug-

menté les profits des marchands , sous condi-

tion de partager avec eux. Ils crurent qu'il ne

s'agissait pour cela que de s'entendre. Ils offri-

rent aux marchands la force pour appuyer l'in-

dustrie; et puisque le bénéfice de ceux-ci con-

sistait à vendre cher , et à acheter bon marché

,

ils crurent qu'ils protégeraient efficacement le

commerce , s'ils lui donnaient les moyens de

vendre plus cher encore , et d'acheter meilleur

marché. Les marchands qu'ils consultèrent, sai-

sirent avidement ces offres; c'est ainsi que na-

quit le système mercantile. Antonio de Leyva

,

Fernand de Gonzague , le duc de Tolède , ces

avides vice-rois de Charles-Quint et de ses des-

cendans , inventeurs de tant de monopoles , n'a-

vaient pas d'autre notion d'économie politique.

Dès qu'on voulut cependant réduire en sys-

tème cette spoliation méthodique des consom-

mateurs , dès qu'on en occupa des assemblées

délibérantes, dès que Colbert consulta les cor-

porations, dès que le public enfin commença'

à s'emparer de ces matiè es , il fallut chercher
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une base plus honorable à ces transactions , il

fallut s'occuper, non pas seulement de l'avan-

tage du financier et du marchand , mais de ce-

lui de la nation ; car les calculs de l'égoïsme

ne peuvent se présenter au grand jour ; et le

premier bienfait de la publicité , c'est de forcer

au silence les sentimens vicieux.

Le système mercantile reçut alors une forme

plausible ; et il faut sans doute qu elle soit telle

,

puisque
,
jusqu'à ce jour , elle a séduit le plus

grand nombre des gens d'affaires, dans la finance

et dans le commerce. La richesse , disent ces

premiers économistes , c'est l'argent. Les deux

mots étaient reçus presque comme synonymes

dans l'usage universel, et personne ne songea

à révoquer en doute l'identité de l'argent avec

la richesse. L'argent , ajoutèrent - ils , dispose

du travail de l'homme et de tous ses fruits
;

c'est lui qui les fait naître, lorsqu'il offre de les

payer ; c'est par lui que l'industrie se soutient

dans un état , c'est à lui que chaque individu

doit sa subsistance , et la continuation de sa

vie. L'argent est surtout nécessaire dans les

rapports de nation à nation ; l'argent fait la

force des armées et assure le succès de la guerre
;

le peuple qui en a , commande k celui qui n'en

a pas. Toute la science de l'économie politique

doit donc avoir pour but de donner à la na-

tion beaucoup d'argent. Mais l'argent que pos-
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sède un état ne peut être augmenté en quan-

tité
,
qu'autant qu'on en extrait du nouveau

de la terre , ou qu'on en importe du dehors.

Il faut donc ou travailler avec ardeur aux mi-

nes d'argent , si l'on en possède , ou chercher

à se procurer
,
par le commerce étranger , ce-

lui que d'autres nations ont extrait de leurs

mines.

En effet, ajoutent les auteurs de ce système

,

tous les échanges qui se font dans un pays

,

toutes les ventes , tous les achats que des An-

glais
,

par exemple , contractent entre eux

,

n'augmentent pas d'un sou le numéraire en-

fermé entre les rivages de TAngleterre
;
par

conséquent , tous les profits qu'on obtient par

un commerce ou une industrie intérieurs soiit

illusoires. Les particuliers s'enrichissent bien
,

mais aux dépens d'autres qui se ruinent ; ce

que l'un gagne, l'autre l'a perdu, et la nation

ayant, après tous ces marchés^ précisément le

même nombre d'écus qu'auparavant, n'en est

ni plus riche, ni plus pauvre, quelles qu'aient

été l'industrie des uns, la fainéantise ou la pro-

digalité des autres. ^'^"^

Mais le commerce étranger a de tout au-

tres conséquences
,
puisque toutes ses transac-

tions étant accomplies avec de l'argent , son

résultat naturel est d'en faire entrer , ou d'en

faire sortir de l'état. Pour que la nation s'en-

TOME I. 3
'
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richisse
,
pour quelle augmente le nombre de

ses écus , il faut donc régler son commerce

étranger de telle sorte
,
qu elie vende beaucoup

aux autres nations, et qu'elle achète peu d'elles.

En poussant le système à la rigueur on devrait

dire , il faut qu'elle vende toujours et qu'elle

n'achète jamais ; mais comme on sait bien

qu'une telle prohibition d'acheter , détruirait

tout commerce , les auteurs de cette théorie se

sont contentés de demander qu'une nation ne

fit d'autres échanges que ceux dont le résultat

final devrait lui être soldé en argent ; car , di-

sent-ils, de même que chaque marchand, en

traitant avec son correspondant , voit , au bout

de l'année, s'il lui a plus vendu qu'acheté, et

se trouve alors créancier ou débiteur d'une

balance de compte qui est soldée en argent
;

de même une nation , en additionnant tous ses

achats et toutes ses ventes avec chaque nation

,

ou avec toutes ensemble , se trouve , chaque

année , créancière ou débitrice d'une balance

commerciale qui doit être soldée en argent. Si

elle la paye , elle s'appauvrit constamment ; si

elle la reçoit , elle ne cesse de s'enrichir.

La conséquence nécessaire de ce système était

de faire accorder par le gouvernement une fa-

veur constante au commerce d'exportation ; de

l'appeler en même temps à surveiller sans cesse

l'ixidustrie
,
pour lui faire prendre la seule di-
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rection qui fût avantageuse à letat sans l'être

davantage aux particuliers. Il était reconnu que

le marchand qui s'enrichissait dans un commerce

intérieur n'enrichissait point sa patrie
,

qu'il

la ruinait en lui faisant acheter des marchandises

étrangères; et que, dût-il au contraire se ruiner

lui-même en vendant des marchandises na-

tionales aux étrangers, il profitait au public

en faisant entrer des écus. Tout fut donc sou-

mis à des règlemens
,
pour suppléer à l'intérêt

privé auquel on ne croyait pas pouvoir se fier
;

l'industrie fut enrégimentée pour la forcer à

exporter sans cesse , et les frontières furent

couvertes de gardes
,
pour l'empêcher d'impor-

ter des marchandises, ou pour retenir l'argent,

si on voulait le faire sortir.

Les auteurs du système avaient encore re-

présenté au gouvernement
,

que
,
pour tirer

beaucoup d'argent des étrangers , il importait

de leur vendre, non pas les produits bruts du
territoire , mais ces produits après que l'indu-

strie nationale en avait élevé la valeur; que les

manufactures des villes doublaient et souvent

décuplaient le prix des produits de la cam-
pagne; que c'était donc les manufactures qu'il

importait d'encourager , et que l'autorité de-

vait intervenir pour empêcher qu'une matière

première
,
qui pourrait recevoir une grande va-

leur par une industrie nationale, ne passât aux
3.'
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étrangers dans son état non ouvré , lorsqu'elle

ne valait encore que peu d'argent. Les règle-

mens nés du système mercantile prirent donc

un second caractère ; ils prohibèrent la sortie

des matières premières , en encourageant celle

des matières ouvrées , et, tout occupés des pro-

fits des marchands exportans , ils combinèrent

toute chose pour leur donner le moyen d'ache-

ter bon marché et de vendre cher , dût-il en

résulter une perte évidente pour les autres clas-

ses de la nation.

Le système mercantile n'est plus aujourd'hui

ouvertement professé par aucun écrivain , mais il

a laissé de profondes racines dans l'esprit de tous

ceux qui se mêlent du gouvernement. Il agit

encore par la force du préjugé, et par la confu-

sion du langage, sur ceux qui redoutent de s'en-

gager dans des théories abstraites. La plupart

des règlemens auxquels les peuples sont assu-

jettis, ne sont aujourd'hui même que des appli-

cations de ce système, et la balance commer-

ciale n'existe que pour ceux qui l'adoptent,

quoique plusieurs s'obstinent encore à la cal-

culer. Ce n'est point une tâche peu importante

que celle de rechercher l'origine des idées gé-

néralement répandues, et de montrer à ceux

qui croient tenir un principe, qu'il n'est lui-

même que la conséquence d'une autre opinion

non encore discutée.

I
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CHAPITRE VI.

Le système agricole ou des économistes.

Le système mercantile a été pendant un siècle

universellement adopté par les gouvernemens

,

universellement invoqué par les négocians et les

chambres de commerce, universellement com-

menté par les écrivains , comme s'il était démon-

tré avec la plus haute évidence, sans que per-

sonne se donnât la peine de l'établir "sur des

preuves nouvelles. Mais après le milieu du dix-

huitième siècle, le docteur Quesnay lui opposa

son Tableau économique, commenté ensuite par

Mirabeau et par labbé de Rivière, développé par

Dupont de Nemours, analysé par Turgot, et

adopté par une secte nombreuse qui se forma

en France sous le nom d'économistes. Cette

secte gagna aussi des partisans en Italie: c'est

celle de toutes qui a le plus écrit sur la science

qui nous occupe. Cependant elle avait admis

les principes du docteur Quesnay avec une si

aveugle confiance, elle leur est demeurée si im-

plicitement fidèle
,
qu'on découvre à peine quel-
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que différence d'opinions ou quelques progrès

entre ses écrivains \

Quesnay fonda donc le second système en

économie politique ,
qu'on nomme encore le sys-

tème des pliysiocrates, mais plus communément

le système agricole ou économiste. Il cherclia

avant tout à déterminer en quoi consistait la ri-

chesse , car l'or et l'argent lui parurent n'en être

que le signe, qu'un moyen d'échange entre tous

les hommes, et que le prix de tous les mar-

chés : leur seule abondance ne lui parut point

constituer la prospérité d'une nation. Il porta

donc ses regards sur les différentes classes d'hom-

mes entre les mains desquels on voit les ri-

chesses s'accumuler. Il chercha parmi eux les

hommes auxquels il pourrait attribuer un pou-

voir créateur,- les hommes chez qui il verrait

la richesse commencer, pour être ensuite trans-

mise à d'autres. Les premiers sur lesquels il

porta ses regards ne lui parurent occupés que

d'échanges, qui déplaçaient la richesse, mais

qui ne la créaient pas.

Le négociant, qui porte d'un continent à l'au-

^ Tableau éconoinique et Maximes générales du

goiweniement économique ,
par François Quesnay. Yer-

sailles, 1758. — L'Ami des hommes, par Mirabeau.

Paris , 1 759. — L'Ordre naturel et essentiel des sociétés

politiques, par Mercier de La Rivière. Paris, 1767.

—

Physiocratie , par Dupont de Nemours. Paris, 1768.
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tre les productions des deux hémisphères, et

qui, rentré dans les ports de sa patrie , retrouve

,

lorsqu'il vend sa cargaison, une somme dou-

ble de celle avec laquelle il avait commencé

ses courses ne parut néanmoins au docteur

Quesnay avoir fait autre chose qu'un échange.

S'il avait vendu aux colonies les étoffes d'Eu-

rope à un prix plus élevé qu'elles ne lui avaient

coûté , c'est qu elles valaient réellement davan-

tage. Avec leur prix d'achat il devait encore

se faire rembourser de la valeur de son temps

,

de ses soins , de sa subsistance , et de celle de

ses matelots et de ses agens, pendant ses

voyages. Il avait un remboursement sexnblable

à prétendre sur le prix de vente des cotons ou

des sucres qu'il rapportait en Europe. Si, à la

fin de son voyage, il lui restait quelque profit,

c'était le fruit de son économie et de son sa-

voir-faire. Le salaire que lui avaient alloué les

consommateurs pour la peine qu'il avait prise

en voyage était plus ample que la somme qu'il

avait dépensé; n'importe, car il est de la na-

ture d'un salaire de devoir être dépensé en en-

tier par celui qui le gagne; et, s'il avait dépensé

le sien , il n'aurait rien ajouté k la richesse na-

tionale par le travail de toute sa vie, puisque

les marchandises qu'il rapportait ne faisaient

que compenser tout juste la valeur des mar-

chandises qu'il avait données en échange'
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ajoutée au salaire de lui-même et de tous

ceux qui s'étaient employés avec lui dans son

commerce.

D'après ce raisonnement , le philosophe

français donna au commerce de transport le

nom de commerce d'éconow.ie
,

qui lui est

demeuré. Il n'est, clit-il
,
point destiné à pour-

voir aux besoins de la nation qui l'exerce
,

mais seulement à servir les convenances de

deux nations étrangères. La première n'en re-

tire d'autre bénéfice qu'un salaire , et ne peut

s'enrichir que par l'économie qu'elle fait sur

ce salaire.

Le docteur Quesnay
,

passant ensuite aux

manufactures, les considéra comme un échange,

tout aussi-bien que le commerce. Mais, au lieu

d'avoir pour objet deux valeurs présentes, leur

contrat primitif fut à ses yeux féchange du pré-

sent contre l'avenir. Les marchandises produi-

tes par le travail de l'artisan ne furent, selon

lui, que l'équivalent de son salaire accumulé.

Pendant qu'il travaillait il avait consommé pour

vivre les fruits de la terre ; un autre produit

de la terre était l'objet de son travail. Mais le

tisserand devait retrouver dans le prix de la

toile détachée de son métier , d'abord le prix

du lin ou du chanvre dont elle était fabriquée,

ensuite le prix du blé et de la viande qu'il

avait consommés pendant tout le temps qu'il
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avait été occupé à la filer et à la tisser. L'ou-

vrage qu'il avait achevé ne représentait autre

chose que ces diverses valeurs accumulées.

Enfin l'économiste français porta ses regards

sur l'agriculture. Le laboureur lui parut être

dans la même condition que le commerçant et

l'artisan. Gomme le dernier , il fait avec la terre

un échange du présent contre l'avenir. Les ré-

coltes qu'il fait naître renferment la valeur ac-

cumulée de son travail ; elles lui paient un sa-

laire auquel il a le même droit que l'artisan et

le marchand, car c'est de même la compensa-

tion de tous les fruits de la terre qu'il a con-

sommés pour en faire naître de nouveaux. Mais,

après que ce salaire a été prélevé , il reste un

revenu net qu'on ne voyait point naître des ma-
nufactures ou du commerce : c'est celui que le

laboureur paie au propriétaire pour l'usage de

sa terre.

Ce revenu des propriétaires de terre parut à

Quesnaj d'une nature toute différente de tous

les autres. Ce n'étaient point des reprises , selon

l'expression qu'il avait adoptée pour désigner le

recouvrement des avances faites aux travailleurs;

ce n'était point un salaire , ce n'était point le

résultat d'un échange , mais le prix du travail

spontané de la terre, le fruit de la bienfaisance

de la nature; et puisque seul il ne représentait

point des richesses préexistantes , seul il devait
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aussi être la source de toutes les autres. En
suivant la valeur de toutes les choses créées

,

sous toutes leurs transformations
,

Quesnay

voyait toujours leur première origine dans les

fruits de la terre. Le travail du laboureur, de

l'artisan, du marchand, consommait ces fruits

comme salaires , et les reproduisait sous des for-

mes nouvelles. Le propriétaire seul les recevait

à la source , des mains de la nature , et par eux

il se trouvait en état de payer un salaire à tous

ses compatriotes
, qui ne travaillaient que pour

lui.

Ce système ingénieux renversait, par ses bases,

celui des mercantiles. Les économistes niaient

l'existence de cette balance commerciale, à la-

quelle leurs antagonistes attachaient tant d'im-

portance. Ils "croyaient impossible d'attirer du

dehors , dans un pays , un courant non inter-

rompu d'espèces monnayées , et , eût-on pu y
réussir, ils n'y voyaient aucun avantage ; ils

refusaient enfin la faculté de rien produire aux

artisans et aux négocians, favoris du système

mercantile ; car , divisant la nation en trois

grandes classes, ils n'y reconnaissaient que des

propriétaires de terre , seuls dispensateurs de

la fortune nationale ; des laboureurs , seuls ou-

vriers productifs qui faisaient naître le revenu

des premiers; et des salariés, parmi lesquels

ils rangeaient aussi- bien les négocians et les
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artisans
,
que tous les officiers de 1 état , des-

tinés à y maintenir ] ordre et la sûreté.

Les conseils que les deux sectes donnaient au

gouvernement ne différaient pas moins que leurs

principes. Tandis que les mercantiles voulaient

faire intervenir l'autorité en toute chose , les

économistes lui répétaient sans cesse : Laissez

faire et laissez passer-, car par cela même que

l'intérêt public se compose de la réunion de tous

les intérêts personnels , ils estimaient que l'in-

térêt personnel de chaque individu le guiderait

plus sûrement que le gouvernement vers l'intérêt

public dont le sien faisait partie.

En politique , les économistes , voyant dans

les propriétaires de terre les hôtes qui recevaient

la nation entière dans leurs foyers , les dispen-

sateurs de toute richesse, et les maîtres de la

subsistance de tous leurs concitoyens, les con-

sidérèrent aussi comme seuls souverains de l'état.

Leurs principes les conduisaient à l'établissement

d'une aristocratie absolue
,
quoiqu'ils les accom-

modassent au gouvernement monarchique sous

lequel ils étaient nés. Les devoirs qu'ils impo-

saient aux propriétaires fonciers et à l'autorité

publique étaient les mêmes , et la disposition de

toute la force sociale devait demeurer entre les

mains de ces propriétaires.

En finance , les économistes , confondant tous

les revenus dans celui que la terre donne annuel-
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lement à ses propriétaires , ne doutaient point

que tous les impôts , sous quelque forme qu'ils

fussent perçus , ne fussent acquittés en dernière

analyse par ce revenu ; ils estimaient donc que

le fisc devait demander directement l'impôt uni-

que à celui qui , en dernière analyse , devait

toujours le payer
;
que cet impôt devait toujours

être assis sur le revenu de la terre , et que toute

autre manière de le percevoir avait pour résultat

de coûter beaucoup plus cher au même proprié-

taire qui le remboursait, et de vexer inutilement

tous ceux qui en faisaient l'avance.

En administration , les économistes profes-

saient que tout l'art du gouvernement devait

tendre à garantir aux sujets de la première classe,

ou aux propriétaires de terre , l'entière disposi-

tion du terrain , et la jouissance paisible de ses

fruits ; à la seconde , ou aux cultivateurs , leur

salaire et la restitution de leurs dépenses annuel-

les ; à la troisième, classe subordonnée qui com-

prend les fabricans , les commerçans , ceux qui

cultivent les beaux-arts , et ceux qui exercent

les métiers , tous les droits qu'ils exprimaient

par les trois mots de liberté , immunité et con-

currence.

Dans les relations du commerce extérieur,

les économistes établissaient en principe qu'on

ne défendrait jamais la sortie d'aucune produc-

tion ou d'aucune marchandise nationale;
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Qu'on ne défendrait jamais l'entrée d'aucune

production ou d'aucune marchandise étran-

gère
;

Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sur

l'exportation des productions et des marchan-

dises du pays
;

Qu'on ne mettrait jamais aucun impôt sur

l'importation des productions et des marchan-

dises venant de l'étranger
;

Qu'on ne mettrait dans les ports et dans les

marchés aucune différence entre les étrangers

et les nationaux.

Une très - grande fermentation fut excitée

chez les Français par le système des économis-

tes. Le gouvernement de cette nation lui per-

mettait alors de s'occuper des affaires publi-

ques, mais non pas de les connaître. La dis-

cussion sur la théorie était assez libre ; mais

aucun des faits , aucun des documens dont l'ad-

ministration était dépositaire ne devait être

mis sous les yeux du public. On peut reconnaî-

tre, dans le système des économistes français,

les conséquences de leur ignorance involontaire

des faits sur lesquels ils auraient dû fonder leurs

théories ingénieuses, mais mal assurées. Toute-

fois ce système séduisit la nation, parce que,

pour la première fois, il l'occupa de ses affai-

res. Mais dans le même temps naissait chez une

nation libre , et qui avait le droit de savoir les
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siennes, un système non moins ingénieux, et

Lien plus nourri de faits et d'observations; sys-

tème qui, après une courte lutte, repoussa enfin

les deux autres dans l'ombre, parce que la vé-

rité triomphe toujours à la fin des erreurs ,

même les plus brillantes.
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CHAPITRE VIL

Système d'Adam Smith. Division du reste de cet ouvrage.

Adam Smitii, auteur du troisième système

d'Économie politique^ au lieu de chercher,

comme ses prédécesseurs, à inventer à priori

une théorie à laquelle il s'efforcerait ensuite de

rattaclier tous les faits , reconnut que la science

du gouvernement était expérimentale; quelle

ne pouvait se fonder que sur l'histoire des peu-

ples divers, et que c'était seulement d'une ob-

servation judicieuse des faits qu'on pouvait dé-

duire des principes. Son immortel ouvrage

,

De la nature et des causes de la richesse des

Nations
y

qu'il publia en 1776, et qu'il avait

fait précéder, dès 1752, de Leçons sur VEco-

nomie politique , est en effet le résultat d'une

étude philosophique de l'histoire du genre hu-

main. Ce n'est qu'après s'être éclairé par l'ana-

lyse des révolutions économiques des temps pas-

sés, que fauteur s élève aux lois générales de

faccroissement des richesses, et qu'il les expose

pour la première fois.

Rejetant également deux systèmes exclusifs,

dont fun ne voulait attribuer la création de la

richesse qu'au commerce , et l'autre qu'à fagri-
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culture , Adam Smith en cliercha la source dans

le travail. Tout travail qui laisse après lui une

valeur échangeable, lui parut productif, soit

qu'il appartînt aux champs ou à la ville, soit

qu'il créât l'objet échangeable
,
qui devenait par-

tie de la richesse, soit qu'il augmentât la va-

leur d'une chose qui existait déjà.

De même que le travail fut à ses yeux le seul

créateur de la richesse , l'économie fut pour lui

le seul moyen de l'accumuler. L'économie créa

les capitaux, nom sous lequel il ne comprit

pas seulement l'or et l'argent, comme faisaient

les économistes mercantiles, mais les riches-

ses de tout genre, amassées par le travail de

l'homme, et employées par leurs propriétaires,

moyennant un bénéfice, à faire exécuter un

nouveau trayaii.

La richesse nationale se composa , à ses

yeux , de la terre
,
qui , rendue productive par

le travail de l'homme , non-seulement com-

pense ce travail avec avantage, mais produit

encore, en faveur de son propriétaire, un re-

venu net, le fermage
,
qu'il nomma la rente; des

capitaux, qui, employés à animer l'industrie,

la rendent lucrative, en sorte que leur circula-

tion produit pour leurs propriétaires un second

revenu qu'il nomma le profit; du travail, enfin,

qui produit ,
pour ceux qui l'exécutent , un troi-

sième revenu qu'il nomma le salaire.
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Adam Smith ne reconnut pas seulement que

Xihaque espèce de travail contribuait à son tour

à l'avantage de tous et à Taccroissement de la

richesse; il établit en principe que la société

demandait alternativement le travail dont elle

avait le plus besoin, par l'organe de ceux qui

s'ofïVaient à le paver; que ces demandes et ces

offres étaient la seule expression de ses conve-

nances à laquelle on pût se fier, et que l'auto-

rité pouvait, avec une pleine sécurité, se re-

poser sur l'intérêt individuel
,
quant à la mar-

che de l'industrie.

Il affirma que le travail qui serait le plus de-

mandé serait toujours le plus convenable à l'in-

térêt de tous; qu'il serait, par cette raison, le

mieux payé; qu'il serait aussi le mieux exécuté.

A mesure que la richesse s'augmentait, et que

la nation pouvait disposer de plus de capitaux

et de plus de bras, il jugea qu'elle tournerait

son activité vers l'agriculture, le commerce in-

térieur, les manufactures destinées à la con-

sommation intérieure, le commerce étranger,

les manufactures destinées à la consommation

étrangère, enfin le commerce de transport : il

affirma que la demande du marché détermine-

rait toujours le passage des capitaux et des bras,

d'une industrie languissante à une industrie plus

profitable; il ne demanda au gouvernement

d'autre faveur, porr l'agriculture ou le com-
TOME I. 4
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merce, quune entière liberté, et il fit reposer

tout Tespoir du développement des richesses

nationales sur la concurrence ^

Il serait superflu d'exposer ici avec plus de

détails un système cj[ue le but de tout cet ou-

vrage est de développer et de compléter. La

doctrine d'Adam Smith est la nôtre; le flam-

beau que son génie apporta sur le champ de la

science , ayant fait entrer ses sectateurs dans la

vraie voie, tous les progrès que nous y avons

faits depuis, lui sont dus, et ce serait une vanité

puérile que celle qui s'attacherait à montrer

tous les points sur lesquels ses idées n'étaient

pas encore éclaircies
,
puisque c'est à lui que

nous devons jusqu'à la découverte des vérités

que lui-même n'avait pas connues.

Après cette profession de notre admiration

profonde pour ce génie créateur, de notre vive

reconnaissance pour une lumière que nous ne

devons qu'à lui, on s'étonnera sans doute d'ap-

^ La doctrine d'Adam Smith est exposée dans son pi'o-

pre ouvrage, An Inquiry into the nature and causes of
thé wealth of nations , 3 vol. in-8°. Voyez aussi Traité

d'économie politique, de J.-B. Say, 2 vol. in-S**. Paris.

Cours d'économie politique , ou Exposition des prin-

cipes qui déterminent la prospérité des nations , par

Henri Storch. 6 vol. in-8". Pétersbourg, 1815. Enfin un

ouvrage que j'ai publié il y a quinze ans , De la Richesse

commerciale , 2 vol. in-S**. Genève, 1803.
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prendre que le résultat pratique de la doctrine

que nous empruntons cle lui nous paraît souvent

diamétralement opposé à celui qu'il en a tiré

,

et que, combinant ses principes mêmes avec

l'expérience d'un demi-siècle
,
pendant lequel

sa théorie a été plus ou moins mise en pratique

,

nous croyons pouvoir démontrer qu'il fallait, en

plus d'une circonstance, en tirer de tout autres

conclusions.

Nous professons, avec Adam Smith, que le

travail est la seule origine de la richesse, que

l'économie est le seul moyen de l'accumuler;

mais nous ajoutons que la jouissance est le seul

but de cette accumulation, et qu'il n'y a ac-

croissement de la richesse nationale que quand

il y a aussi accroissement des jouissances natio-

nales.

Adam Smith , ne considérant que la richesse

,

€t voyant que tous ceux qui la possèdent ont

intérêt de l'accroître, a conclu que cet accroisse-

ment ne pourrait jamais être mieux favorisé

qu'en abandonnant la société au libre exercice

de tous les intérêts individuels. Il a dit au gou-

vernement : La somme des richesses privées

forme la richesse de la nation ; il n'y a pas de

riche qui ne s'efforce de devenir plus riche en-

core : laissez-le faire; il enrichira la nation en

s'enrichissant lui-même.

Nous avons considéré la richesse dans ses rap-
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ports avec la population qu elle doit faire vivre*

ou rendre heureuse; une nation ne nous a point

paru croître en opulence par la seule augmen-

tation de ses capitaux , mais seidement lorsque

ses capitaux, en croissant, répandaient aussi plus

d'aisance sur la population qu'ils devaient faire

vivre; car, sans doute, vingt millions d'hommes

sont plus pauvres avec six cents millions de re-

venus, que dix millions d'hommes avec quatre

cents millions. Nous avons vu que les riches

pouvaient augmenter leurs richesses, soit par

une production nouvelle , soit en prenant pour

eux une plus grande part de ce qui était aupa-

ravant réservé aux pauvres ; et
,
pour régulariser

ce partage
,

pour le rendre équitable , nous

invoquons presque constamment cette inter-

vention du gouvernement qu'Adam Smith re-

poussait. Nous regardons le gouvernement com-

me devant être le protecteur du faible contre le

fort, le défenseur de celui qui ne peut point se

défendre par lui-même, et le représentant de

l'intérêt permanent, mais calme, de tous, con-

tre l'intérêt temporaire , mais passionné , de

chacun.

L'expérience nous paraît justifier ce point de

vue nouveau d'un ancien système. Quoique l'au-

torité d'Adam Smith n'ait point réformé , à

beaucoup près, toutes les parties de la législa-

tion économique , le dogme fondamental d'une
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i?oncurrence libre et universelle a fait de très-

grands progrès dans toutes les sociétés civilisées
;

il en est résulté un développement prodigieux

dans les pouvoirs de l'industrie; mais souvent

aussi il en est résulté une effroyable souffrance

pour plusieurs classes de la population. Gest

par l'expérience que nous avons senti le besoin

de cette autorité protectrice que nous invo-

quons; elle est nécessaire pour empêcher que

des hommes ne soient sacrifiés aux progrès

d'une richesse dont ils ne profiteront point. Elle

seule peut s'élever au-dessus du calcul matériel

de faugmentation des produits, qui suffit à dé-

terminer les individus , et lui comparer le calcul

de faugmentation des jouissances et de l'aisance

de tous
, qui doit être le but vers lequel tendent

les nations ^

Nous croyons devoir avertir d'avance notre

lecteur de cette différence importante dans les

^ D'autres, avant nous, avaient remarqué que l'expé-

rience ne confînnait point pleinement les doctrines d'Adam
Smith; et fun des plus illustres parmi ses sectateurs^

M. Ganilh, s'est entièrement écarté d'un système qu'il

avait d'abord professé. En général Adam Smith avait trop

considéré la science comme exclusivement soumise au

calcul, tandis qu'elle est, sous plusieurs rapports, du
domaine de la sensibilité et de l'imagination, qui ne se

calculent point. M. Ganilh , il est vrai , en poursuivant

d'autres calculs, dont les bases sont bien incertaines, nous

paraît s'être davantage encore éloigné du but de la science.
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résultats , en même temps que nous renonçons

à en faire un objet de controverse. Nous ne

nous arrêterons point pour combattre celles des^

opinions d'Adam Smith que nous ne parta-

geons pas, ou pour signaler les occasions où

nous nous séparons de lui et des nombreux

écrivains qui l'ont commenté. Les principes de

la science politique doivent former un seul en-

semble et découler les uns des autres. Nous les

avons présentés dans ce qui nous paraît être

leur enchaînement naturel, sans prétendre dis-

tinguer ce qui est à nous de ce qui est à nos

devanciers. Si ces principes s'appuient en effet

les uns sur les autres, et s'ils composent un tout

bien lié , nous serons parvenus à notre but ; car

nous ne prétendons point élever un système

nouveau en opposition à celui de notre maître

,

mais montrer seulement quelles modifications

l'expérience doit nous forcer d'apporter au sien.

Nous rangerons ce système sous six chefs qui

nous paraissent comprendre toute la science du

gouvernement dans ses rapports avec le bien-

être physique de ses sujets; savoir : i°. forma-

tion et progrès de la richesse; 2°. richesse terri-

toriale; 3*". richesse commerciale; 4;°. numéraire;

5". impôt; et 6". population. Chacun formera

le sujet d'un livre. La richesse territoriale et la

population n'ont point été l'objet de recherches

spéciales pour Adam Smith.
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C'est par une marche absolument opposée

qu'aujourd'hui môme , en Angleterre , les disci-

ples d'Adam Smith se sont éloignés de sa doc-

trine, et plus encore, à ce qu'il nous semble,

de sa manière de rechercher la vérité. Adam
Smith considérait l'économie politique comme
une science d'expérience; il s'efforçait d'exami-

ner chaque fait dans l'état social auquel il appar-

' tenait, et de ne jamais perdre de vue les cir-

constances diverses auxquelles il était lié , les

résultats divers par lesquels il pouvait influer

sur le bonheur national. En le critiquant aujour-

d'hui , nous nous permettrons d'observer qu'il

n'a pas toujours été fidèle à cette manière syn-

thétique de raisonner
;
qu'il n'a pas toujours eu

en vue le but essentiel qu'il se proposait, les

rapports de la richesse avec la population , ou

avec la jouissance nationale. Ses nouveaux dis-

ciples, en Angleterre, se sont bien davantage

jetés dans des abstractions qui nous font abso-

lument perdre de vue riiomme auquel appar-

tient la richesse et qui doit en jouir. La science

entre leurs mains est tellement spéculative

,

qu'elle semble se détacher de toute pratique;

On croirait d'abord qu'en dégageant la théorie

de toutes les circonstances accessoires, on doit

la rendre plus claire et plus facile à saisir : le

contraire est arrivé; les nouveaux économistes

anglais sont fort obscurs, et ne peuvent être
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compris qu'avec beaucoup de fatigue, parce que

notre esprit répugne à admettre les abstractions

qu'ils nous demandent; mais cette répugnance

même est un avertissement que nous nous éloi-

gnons de la vérité, lorsque, dans les sciences

morales , où tout se lie , nous nous efforçons d'i-

soler un principe et de ne voir que lui.

L'ouvrage ingénieux de M. D. Ricardo, qui

parut en 1817, et qui fut bientôt traduit en

français et enrichi, par M. Say, de notes où

brille une critique lumineuse, nous semble un

exemple remarquable de cette direction nou-

velle suivie par les économistes en Angleterre.

Ces Principes de rEcoiiomie politique et de

VImpot ont produit un effet prodigieux parmi

les Anglais. Un journal , dont l'autorité est im-

posante dans' la science \ les annonce comme
ayant fait faire à l'économie politique le plus

grand pas qu'elle ait fait depuis Adam Smith
;

cependant nous sentons tellement que nous

marchons sur un autre terrain, qu'à peine au-

rions-nous eu occasion de citer cet ouvrage, ou

pour nous appuyer sur ses calculs, ou pour les

combattre , si sa célébrité ne nous en avait quel-

quefois fait un devoir.

Un administrateur français, dont le nom
n'est point un secret, quoiqu'il ne Fait pas at-

.

'i Edimburgh iRe^^tew, N«. 59. June 1818.
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taché à son livre, a aussi publié la même année,

des Elémens d'Economie politique, qu'il des-

tine, dit-il, à ceux qui travaillent dans les ad-

ministrations. Je suis étonné que, dans ce but,

il ait considéré la science sous un point de vue

aussi abstrait. Il y a dans ses prétendus Elé-

mens beaucoup d'esprit sur l'économie politique;

mais il me semble que la partie positive, si es-

sentielle à un homme d'état, est demeurée bien

loin de ses méditations.

FIN DU PREMIER LIVRE.
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LIVRE SECOND.

FORMATION ET PROGRÈS DE LA RICHESSE.

CHAPITRE PREMIER.

Formation de la richesse pour rhomme isolé.

Li'noMME, en naissant, apporte sur cette terre

des besoins qu'il doit satisfaire pour vivre, des

désirs qui lui font attendre son bonheur de cer-

taines jouissances, et une industrie, ou une ap-

titude au travail
,
qui le met en état de satisfaire

les uns et les autres. Cette industrie est la source

de sa richesse ; ses désirs et ses besoins lui don-

nent un emploi. Tout ce à quoi l'homme met

du prix est créé par son industrie, tout ce qu'il

a créé doit être consommé pour satisfaire ses

besoins ou ses désirs. Mais, entre le moment de

la création, par son travail, et celui de la con-

sommation, par sa jouissance, la chose destinée

à son usage peut avoir une existence plus ou

moins prolongée. C'est cette chose , c'est ce fruit

du travail , accumulé et non encore consommé

,

qu'on appelle la richesse.

La richesse peut exister, non-seulement sans
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aucun signe d'échange, ou sans argent, mais en-

core sans aucune possibilité d'échange, ou sans

commerce; d'autre part elle ne peut exister sans

travail, non plus que sans des désirs ou des be-

soins que ce travail doive satisfaire. Qu'un

homme soit abandonné dans une île déserte

,

la propriété de cette île entière, que personne

ne lui dispute, ne le rendra pas riche, quelle

que soit la fertilité naturelle de son sol, l'abon-

dance du gibier qui erre dans ses forêts, du pois-

son qui se joue sur ses rivages, des mines que

recèlent ses entrailles. Au contraire, au milieu

de ces secours qui lui sont offerts par la nature

,

il pourra être réduit au dernier degré de misère,

il pourra même mourir de faim. Mais si cet

homme, par son industrie, atteint vivans quel-

ques-uns des animaux qui errent dans ces bois,

et si, au lieu de les dévorer aussitôt, il les ré-

serve pour ses besoins futurs; si, dans cet in-

tervalle, il réussit à les apprivoiser, à vivre de

leur laitage, à les associer à son travail, à les

multiplier, il commencera à devenir riche, parce

que son travail lui aura acquis la propriété de

ces animaux, et qu'un nouveau travail les aura

rendus domestiques. La mesure de sa richesse

ne sera point le prix qu'il pourrait en obtenir en

échange, puisque tout échange lui est impos-

sible, mais l'étendue des besoins qu'il pourra

satisfaire, ou, si l'on veut, le temps pendant le-
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quel il pourra vivre du fruit de ses peines , sans:.

recourir à un nouveau travail.

En domptant les animaux , cet homme en a

fait sa propriété et sa richesse; en domptant la

terre, il la changera de même en richesse et en

propriété. L'île qu'il habite était sans valeur tant

qu'elle était sans travail ; mais si , au lieu de dé-

vorer ses fruits au moment où il a pu les at-

teindre, il les a réservés pour ses besoins futurs;

s'il les a confiés de nouveau à la terre pour qu'ik

multipliassent; s'il a labouré ses champs pour

augmenter leurs pouvoirs productifs; s'il les a

enclos pour les défendre contre les bêtes sau-

vages; s'il les a plantés d'arbres dont il n'attend

la récolte que dans de longues années , il a

créé la valeur, non-seulement du produit an-

nuel de la tçrre que son travail fait naître, mais

encore de la terre elle-même, qu'il a appri-

voisée comme les animaux, et qu'il a rendue

propre à le seconder. Il est riche alors; et il

l'est d'autant plus, qu'il pourrait plus long-

temps suspendre son travail sans éprouver de

nouveaux besoins.

Ce solitaire n'étant plus sous l'empire du plus

pressant de tous les besoins, celui de la faim,

pourra consacrer son travail ii se procurer le lo-

gement et le vêtement, et les rendre plus com-

modes. Il se bâtira une chaumière ; il la garnira

4e meubles que son travail solitaire suffira k
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Fabriquer. Il changera les peaux de ses moutons,

ou leurs toisons, en chaussures ou en étoffes; et

plus sa maison sera rendue commode, plus son

magasin sera rempli de provisions pour sa nour-

riture et son vêtement à venir, plus il pourra se

dire riche.

L'histoire de cet homme est celle de la race

humaine. Il est plus important qu'on ne pense

de signaler successivement toutes les opérations

par lesquelles il peut passer de la misère à lo-

pulence : l'esprit peut les suivre dans un indi-

vidu ; il les perd bientôt de vue dans la société.

Cependant la richesse de tous n'est que la somme
des richesses de chacun; elle commence pour

tous comme elle a commencé pour chacun^ par

le travail ; elle s'accumule pour tous comme pour

chacun
,
par la supériorité des produits du tra-

vail journalier sur les besoins journaliers; elle

est destinée
,
par tous , comme par chacun , à

procurer les jouissances qui doivent la consom-

mer et la détruire : si elle cessait de procurer

ces jouissances , s'il ne se trouvait plus personne

qui pût rappliquer à ses besoins , elle aurait

perdu son prix , elle ne serait plus richesse. Tout
ce qui est vrai de l'individu, est vrai de la so-

ciété, et réciproquement. Mais, tandis que rien

n'est si facile à concevoir que l'opulence ou la

misère d'un homme isolé, les échanges, en dé-

plaçant sans cesse cette richesse, troublent no-
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tre vue, et d'un objet positif en font un pres-

que métaphysique.

Quelle que soit la bienfaisance de la nature,

elle ne donne rien à l'homme gratuitement
;

mais elle est prête à le seconder et à multiplier

ses pouvoirs à l'infini lorsqu'il s'adresse à elle.

L'histoire de toute richesse est toujours enfer-

mée entre ces mêmes bornes : le travail qui

crée, l'économie qui accumule, la consomma-

tion qui détruit. La chose qui n'est point née ou

qui n'a point reçu sa valeur d'un travail mé-

diat ou immédiat, n'est point une richesse,

quelque utile
,
quelque nécessaire qu'elle soit à

la vie. La chose qui n'est point utile à riiomme

,

qui ne satisfait point ses désirs, qui ne peut

point être employée à son usage médiat ou

immédiat, n'est de même point une richesse,

par quelque travail qu'elle ait été produite. La

chose, enfin, qui ne peut point s'accumuler,

qui ne peut point se garder pour une consom-

mation future, n'est point une richesse, encore

qu'elle ait été produite par le travail , et qu elle

se consomme par la jouissance.

Nous avons dit que le travail qui crée la ri-

chesse peut être médiat ou immédiat. En effet,

l'homme, en s'appropriant les objets naturels,

leur donne souvent une valeur , seulement

parce qu'il les réserve ainsi pour un travail à

venir, ou qu'il les y associe, quoiqu'il ne change

I
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point leur substance. Le solitaire , lorsqu'il a

enclos un pré, a donné de la valeur aux gazons

qu'il n'a point touchés , mais qu'il a seulement

mis à l'abri des insultes des bêtes fauves ; lors-

qu'il a multiplié son bétail, il a donné de la

valeur aux pâturages qui sont plus à sa portée;

lorsqu'il a profité d^une cliute d'eau pour faire

tourner sa meule, il a donné de la valeur au

torrent lui-même. Ce qui est vrai de l'homme

isolé l'est plus encore de la société; le travail

qu'on a fait donne une valeur aux choses qui

serviront au travail qu'on peut faire.

Nous avons dit aussi que l'usage peut être

médiat ou immédiat; ainsi le foin que recueille

le solitaire a de la valeur , non pour lui-même

,

mais pour son bétail qu'il nourrit.

Nous avons dit, enfin, que tout objet qui ne

réunit que deux des trois conditions que nous

avons énumérées, n'est point une richesse dès

que la troisième lui manque. L'air, l'eau, le

feu , ne sont pas seulement utiles ; ils sont né-

cessaires à la vie : ils peuvent être réservés pour

une jouissance future ; mais en général on n'a

besoin d'aucun travail pour se les procurer, ils

ne sont point une richesse. Tous les travaux

qui ont manqué leur but ne sont point une ri-

chesse dès qu'on n'en peut retirer aucune jouis-

sance, encore que l'ouvrage fait subsiste. L'exer-

cice, la musique, la danse, sont tout ensem-
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ble des travaux et des jouissances ; mais ils ne

font point partie de la richesse
,
parce qu'on ne

peut point en réserver la jouissance pour un

autre temps.

Avant d'avoir aucun moyen d'échange , avant

de songer aux métaux précieux qui les facili-

tent pour nous, le solitaire, que nous avons

supposé dans son île , aura déjà appris à distin-

guer les travaux dans leur rapport avec la ri-

chesse. S'ils ne produisent aucune jouissance

,

ils sont inutiles ; si leurs fruits sont de nature à

ne pouvoir jamais être réservés pour une con-

sommation future, ils sont improductifs; tan-

dis que les seuls travaux productifs, ou qui

créent la richesse, sont ceux qui laissent après

eux un gage au moins égal en valeur, aux yeux
gj

mêmes du s,olitaire, à la peine qu'ils lui ont

coûté. Ainsi le solitaire , trompé par l'analogie

,

a pu croire qu'il multiplierait ses oliviers en se-

mant des olives; il a pu ignorer que leur noyau

ne germait point comme celui des autres fruits
;

il a pu préparer pour elles le terrain par un

labour profond
,

par un travail fatigant; et

l'expérience lui apprendra que ce travail est

inutile, car il ne verra naître aucun olivier.

D'autre part il a pu défendre sa demeure con-

tre les ours ou les loups : travail fort utile,

mais improductif; car ses fruits ne peuvent

s'accumuler : s'il avait connu autrefois la civi-
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lisatîon , il a pu passer des heures à jouer d'une

flûte que nous supposerons qu'il aura dérobée

à son naufrage; travail utile encore, et qu'il

regardera peut-être comme son unique plaisir,

mais également improductif, et pour la même
raison. Il a pu donner aux soins de sa personne

,

à ceux de sa santé, des heures très^utilement

employées , mais qui ne produisent pas plus de

richesses. Le solitaire saura fort Lien distinguer*

d'avec le travail productif, ces heures où il n'a-

masse rien pour l'avenir ; et , sans s'interdire

ce genre d'occupations, il l'appellera un temps

perdu.

TOME i
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CHAPITRE II.

Formation de la richesse dans la société ,
par des échanges.

Nous avons vu quels étaient la formation^ la

conservation et l'emploi de la richesse pour

riiomme isolé. Les mêmes opérations se font

précisément de la même manière et avec le

même but par Fhomme réuni en société; avec

la seule différence que le premier n'a pu con-

sidérer que lui seul , et que dans la création de

sa richesse il n'en a jamais perdu de vue rem-

ploi , c'est-à-dire , sa propre jouissance et son

propre repos; tandis que le second, vivant au

milieu d'un grand nombre d'associés, avec les-

quels il fait un échange continuel de services,

travaille pour que d'autres jouissent et se repo-

sent , et compte sur le travail des autres pour

ses propres jouissances et son propre repos.

L'homme dès lors, faisant partie de la société,

être abstrait, dont les richesses et le besoin sont

hypothétiques , ne peut plus suivre des yeux son

travail jusqu'au moment où les fruits en sont

consommés , ne peut plus juger du besoin au-

quel il doit pourvoir, ou du moment où il doit

se reposer : il travaille sans relâche pour rem-

plir les greniers communs , laissant à la société
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le soin de trouver Temploi de la chose qu'il a

faite.

Lecliange entre deux hommes travaillant de

même, et produisant comme notre solitaire la

richesse qu'ils voulaient consommer , était né

d'abord de la surabondance. Donnez-moi cela

qui ne vous sert pas , et qui me serait utile
,

avait dit l'un des contractans, et je vous don-

nerai en retour ceci qui ne me sert pas , et qui

vous serait utile. Cependant l'utilité présente

n'avait pas été la seule mesure des choses échan-

gées. Chacun avait estimé de son côté la peine

et le temps que lui avait coûté la production

de la chose qu'il donnait : ce sont les bases du

prix des vendeurs ; et il les avait comparées à

la peine et au temps au moyen desquels il pour-

lait se procurer lui-même la chose dont il avait

besoin , calcul qui établit le prix de l'acheteur.

L'échange n'avait eu lieu que lorsque les deux

contractans , en faisant leur compte , avaient

reconnu , chacun de son côté
,
qu'il valait mieux

pour eux se procurer ainsi la chose dont ils

avaient besoin
,
que de la fabriquer eux-mêmes.

L'échange cependant n'avait point altéré la

nature de la richesse ; c'était toujours une chose

créée par le travail , mise en réserve pour un
besoin futur , et qui n'avait de valeur qu'à cause

de ce besoin. Le rapport entre la production et

la consommation était le même ; encore qu'un
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autre se fût mis à la place du producteur pour

consommer. On peut , à l'égard de la chose

produite, faire abstraction de tous les échanges

dont elle a été l'objet : un homme Ta élaborée

,

un homme l'a mise en réserve
,
parce qu'un

homme en avait besoin et la consommera
;
peu

importe que cet homme soit le même
,
plusieurs

échanges successifs n'ant fait du dernier que le

représentant du premier

i

L'échange n'eut pas seulement les choses

pour objet , il s'étendit aussi sur le travail , au

moyen duquel toutes choses sont produites. Ce-

lui qui avait des provisions en réserve , ofirit

de nourrir celui dont les greniers étaient épui-

sés , à condition que ce dernier travaillerait pour

lui. Cet entretien donné en échange du travail

fut nommé 'salaire.

L'échange n'altère pas plus la nature du tra-

vail
,

qu'il n'altère celle des choses produites.

Il peut y avoir
,
pour la société comme pour le

solitaire , un travail inutile et un travail im-

productif. Quand même l'un et l'autre obtien-

nent un salaire , ils n'en conservent pas moins

leur caractère propre , toutes les fois que 1

premier ne répond ni aux désirs ni aux besoins

de celui qui emploie le travailleur
,
que le se-

cond n'admet aucune accumulation de ses fruits*

Le salaire que reçoivent l'un et l'autre ouvriers

,

ne doit point nous faire illusion : celui qui paie

e
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un salaire met ainsi l'ouvrier à sa place ; le rôle

que nous supposions fait par un seul se trouve

divisé entre deux, ou un plus grand nombre de

personnes : le résultat n'en est pas moins tou-

jours le même. Le journalier, qui aura, semé des

olives , n'aura fait pour son maître qu'un tra-

vail inutile , encore que pour lui-même il ail pu

être avantageux , s'il en a reçu le salaire. Celui

qui aura défendu son maître contre les ours

,

ou la société contre les ennemis ; celui qui aura

soigné ou la santé ou la personne des autres
;

celui qui leur aura procuré- les jouissances de la

musique, de la comédie, de la danse, aura,

tout comme le solitaire, fait un travail utile

puisqu'il était agréable , et lucratif pour lui

puisqu'il en recevait le salaire , tandis qu'il en

abandonnait la jouissance à celui qui le payait.

Néanmoins ce travail était improductif, puis-

qu'il ne pouvait se soumettre à l'économie et

s'accumuler. En effet, celui qui avait payé son

salaire, n'a plus ni le salaire lui-même, ni la

chose contre laquelle il l'a donné.

Le travail et l'économie
,
pour l'homme so-

cial comme pour le solitaire, sont toujours les

vraies et les seules sources des richesses ; l'un

comme l'autre en peuvent attendre le même
genre d'avantages. Cependant la formation: de

k société , et avec elle l'introduction du com-

îiierce et des échanges , ont altéi'é la progi:es.-



7() FORMATION DE LA RICHESSE.

sion de la richesse , soit en augmentant les

pouvoirs productifs du travail par sa division
,

soit en donnant un but plus précis à l'économie,

et en multipliant les jouissances que les riches-

ses procurent. Ainsi les hommes réunis en so-

ciété produisirent davantage que si tous avaient

travaillé isolément , et ils conservèrent mieux

ce qu'ils avaient produit
,
parce qu'ils en sen-

tirent mieux le prix.

L'avantage accidentel que deux hommes égaux

en moyens de travailler et d'acquérir avaient

trouvé à échanger des produits dont ils n'a-r

vaient pas un besoin immédiat , fit bientôt

découvrir à tous deux qu'ils trouveraient dans

ces échanges un avantage constant , toutes les

fois qu'ils offriraient la chose qu'ils savaient

bien faire , en retour pour celle que tout autre

faisait mieux qu'eux. Or, tout ce qu'ils faisaient

constamment , ils le faisaient bien ; tout ce

qu'ils ne faisaient qu'occasionellement , ils le

faisaient avec lenteur et maladresse. Plus ils se

consacraient exclusivement à un seul genre de

travail, et plus ils y acquéraient de dextérité,

plus aussi ils trouvaient moyen de le rendre

facile et expéditif. Cette observation donna lieu

à la division des métiers , et le laboureur s'a-

perçut bientôt qu'il ne ferait pas en un mois

tous les instrumens d'agriculture que le maic-

chal faisait pour lui en un jour.
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Le même principe qui avait fait séparer d'a-

bord les métiers du laboureur , du berger , du

maréchal et du tisserand , subdivisa ensuite ces

métiers à Tinfuii ; chacun sentit qu'en simpli-

fiant l'opération dont il se chargeait, il la fai-

sait d'une manière toujours plus prompte et

plus parfaite. Le tisserand renonça aux métiers

de fileur et de teinturier ; les fileurs de chan-

vre , de coton , de laine et de soie se séparè-

rent ; les tisserands se subdivisèrent davantage

encore , d'après la destination et le tissu de

leurs étoffes ; et à chaque division , chaque ou-

vrier , en concentrant son attention sur une

seule chose , vit augmenter ses pouvoirs pro-

ductifs. Dans l'intérieur de chaque manufac-

ture cette division fut encore répétée , et tou-

jours avec les mêmes effets. Vingt ouvriers tra-

vaillèrent ensemblent à une seule chose ; mais

chacun lui fit subir une opération différente

,

et les vingt ouvriers se trouvèrent faire vingt

fois plus d'ouvrage qu'ils n'auraient fait si cha-

cun avait travaillé séparément.

Les machines naquirent de la division du

travail. La nature nous présente des forces

aveugles , infiniment supérieures à celle de

l'homme , mais qui ne sont point destinées à le

servir. Ce fut une conquête pour l'industrie que

de les enchaîner et de les rendre obéissantes :

dès qu'on put leur faire faire un ouvrage hu-
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main , elles le firent avec une rapidité , avec

une étendue
,
qui surpassèrent infiniment les

pouvoirs de l'homme agissant avec ses seules

forces. L'eau , le vent , le feu ne pouvaient

se charger d'opérations compliquées , mais la

division du travail avait rendu toutes les opé-

rations plus simples. Lorsque dans une ma-
nufacture chaque ouvrier fut chargé d'une seule

manipulation , il trouva bientôt le mouvcr-

ment uniforme par lequel il pouvait i'acconiT

plir ; il trouva peu après la direction qu'il pou-

vait imprimer à un agent naturel
, pour qu'il

l'accomplît sans sop aide. Les eaux se chargè-

rent alors de moudre le blé , de faire avancer

les scies , de soulever les pilons ; et des tra-

vaux auxquels' des milliers d'hommes n'auraient

pu suffire , furent accomplis par des ouvriers

insensibles
, qui n'avaient aucun besoin.

La division des travaux augmenta d'une au-

tre manière encore la faculté de produire qu'a-

vait l'homme. Plusieurs membres de la so-

ciété , abandonnant les travaux manuels , se

consacrèrent à ceux de l'entendement. Ils étu-

dièrent la nature et ses propriétés , la dyna-

mique et ses lois , l?i mécanique et ses appli-

cations , et ils déduisirent de leurs recherches

des moyens presque infinis d'augmenter les

pouvoirs productifs de l'homme. Ce sont ces

moyens de produire que de nos jours on î^
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compris sous le nom de pouvoir scientifique y

et qui font accomplir par des agens bien plus

puissans que nous , un ouvrage que l'espèce hu-

maine n'aurait jamais pu entreprendre avec ses

seules forces.
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*>i^t»'i>ta't>&^ta^

CHAPITRE m.
Augmentation des besoins de l'homme social , et bornes

de la production.

Depuis que les hommes s'étaient réum's en

société , depuis qu'ils s'étaient partagé les tra-

vaux
, beaucoup plus d'ouvrage fut fait sur la

terre. Chacun , en ne s'occupant que d'une

seule opération , avait acquis pour l'accomplir

une dextérité extraordinaire ; chacun avait pro-

fité pour augmenter son ouvrage des forces

aveugles de la nature qu'il avait réussi à asser-^

vir ; chacun avait multiplié sa propre action

par les pouvoirs scientifiques , dont les méca-

niciens lui avaient révélé l'emploi. Tandis que

,

dans l'état sauvage , un homme par le travail

de toute sa journée pouvait à peine pourvoir à

ses plus pressans besoins, il suffirait, dans la

société la plus perfectionnée, qu'un homme sur

cent
,
qu'un homme sur mille peut-être , tra-

vaillât dans les manufactures , avec la même assi-

duité
,
pour produire une quantité d'ouvrage égale

à ce qu'auraient pu faire les cent ou les mille
,

tandis que tous les autres pourraient rester oisifs.

Les travaux de l'agriculture, il est vrai, ne sont

pas susceptibles d'une pareille économie de

main-d'œuvre.
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Mais si les progrès de la civilisation firent

accomplir beaucoup plus d'ouvrage , ils en firent

iiussi demander beaucoup plus pour la consom-

mation. Le solitaire, qui travaillait pour lui-

même, ne pouvait avoir que des besoins bor-

nés et des jouissances bornées ; la nourriture , le

vêtement, le logement, lui étaient, il est vrai,

nécessaires ; mais il ne songeait pas même aux

goûts délicats par lesquels la satisfaction de ces

besoins pouvait être changée en plaisirs, ou aux

besoins artificiels que la société lui donnerait,

et dont la satisfaction lui procurerait de nou-

velles jouissances. Le but du solitaire avait été

seulement d'amasser, de manière à pouvoir se

reposer ensuite. Il avait devant lui un point

rapproché dans faccumulation des richesses

,

après lequel il y aurait eu de la folie à lui d'ac-

cumuler encore, car il ne pouvait pas augmenter

proportionnellement sa consommation. Mais les

besoins de Thomme social parurent infinis, parce

que le travail de l'homme social lui présenta des

jouissances infiniment variées
;
quelque richesse

qu'il eût amassée, il n'eut point occasion de

dire : Gest assez ,• il trouva toujours moyen de

la convertir en jouissance , et de se figurer, tout

au moins
,
qu'il fappliquait à son usage.

Cependant c'est une grande erreur, dans la-

quelle sont tombés la plupart des économistes

modernes, que de se représenter la consomma-
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tion comme une puissance sans bornes, tou-

jours prête h dévorer une production infinie. Us

ne cessent d'encourager les nations à produire,

à inventer de nouvelles machines ^ à perfection-

ner leurs travaux, pour que la quantité d'ou-

vrage achevée dans Tannée surpasse toujours

celle de l'année précédente : ils s'affligent de voir

multiplier le nombre des ouvriers improductifs;

ils signalent les oisifs à Tindignation publique,

et , dans une nation où les pouvoirs des ouvriers

ont été centuplés, ils voudraient que chacun

fût ouvrier, que chacun travaillât pour vivre.

Mais d'abord le solitaire travaillait pour avoir

du repos; il accumulait des richesses pour en

jouir sans rien faire : le repos est un goût natu-

rel à l'homme , c'est le but et la récompense du

travail * et les hommes renonceraient probable-

ment à tous les perfectionnemens des arts , à

toutes les jouissances que nous donnent les ma-

nufactures , s'il fallait que tous les achetassent

par un travail constant, tel que celui de l'ouvrier.

La division des métiers et celle des conditions,

en partageant les rôles, n'a pas changé le but

du travail humain. L'homme ne se fatigue que

pour se reposer ensuite; il n'accumule que pour*

dépenser ; il n'ambitionne les richesses que pour

jouir. Les efforts sont aujourd'hui séparés de leur

récompense : ce n'est pas le même homme qui

travaille et qui se repose ensuite; mais c'est parce
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que l'un travaille que l'autre doit se reposer i.

Ensuite , les besoins de Thomme qui travaille

sont nécessairement fort bornés. D'après la mul-

tiplication prodigieuse des pouvoirs productifs

du travail, on aurait bientôt pourvu , avec les

forces de toute la société, à sa nourriture > à son

logement, à son vêtement. Si la nation entière

travaillait comme font les seuls manouvriers ; si

par conséquent elle produisait dix fois plus de

nourriture^ de logement, de vêtement que cha-

cun deux n'en peut consommer, se figure-t-on

que la part de chacun en serait meilleure ? Bien

^ Le repos dont nous parlons ici est la cessation du

travail destiné à créer des richesses ; il ne faut donc point

le confondre avec l'oisiveté. Presque tous les exercices du

corps qui nous sont le plus agréables, cessent de l'être

lorsqu'ils sont destinés à gagner. L'exercice qui n'a point

le profit pour objet, fait donc partie du repos du riche
;

mais surtout tous les exercices de l'esprit font partie de

ce repos, et ne sont compatibles qu'avec lui. L'homme
accumule donc pour pouvoir, tandis qu'il consomme les

fruits qu'il a accumulés, exercer son esprit et épurer son

âme. La nation accumule
,
pour que chaque individu ait

le repos nécessaire pour développer ses facultés intellec-

tuelles, et pour que quelques-uns, dans le nombre, enno-

blissent la nature humaine en approchant de la perfection.

Si tous les membres de la nation travaillaient , s'ils tra-

vaillaient toujours, le but de la richesse ne serait point

atteint, il n'y aurait de repos ni pour jouir, ni pour

perfectionner l'homme : la nation, en multipliant ses

richesses matérielles , sacrifierait la fin aux moyens.
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au contraire. Chaque ouvrier aurait à vendre

comme dix et à acheter seulement comme un :

chaque ouvrier vendrait d'autant plus mal , et se

trouverait d'autant moins en état d'acheter; et

la transformation de la nation en une grande

manufacture d'ouvriers productifs constamment

occupés, loin de causer la richesse, causerait la

misère universelle ^

.

Dès qu'il y a surabondance de produits, le

travail superflu doit être consacré à des objets de

luxe. La consommation des objets de première

nécessité est limitée , celle des objets de luxe est

sans limites. On aura bientôt produit tous les

habits, tous les souliers, tout le blé, toute la

viande que consommeront les artisans , dans la

condition à laquelle ils sont aujourd'hui réduits.

Lors même que, par une organisation plus équi-

table de la société , on réussirait à leur réserver

une plus grande part dans les richesses qu'ils

créent, on aurait encore bientôt pourvu aux

jouissances qui peuvent s'accorder avec le tra-

vail. On n'arrivera pas sans doute à les envoyer

^ Je fais, dans ce raisonnement, abstraction du com-

merce extérieur. Si on veut le prendre en considération

,

une nation pourra en effet être la pourvoyeuse de sa voi-

sine ; mais le raisonnement se retrouvera vrai pour le genre

humain , ou pour toute cette partie du genre humain qui

commerce ensemble, et qui ne forme plus aujourd'hui^

en quelque sorte , qu'un seul marché.
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à leur atelier en caiTOSse , ou à les faire travailler

à leurs métiers en habits de velours ou de bro-

cart d'or : si tel devait être le résultat de ce zèle

pour produire qu'excitent tous les écrivains

et qu'encouragent tous les gouvernemens , les

ouvriers renonceraient bien vite au luxe qu'on

leur ferait acheter par un pénible travail.

Si tous les pompons de la richesse étaient of-

ferts au manouvrier, comme récompense d'un

travail assidu , d'un travail de douze et quatorze

heures par jour , tel que celui qu'il fait aujour-

d'hui, il n'y en a pas un qui hésitât à choisir

moins de luxe et plus de repos, moins d'orne-

mens frivoles et plus de liberté. Ce choix serait

celui de la société toute entière , si les conditions

y étaient maintenues à peu près égales; aucun

producteur, s'il profitait de toute son industrie,

et s'il comparait la jouissance presque impercep-

tible que lui donnent de plus beaux habits , avec

le travail additionnel qu'ils lui coûteraient, ne

voudrait les acheter à ce prix. Le luxe n'est pos-

sible que quand on l'achète avec le travail d'au-

trui ; le travail assidu , sans relâche , n'est possi-

ble
, que lorsqu'il peut seul procurer , non les fri-

volités , mais les nécessités de la vie.

La multiplication indéfinie des pouvoirs pro-

ductifs du travail , ne peut donc avoir pour

résultat que l'augmentation du luxe ou des jouis-

sances des riches oisifs. L'homme isolé travaillait
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pour se reposer, rhomme social travaille pour

que quelqu'un se repose; l'homme isolé amas-

sait pour jouir ensuite , l'homme social voit

amasser le fruit de ses sueurs par celui qui doit

en jouir; mais, dès l'instant que lui et ses égaux

produisent plus, et infiniment plus qu'ils ne

peuvent consommer, il faut bien que ce qu'ils

produisent soit destiné à la consommation de

gens qui ne vivront point en égaux , et qui ne

produiront point.

Ainsi le progrès de l'industrie, le progrès de

la production comparée avec la population , tend

à augmenter l'inégalité parmi les hommes. Plus

une nation est avancée dans les arts, dans les

manufactures , et plus est grande la dispropor-

tion entre le sort de ceux qui travaillent et celui

de ceux qui jouissent; plus les uns ont de peine,

plus les autres étalent de luxe, à moins que,

par des institutions qui semblent contraires au

but purement économique de l'accroissement

des richesses, l'état ne corrige leur distribution

et n'assure une plus grande part dans les jouis-

sances à ceux qui créent tous les moyens de

jouissance. L'institution d'un jour de repos par

semaine, en diminuant les pouvoirs productifs

des pauvres, leur a réservé une part dans les

jouissances qu'ils créent pour la société. En sup-

primant le jour de repos , la richesse produite

serait accrue d'un septième : les riches seraient

I
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appelés à plus de luxe , et les pauvres seraient

plus misérables.

Dans un même esprit, le législateur peut ac-

corder encore au pauvre quelques autres garan-

ties contre ]a concurrence universelle. Tout aussi-

Lien que l'institution du jour de repos, elles

seront condamnées par ceux qui ne considèrent

que l'accroissement des richesses , tandis qu'elles

obtiendront l'approbation de ceux qui n'esti-

ment cet accroissement qu'autant qu'il répand

plus de bonheur sur tous les ordres de la nation.

Mais ces riches
,
qui consomment les produits

du travail des autres, ne peuvent les obtenir

que par des échanges. S'ils donnent cependant

leur richesse acquise et accumulée en retour

contre ces produits nouveaux, qui sont l'objet

de leur fantaisie, ils semblent exposés à épuiser

bientôt leurs fonds de réserve ; ils ne travaillent

point, avons-nous dit, et ils ne peuvent même
travailler : on croirait donc que chaque jour doit

voir diminuer leurs vieilles richesses , et que

,

lorsqu'il ne leur en restera plus, rien ne sera

offert en échange aux ouvriers qui travaillaient

exclusivement pour eux. Les ouvriers , comme
nous favons vu, ne feront jamais usage ni de

carrosses, ni d'habits de velours; si les riches

cessent d'être riches
,
justement pour en avoir

fait quelque temps usage , les carrossiers et les

fabricans de velours devront périr de misère.

TOME I. 6
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Mais, dans l'ordre social, la ricliesse a acquis

la propriété de se reproduire par le travail d'au-

trui, et sans que son propriétaire y concoure.

Jja richesse, comme le travail, et par le travail,

donne un fruit annuel qui peut être détruit

chaque année sans que le riche en devienne plus

pauvre. Ce fruit est le revenu qui naît du capi-

tal -^
la distinction entre l'un et l'autre devient

la base de la prospérité sociale. La production

est arrêtée dès qu elle ne trouve plus à s'échan-

ger contre le revenu. Si tout à coup toute la

classe riche prenait la résolution de vivre de

son travail comme la plus pauvre , et d'ajouter

tout son revenu à son capital, les ouvriers, qui

comptaient sur l'échange de ce revenu pour

vivre, seraient réduits au désespoir et mour-

raient de faim ; si , au contraire , la classe riche

ne se contentait pas de vivre de son revenu >

mais dépensait encore son capital, elle se trou-

verait bientôt sans revenu, et ce même échange,

si nécessaire à la classe pauvre, cesserait aussi.

Nous verrons ailleurs que ce ne serait pas le seul

résultat funeste qui suivrait la déperdition du

capital. Ainsi, la production dut trouver sa

mesure dans le revenu social , et ceux qui encou-

ragent une production indéfinie, sans se soucier

de connaître ce revenu, poussent une nation à sa

ruine, en croyant lui ouvrir le chemin des ri-

chesses.
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CHAPITRE IV.

Comment le revenu naît du capital.

Le commerce , c'est le nom générique qu'on

donne à l'ensemble des échanges , compliqua le

rapport qui devait exister entre la production

et la consommation ; mais il augmenta en même
temps son importance bien loin de la diminuer.

Chacun avait commencé par produire ce qu'il

avait voulu consommer lui- même : connaissant

ses besoins , il réglait d'après eux son travail.

Mais depuis que chacun travailla pour tous , la

production de tous dut être consommée par

tous, et chacun dut avoir en vue, dans sa pro-

duction , la demande finale de la société à la-

quelle il destinait le fruit de son travail : cette

demande ne lui était qu'imparfaitement connue

,

mais elle était bornée ; car chacun
,
pour pouvoir

continuer sa dépense , dut la soumettre à de

certaines limites , et la somme de ces dépenses

privées n'était autre chose que la somme des

dépenses de la société.

La distinction entre le capital et le revenu

,

qui était encore confuse pour le solitaire , devint

donc essentielle dans la société. L'homme social

dut proportionner sa consommation à ses reve-

6.
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nus , et la société , dont il faisait partie , dut

suivre la même règle ; elle ne dut, elle ne put,

sous peine de se i^uiner , consommer annuelle-

ment que ses revenus annuels. Si elle entamait

une fois ses capitaux , elle détruisait tout en*

semble ses moyens de reproduction et ses moyens

de consommation future. Cependant la totalité

de ce qu elle produisait était destinée à la con-

sommation ; et si ses produits annuels , apportés

sur le marché auquel ils étaient destinés , n'y

trouvaient point de consommateurs , la repro-

duction était arrêtée , et la nation se ruinait au

sein de l'abondance. Nous abordons ici la ques-

tion la plus abstraite et la plus difficile de l'é-

conomie politique. La nature du capital et celle

rlu revenu se confondent sans cesse dans notre

imagination ; nous voyons ce qui est revenu pour

l'un, devenir capital pour l'autre, et le même
objet , en passant de mains en mains , recevoir

successivement différentes dénominations; tandis

que sa valeur
,
qui se détache de l'objet con-

sommé , semble une quantité métaphysique que

l'un dépense et que l'autre échange
,
qui périt

dans l'un avec l'objet lui-même, qui se renou-

velle dans l'autre et dure autant que la circu-

lation. Cependant y autant il est difficile de

distinguer le capital d'avec le revenu de la so-

ciété, autant cette distinction est importante.

Plus d'un système ruineux a été fondé sur leur
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confusion. Tantôt l'on a excité h la prodigalité,

comme moyen d'encourager l'industrie; tantôt

l'on a frappé d'impôts les capitaux au lieu des

revenus , et l'on a rejeté comme des visionnaires

ceux qui invoquaient, pour la conservation du

capital national, l'apologue de la poule aux œufs

d'or.

Nous avons dit ailleurs que toute richesse était

le produit du travail. Le revenu étant une partie

de la richesse , doit provenir de cette origine com-n

mune ; il est cependant d'usage de reconnaître

trois sortes de revenus, sous les noms de rente,

profit et salaire , comme provenant de trois sour-

ces différentes , la terre , le capital accumulé e%

le travail. Avec plus d'attention on reconnaît

que ces trois divisions du revequ sont trois

manières différentes de participer aux fruits du
travail de l'homme.

En raison des progrès de l'industrie et de

ceux de la science, qui ont soumis à l'homme toutes

les forces de la nature , chaque ouvrier peut pro-

duire chaque jour plus et beaucoup plus qu'il

n'a besoin de consommer. Mais en même temps
que son travail produit la richesse , la richesse,

s'il était appelé à en jouir, le rendrait peu pro-

pre au travail; aussi la richesse ne demeure
presque jamais en la possession de celui qui
exerce ses bras pour vivre. La richesse cependant

concourt à son travail, et celui qui la possède
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retient à l'ouvrier, en compensation de l'aide

qu'il lui donne , une partie de ce que cet ouvrier

a produit par delà sa consommation.

L'ouvrier n'a point , en général
,
pu garder la

propriété de la terre ; cependant la terre a une

puissance productive que le travail humain s'est

contenté de diriger vers les usages de l'homme.

Le maître de la terre sur laquelle le travail s'exé-

cute, se réserve, comme compensation des avan-

tages obtenus à l'aide de cette puissance produc-

tive , une part dans les fruits du travail auquel sa

terre a coopéré. C'est le revenu du propriétaire

,

qui est prélevé sur les produits du travail de

l'ouvrier , et qui peut être consommé sans repro-

duction. Les économistes le nomment la rente.

L'ouvrier n'a pas davantage , dans notre état

de civilisation, pu conserver la propriété d'un

fonds suffisant d'objets propres à sa consomma-

tion
,
pour pouvoir vivre pendant qu'il exécutera

le travail qu'il a entrepris, jusqu'à ce qu'il ait

trouvé un acheteur. Il n'a pas davantage en sa

propriété les matières premières souvent tirées

de fort loin , sur lesquelles il doit exercer son

industrie. Il a moins encore les machines com-

pliquées , dispendieuses
,

par lesquelles son

travail est facilité et rendu infiniment plus pro-

ductif. Le riche
,
qui possède ces objets de con-

sommation , ces matières premières et ces ma-

chines
,
peut se dispenser de travailler lui-même.
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car il est maître en quelque sorte du travail de

Touvrier auquel il les fournit. Gomme compen-

sation des avantages qu'il a mis à sa portée , il

prélève la part la plus importante des fruits de

son travail. C'est le profit du capital qu'il lui a

avancé , ou le revenu du capitaliste.

Quoique l'ouvrier, par son travail journa-

lier, ait produit beaucoup plus que sa dépense

journalière, il est rare qu'après avoir partagé

avec le propriétaire de terre et le capitaliste il

lui reste grand'chose au delà du strict néces-

saire. Ce qui lui reste cependant forme son

revenu sous le nom de salaire : il peut le con-

sommer sans reproduction.

Observons, dès leur naissance et durant leur

progrès, ces divers revenus dans une économie

domestique.

xlux yeux du solitaire chez qui nous avons

étudié d'abord la formation de la richesse,

toute richesse n'était autre chose qu'une provi-

sion préparée d'avance pour le moment du be-

soin. Néanmoins il distinguait déjà deux choses

dans cette provision : la partie que dans son

économie il lui convenait de tenir en réserve

pour son usage immédiat , ou à peu près immé-

diat, et celle dont il n'avait pas besoin avant le

temps où il pourrait obtenir par elle une pro-

duction nouvelle. Ainsi une partie de son blé

devait le nourrir jusqu'aux futures moissons ;
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une autre partie, mise en réserve pour la se-

mence , devait fructifier dans l'année suivante.

La formation de la société, et l'introduction

des échanges
,
permit de multiplier presque

indéfiniment cette semence, cette portion fruc-

tifiante de la richesse accumulée, et c'est elle

qu'on a nommée le capital.

Le solitaire ne pouvait faire travailler de con-»

cert avec lui que la terre et les animaux; mais

dans la société l'homme riche put faire travail-?

1er riiomme pauvre. Le cultivateur, après avoir

mis en réserve tout le blé dont il prévoyait

qu'il aurait besoin jusqu'à la prochaine récolte,

comprit qu'il lui convenait d'employer le surplus

du blé qui lui restait , à nourrir d'autres hom-

mes qui laboureraient pour lui la terre , et fe-

raient naître , de nouveau blé
;
qui fileraient et

tisseraient ses chanvres et ses laines; qui tra-

vailleraient ses mines; qui, enfin, sous quelque

forme que ce fût, prendraient de ses mains la

denrée toute prête à être consommée, et lui

rendraient, au bout d'un certain temps, une

denrée de plus grande valeur, destinée à la

consommation.

En faisant cette opération , le cultivateur

changeait une partie de son revenu en un capi-

tal; et c'est en efï'et toujours ainsi qu'un capi-

tal nouveau se forme. Le blé qu'il avait récolté

par delà celui qu'il devait manger pendant son
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propre travail, et par delà celui qu'il devait se-

mer pour maintenir son exploitation au même
point, était une richesse qu'il pouvait donner,

dissiper, consommer dans l'oisiveté, sans en de-

venir plus pauvre : c'était un revenu; mais une

fois qu'il l'avait employé à nourrir des ouvriers

productifs; une fois qu'il l'avait échangé contre

le travail, ou contre les fruits à venir du travail

de ses laboureurs, de ses tisserands, de ses mi-

neurs, c'était une valeur permanente, multi-

pliante, et qui ne périssait plus; c'était un ca-

pital. Or , cette valeur se détachait de celle de

la denrée qui l'avait créée ; elle demeurait

comme une quantité métaphysique et insub-

stantielle, toujours dans la possession de ce

même cultivateur, pour qui elle revêtait seule-

ment des formes différentes. Elle avait d'abord

été du blé
,
puis une valeur égale de travail ; en-

suite une valeur égale dans les fruits de ce tra-

vail; plus tard une valeur égale dans une

créance sur celui à qui ces fruits avaient été

vendus à terme; puis de l'argent, puis de nou-

veau du blé ou du travail. Tous ces échanges

successifs n'altéraient point le capital, ils ne le

faisaient point sortir des mains de celui qui

l'avait pour la première fois épargné.

Pendant le même temps, chacun des échan-

ges que ce capital avait accomplis, avait fourni

à d'autres des objets de consommation, le plus
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souvent anéantis comme revenus, sans qu'il en

résultât une perte. Un échange suppose tou-

jours deux valeurs ; chacune peut avoir un sort

différent, mais la qualité de capital ou de re-

venu ne suit pas l'objet échangé; elle s'attache

à la personne qui en est propriétaire. Ainsi les

ouvriers n'ont pour revenu que leur travail; ils

l'ont donné en échange contre du blé, qui de-

vient alors pour eux leur revenu , et ils ont pu

le consommer, sans qu'il y ait eu déperdition

de substance , tandis que leur travail est devenu

capital pour leur maître : celui-ci en a ensuite

échangé les fruits ; c'étaient des tissus de laine

qu'il a remis à un marchand : l'échange s'est

fait entre eux de capital contre capital ; chacun

a gardé le sien , mais sous une forme différente.

Le marchand enfin a vendu les tissus de laine

au consommateur, qui voulait en faire un ha-

bit. Celui-ci les a achetés avec son revenu; il

a donc pu les consommer, sans déperdition de

substance; mais la partie de ce revenu qu'il a

donnée au marchand, est devenue pour ce der-

nier, portion de son capital.

Puisque le travail seul a la faculté de créer la

richesse, en préparant des objets propres à sa-

tisfaire les besoins de l'homme , tout capital

dut être primitivement employé à mettre en

train un travail ; car toute richesse qu'on ne vou-

lut pas détruire, dut être échangée contre une
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richesse future que le travail devait produire.

Le salaire fut le prix pour lequel l'homnie ri-

che obtint en échansfe le travail de l'homme

pauvre. La division du travail avait fait naître

la distinction des conditions. A chaque généra-

tion nouvelle
,
plusieurs individus entraient dans

le monde sans autre revenu que leur travail ; ils

étaient en conséquence obligés de se soumettre

à l'espèce de travail qu'on leur offrait à faire.

Mais celui qui s'était réduit à ne faire plus qu'une

opération très -simple dans une manufacture,

s'était mis dans la dépendance de celui qui vou-

drait l'employer. Il ne produisait plus un ou-

vrage complet, mais seulement une partie d'ou-

vrage
,
pour laquelle il avait besoin du concours

d'autres ouvriers , tout comme des matières pre-

mières, des outils, et du commerçant qui se

chargeait de faire l'échange de la chose qu'il

avait contribué à achever. Lorsqu'il traitait avec

un chef d'atelier , de l'échange de son travail

contre sa subsistance , sa condition était toujours

désavantageuse ; car il avait bien plus besoin de

subsistance , et bien plus d'impossibilité de s'en

procurer par lui-même
,
que le chef d'atelier

n'avait besoin de travail : il demandait de la sub-

sistance pour vivre , le chef demandit du travail

pour gagner : aussi bornait-il presque toujours

sa demande à l'étroit nécessaire , sans lequel le

travail qu'il offrait n'aurait pas pu se continuer,
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tandis que le chef d'atelier profitait seul de tout

raccroissenient des pouvoirs productifs qu'avait

opéré la division du travail.

La dépendance des ouvriers^ et l'état de mi-

sère de ceux qui créent la richesse nationale ^

n'ont cessé de s'accroître avec les progrès de la

population : le nombre de ceux qui n'ont d'au-

tre revenu que leursi bras , et qui demandent

du travail, étant toujours plus grand, ils ont dû

être toujours plus empressés d'accepter le tra-.

vail quelconque qu'on leur offrait , de se sou-

mettre aux conditions qu'on leur imposait, et

de réduire leur salaire au plus étroit nécessaire.

Le bénéfice d'un entrepreneur de travaux n'est

quelquefois autre chose qu'une spoliation de fou-

vrier qu'il emploie; il ne gagne pas, parce que

son entreprise produit beaucoup plus qu'elle ne

coûte, mais parce qu'il ne paie pas tout ce

quelle coûte, parce qu'il n'accorde pas à fou-

vrier une compensation suffisante pour son tra-

vail. Une telle industrie est un mal social, car

elle réduit à la dernière misère ceux qui exé-

cutent fouvrage, tandis qu'elle n'assure que le

profit ordinaire des capitaux à celui qui le dirige.

Toutes les fois cependant que l'homme riche

obtint un profit en faisant travailler, il se trou-

va , à tous égards , dans la condition du labou-

reur qui sème la terre. Le salaire qu'il payait à

ses ouvriers était de même une semence qu'il
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leur confiait , et qui , dans un temps donné

,

devait fructitîer. De même que le laboureur, il

savait que cette semence lui apporterait une ré-

colte, savoir, l'ouvrage achevé de ses ouvriers

,

et que, sur le produit de cette récolte, il re-

trouverait d'abord une valeur égale à la semen-

ce, ou à tout le capital qu'il avait employé à

faire exécuter l'ouvrage , et qui demeurait pour

lui une quantité inaliénable ; ensuite un surplus

de produit qu'il nommait son profit, et qui for-

mait son revenu. Celui-ci, renaissant annuelle-

ment d'une richesse égale
,
pouvait être consommé

ou détruit sans reproduction , et sans que pour

cela son propriétaire en demeurât plus pauvre.

L'entrepreneur de travaux , de même que le

laboureur , n'emploie point en semences toute

sa richesse productive; il en consacre une par-

tie aux bâtimens, aux usines, aux outils qui

rendent le travail plus facile et plus productif;

comme une partie de la richesse du laboureur

avait été consacrée aux travaux permanens qui

rendent la terre plus fertile. Ainsi nous voyons

naître et se séparer successivement les différen-

tes espèces de richesses. Une partie de celles

que la société a accumulées, est consacrée par

chacun de ses détenteurs à rendre le travail

plus profitable en se consommant lentement

,

et à faire exécuter par les forces aveugles de

la nature un travail humain ; on la nomme le
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capitalfixe , et elle comprend les défrichemens

,

les canaux d'arrosement, les usines, les outils

des métiers, et les mécanismes de toute espèce.

Une seconde partie de la richesse est destinée

à se consommer rapidement pour se repro-

duire dans l'ouvrage qu'elle fait accomplir , à

changer sans cesse de forme en gardant la

même valeur ; cette partie
,
qu'on nomme le

capital circulant, comprend en soi les semen-

ces , les matières premières destinées à être

ouvrées , et les salaires. Enfin une troisième

partie de la richesse se détache de cette se-

conde ; c'est la valeur dont Touvrage achevé

surpasse les avances qui l'ont fait faire : cette

valeur, qu'on nomme le revenu des capitaux,

est destinée à être consommée sans reproduc-

tion ; elle s'échange une dernière fois , avant

d'être consommée, contre la chose dont chacun

a besoin pour son usage. La masse de toutes

les choses que chacun consacre à satisfaire ses

besoins, choses qui pour lui ne se reprodui-

sent plus , et qu'il a achetées au prix de son

revenu, est désignée par le nom àe fonds de

consommation.

Il est bien essentiel de remarquer que ces

trois espèces de richesse marchent de même à

leur consommation ; car tout ce qui a été créé

n'a de valeur pour l'homme qu'en s'appliquant

à ses besoins, et ses besoins ne sont satisfaits
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que par la consommation. Mais le capital fixe

ne s'y applique que d'une manière indirecte;

il se consomme lentement pour aider à repro-

duire ce que l'homme consacre à son usage; le

capital circulant, au contraire, ne cesse d'être

appliqué directement à l'usage de l'homme. Il

passe au fonds de consommation de l'ouvrier

dont il forme le salaire, et qui se l'est pro-

curé en échange du travail qui est son revenu;

lorsque l'opération s'est accomplie, et qu'il s'est

reproduit , il passe au fonds de consommation

d'une autre classe d'hommes, à celui de l'ache-

teur qui se l'est procuré avec un revenu quel-

conque. Toutes les fois qu'une chose est con-

sommée, il y a quelqu'un pour qui elle Test

sans retour, en même temps qu'il peut y avoir

quelqu'un pour qui elle est consommée avec

reproduction.

Ce mouvement de la richesse est tellement

abstrait; et il demande une si grande force

d'attention pour le bien saisir
,
que nous croyons

utile de le suivre dans la plus simple de toutes

les opérations, en fixant nos regards sur une

seule famille. Un fermier solitaire dans une

colonie éloignée, et à l'entrée des déserts, a

récolté cent sacs de blé cette année : il n'a point

de marché où il puisse les porter ; ce blé, dans

tous les cas, doit être consommé à peu près dans

Tannée; autrement il n'aurait point de valeur
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pour Je fermier; mais celui-ci, avec sa famille,

n'en mange que trente sacs; ce sera sa dépense,

c'est l'échange de son revenu, ils ne se repro-

duisent pour personne. Il appellera ensuite des

ouvriers; il leur fera abattre des bois, dessécher

des marais dans son voisinage, et mettre en

culture une partie du désert. Ces ouvriers man-

geront trente autres sacs de blé; pour eux ce

sera une dépense ; ils se seront mis en état de

la faire, au prix de leur revenu, savoir leur

travail; pour le fermier ce sera un échange; il

aura converti ces trente sacs en capital fixe. En-

fin il lui reste quarante sacs ; il les sèmera cette

année, au lieu de vingt qu'il avait semés l'année

précédente; ce sera son capital circulant qu'il

aura doublé. Ainsi les cent sacs se trouveront

consommés; mais sur ces cent il y en aura

soixante-et-dix qui pour lui seront réellement

placés, et qui reparaîtront avec un grand ac-

croissement, les uns dès la récolte prochaine,

les autres à toutes les récoltes subséquentes.

L'isolement même du fermier que nous ve-

nons de supposer nous fait mieux sentir les

bornes d'une telle opération. S'il n'a trouvé k

faire manger cette année que soixante sacs sur

les cent qu'il a récoltés, qui mangera l'année

suivante les deux cents sacs produits par l'aug-

mentation de ses semailles? On répondra safa-

mille
j
qui se multipliera. Sans doute; mais les

II
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générations humaines ne croissent pas si vite

que la subsistance. Si notre fermier avait des bras

pour répéter chaque année l'opération supposée,

sa récolte en blé doublerait toutes les années,

et sa famille pourrait tout au plus doubler tous

les vingt-cinq ans.

Nous avons distingué trois espèces de riches-

ses dans une famille privée; reprenons-les en

considérant chaque espèce par rapport à la na-

tion entière, et voyons comment le; revenu

national peut naître de ce partage.

De même qu'il a fallu au fermier un travail

primitif pour abattre les bois, ou dessécher les

marais qu'il voulait mettre en culture, il faut,

pour toute espèce d'entreprise , un travail pri-

mitif qui facilite et augmente la reproduction

du capital circulant. Il faut ouvrir la mine avant

d'atteindre le minerai; amener l'eau dans les

canaux , et construire le moulin ou l'usine avant

de les faire travailler; bâtir la manufacture, et

faire exécuter le métier, avant de tisser la

laine, le chanvre ou la soie. Cette première

avance est toujours accomplie par un travail

,

ce travail est toujours représenté par un salaire,

et ce salaire est toujours échangé contre les

objets nécessaires à la vie, que les ouvriers con-

somment pendant qu'ils exécutent ce travail.

C'est donc une partie de la consommation an-

nuelle qui est transformée en ëtabîissemens du-

TOME I. Ir
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rabies, propres à augmenter les pouvoirs pro--

ductifs d'un travail à venir , et que nous avons

nommée capital fixe. Ces établissemens eux-

mêmes vieillissent, tombent en décadence, et

se consomment lentement à leur tour^ après

avoir long-temps contribué à augmenter la pro-

duction annuelle.

De même qu'il a fallu au fermier des semen-

ces qui , après avoir été confiées à la terre , repa-

raissent au quintuple dans la récolte, il faut à

tout entrepreneur de travaux utiles des matières

premières qu'il fera ouvrer , et des salaires d'ou-

vriers qui équivalent aux objets nécessaires à

la vie, que les ouvriers consomment pendant

leur travail. Son opération commence donc par

une consommation qui doit être suivie par

une reproduction plus abondante; car cette

reproduction doit être équivalente aux matières

premières qui ont été ouvrées , aux objets né-

cessaires à la vie qui ont été consommés par

les ouvriers pendant leur travail, à l'aliquote

dont les métiers et tous les capitaux fixes se

sont détériorés pendant la production, enfin

aux bénéfices de tous ceux qui ont concouru au

travail, et qui n'en ont supporté les fatigues et

les risques que dans l'espérance d'y gagner. Le

fermier semait vingt sacs de blé pour en récolter

cent ; le manufacturier doit faire un calcul à peu

près semblable ; et de même que le fermier doit
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retrouver dans sa récolte, non-seulement ses

semences, mais la compensation de tous ses

travaux, le manufacturier doit trouver dans

sa reproduction , non-seulement les matières

premières, mais tous les salaires de ses tra-

vailleurs , tous les intérêts et profits de ses

capitaux fixes, tous les intérêts et profits de ses

capitaux circulans.

Enfin, le fermier peut bien augmenter cha-

que année ses semailles, mais il ne doit pas

perdre de vue que ses récoltes , s'augmentant

dans la même proportion, il n'est pas sûr qu'il

trouve toujours des hommes pour les manger.

Le manufacturier, consacrant de même chaque

année ses économies à augmenter sa reproduc-

tion, ne doit pas perdre de vue la nécessité de

trouver des acheteurs et des consommateurs

pour les produits croissans de ses ateliers.

Comme le fonds de consommation ne pro-

duit plus rien, et comme chacun travaille sans

cesse à conserver et à augmenter sa fortune,

chacun aussi restreint son fonds de consomma-

tion ; et, au lieu d'accumuler dans sa maison des

provisions égales à la totalité de son revenu an-

nuel, qui doit successivement passer à ce fonds,

il augmente, au moins momentanément, son

capital fixe ou circulant de tout ce qu'il n'est pas

encore prêt à dépenser. Dans l'état actuel de la

société, une partie du fonds dde consommation
7.
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repose entre les mains des marchands détail-

lans, qui attendent la commodité de chaque

acheteur; une autre, destinée à se consommer

fort lentement, comme les maisons, les meu-
bles, les voitures, les chevaux, est entre les

mains de gens qui font métier d'en louer l'u-

sage, sans en abandonner la propriété. Une
partie considérable de la richesse des nations

opulentes est toujours rejetée dans le fonds de

consommation; mais, quoiqu'elle donne encore

des bénéfices à ses détenteurs, elle a cessé d'a-

jouter à la reproduction nationale.
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CHAPITRE V,

Partage du revenu national entre les diverses classes de

citoyens.

Nous avons dit que le travail avait créé

trois sources permanentes de richesses dans la

société, et quelles donnaient naissance à trois

revenus. La première de ces sources est 1^ terre,

dont la force spontanée, constamment employée

à produire, a seulement besoin d'être dirigée à

l'avantage de l'homme : elle reçoit cette direc-

tion du travail. Le capital employé à salarier le

travail est la seconde de ces sources. La vie, qui

donne la puissance de travailler, est la troi-

sième. Ainsi, toutes trois ont une relation di-

recte avec le travail, et sans travail il n'y a point

de richesse.

La terre, comme source de revenus, a des

rapports faciles à saisir avec le capital fixe, avec

les usines, les moulins, les forges, les mines,

dont la propriété donne aussi un revenu, qui

n'attend pour naître que d'être développé par le

travail de l'homme. La terre, comme l'usine,

seconde ce travail et le rend plus productif : les

fruits de ce travail comprennent, avec les gages

de l'ouvrier, dans un cas les gages de la terio,
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dans l'autre les gages de l'usine, qui ont travaillé

comme des êtres humains.

Mais la puissance de l'usine, pour produire,

est due entièrement h un travail antérieur de

l'homme, qui l'a créée de fond en comble. La
puissance productive de la terre n'est due qu'en

partie à ce travail antérieur, qui l'a enclose, qui

l'a défrichée, qui l'a rendue apte à produire

aussitôt qu'un travail annuel la féconderait. Il y
a aussi dans la terre, il y a dans la nature une

force productive qui ne vient point de l'homme,

et dont il s'attribue la propriété, en retour seule-

ment de la peine qu'il prend pour la diriger.

Les économistes en ont conclu que le travail,

consacré à féconder la terre, était beaucoup plus

productif qu'aucun autre, puisqu'il était secondé

par une force spontanée
,
qu'il lui suffisait seule-

ment d'éveillé^. Toutefois, les usines mettent de

leur côté en jeu des forces infiniment supérieures

à celles de l'homme, le mouvement de l'air, ce-

lui de l'eau, celui de la vapeur; et leurs produits,

du moins partout où la terre est devenue une

propriété , sont plus lucratifs que ceux de l'agri-

culture. Dans les colonies, où la terre appartient

à qui veut la prendre, l'industrie territoriale est

la plus profitable, comme elle est la première

dont la société sent le besoin.

Par opposition avec la terre, on pourrait réu-

nir les deux autres sources de richesses; la vie

I
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qui donne la faculté du travail , et le capital qui

le salarie. Lorsque ces deux puissances sont réu-

nies, elles possèdent en commun une force ex-

pansive, et le travail, que l'ouvrier fera dans

l'année, vaudra toujours plus que le travail de

l'année précédente, avec lequel cet ouvrier s'en-

tretiendra. C'est à cause de cette mieux-value,

qui est d'autant plus grande que les arts, ou les

sciences dans leur application aux arts, ont fait

plus de progrès, que l'industrie procure un ac-

croissement constant de richesses. Cet accroisse-

ment peut, ou former le revenu des classes in-

dustrieuses, ou s'ajouter à leurs capitaux. Mais,

en général , le capital qui salarie le travail et qui

le rend possible, n'est point resté aux mains de

celui qui travaille. Il en est résulté un partage

plus ou moins inégal entre le capitaliste et l'ou-

vrier, partage dans lequel le capitaliste s'efforce

de ne laisser à l'ouvrier que justement ce qu'il

lui faut pour maintenir sa vie, et se réserve à

lui-même tout ce que l'ouvrier a produit par

delà la valeur de cette vie. L'ouvrier, de son

côté, lutte pour conserver une part un peu plus

considérable dans le travail qu'il a accompli. ;

Pour examiner cette lutte, dont les résultats

sont importans, il sera plus simple de faire

abstraction de tous les ouvriers qui sont en

même temps capitalistes, de tous les capitalis-
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tes qui sont en même temps ouvriers; selon

que le revenu qu'ils attendent de leurs journées

ou de leurs capitaux est plus considérable, ils

pencheront vers l'un ou l'autre parti. Il faut encore

faire abstraction de la différence essentielle que

nous venons de signaler entre les revenus qui

naissent de la terre , et ceux qui naissent des ca^

pitaux. C'est aussi par les capitaux et le travail

que les premiers naissent de la terre; car les

fermiers , les entrepreneurs de travaux ruraux

,

sont des capitalistes. Ils sont, vis-h-vis de leurs

ouvriers, dans une position analogue à celle des

capitalistes des villes ; après leur avoir fait l'a-

vance de leur entretien, ils s'efforcent de se

réserver pour eux-mêmes tout le profit de leur

travail, et de ne laisser à l'ouvrier que la part

nécessaire pour le maintenir en vie, et lui

conserver la vigueur dont il a besoin pour re-

commencer son travail.

Sous ce second point de vue, le revenu na-

tional se compose seulement de deux parties,

l'une comprise dans la production annuelle,

l'autre qui lui est étrangère : la première est

le profit qui naît de la richesse, la seconde est

la puissance de travailler qui résulte de la vie.

Sous le nom de richesse, nous comprenons cette

fois la propriété territoriale aussi-bien que les

capitaux; et sous le nom de profit, nous ran-

geons aussi-bien le revenu net qui sera rendq

1
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aux propriétaires
,
que le bénéfice du capitaliste.

Les premiers ne prennent aucune part à la lutte,

et ce n'est qu'après son résultat que leur rente

,

dégagée des profits des capitaux , leur sera livrée.

De même la production annuelle, ou le ré-

sultat de tous les travaux faits dans l'année par

la nation , se compose de deux parties : l'une est

la même dont nous venons de parler, le profit

qui résulte de la richesse ; l'autre est la puissance

de travailler, qui est supposée égale à la por-

tion de richesse contre laquelle elle se donne

en échange , ou à la subsistance de ceux qui tra-

vaillent.

Ainsi, le revenu national et la production

annuelle se balancent mutuellement et parais-

sent des quantités égales. Toute la production

annuelle est consommée annuellement , mais en

partie par des ouvriers qui , donnant en échange

leur travail , la convertissent en capital , et la

reproduisent ; en partie par des capitalistes qui

,

donnant en échange leur revenu , l'anéantissent.

De plus, il ne faut point oublier que la puis-

sance de travailler est incommensurable avec la

richesse. Le salaire ne représente pas une quan-

tité absolue de travail, mais seulement une

quantité de subsistances qui a suffi pour entre-

tenir les travailleurs de l'année précédente.

La même quantité de subsistances mettra en

jnouvement. Tannée suivante , une quantité de
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travail plus ou moins grande ; et de cette fluc-

tuation dans la proportion entre ces deux va-

leurs, résultent l'augmentation ou la diminu-

tion de la richesse nationale, l'aisance ou la

misère de la classe productive, la multiplica-

tion ou la destruction de la population.

Il faut encore remarquer que le revenu na-

tional se compose de deux quantités , dont Tune

est passée et l'autre présente; ou, si l'on veut,

l'une présente et l'autre future. L'une , le profit

de la richesse , est actuellement dans les mains

de ceux qui veulent consommer, et elle résulte

des travaux faits dans l'année précédente ; Tau -

tre, la volonté et la puissance de travailler, ne

devient une richesse réelle qu'à mesure que

l'occasion de travailler se présente, et que

cette puissance s'échange en même temps con-

tre des objets de consommation.

La totalité du revenu annuel est destinée à

être donnée en échange contre la totalité de la

production annuelle; par cet échange, chacun

pourvoit à sa consommation , chacun remplace

un capital reproducteur, chacun fait place et

cause une demande pour une reproduction nou-

velle. Si le revenu annuel n'achetait pas la tota-

lité de la production annuelle , une partie de cette

production resterait invendue, elle obstruerait

les magasins des producteurs, elle paralyserait

leurs capitaux , et la production s'arrêterait.
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Si ceux dont le revenu consiste dans le profit

de la richesse éprouvent de telles pertes que ce

profit ne leur suffise pas pour vivre, ou bien

s'ils se livrent à des habitudes de luxe et des

prodigalités qui les engagent à augmenter leur

dépense sans que leurs revenus soient augmen-

tés; si enfin, pour quelque cause que ce soit,

ils consacrent à leur consommation au delà de

leurs revenus, ils ne peuvent prendre ce surplus

que sur leur capital; mais, dans ce cas, après

avoir augmenté pour une année le revenu de la

classe ouvrière, ils le diminuent d'autant pour

toutes les années suivantes, car tout ce qu'ils

nomment capital doit être donné en échange du

travail, qui est le revenu de cette classe. Le

riche fait la loi au pauvre ; s'il mange son capi-

tal, il se ruine, il est vrai, et son intérêt seul

doit l'en empêcher; mais s'il ferme les yeux

sur cet intérêt, s'il mange son capital, le reste

de ce capital diminué est tout ce que le pauvre

recevra pour prix de son travail de l'année sui-

vante. Le revenu du pauvre est bien le même,
car il a encore la même puissance de travailler

;

mais l'estimation de ce revenu n'est plus la

même. Aussi long-temps que le dissipateur

mange son capital comme un revenu, il donne

à la classe travaillante , en retour pour tout

l'ouvrage qu'elle peut faire, une plus grande

part dans la production annuelle. Quand le di&-
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sipateur ayant épuisé son capital n a plus de

revenus, la part de productions annuelles qui est

offerte à la classe travaillante, en écliansje de

tout l'ouvrage qu'elle peut faire , en est dimi-

nuée d'autant; pour son travail elle obtient moins

de subsistance.

Lorsque le riche, au contraire, épargne sur

ses revenus pour ajoutera son capital, il prend

pour lui-même une moindre part dans le pro-

duit annuel de l'industrie, et il en laisse une

plus grande à donner en échange du travail :

autant il a retranché sur son revenu, autant le

revenu du pauvre est augmenté; non -seule-

ment parce qu'il reçoit une plus grande part

de subsistance en échange de son travail, mais

aussi parce que ce travail qu'il donne est plus

considérable. Si la population ne sulïit pas

pour se livrer à une augmentation de travail, la

population s'accroît bientôt en raison de l'aug-

mentation de salaire; car il n'y a jamais que la

misère qui arrête la multiplication de l'espèce

humaine. Dès que la misère cesse, les enfans,

qui seraient morts en bas âge , vivent pour

jouir de cette nouvelle abondance ; les céliba-

taires, qui n'auraient point eu d'enfans, se

marient pour en avoir et les faire profiter de

la demande de travail.

Le riche fait donc le bien du pauvre lorsqu'il

épargne sur son revenu pour ajouter h son ca-
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pliai, car faisant lui-même le partage de la

production annuelle, tout ce qu'il nomme re-

venu , il le garde pour le consommer lui-même
;

tout ce qu'il nomme capital , il le cède au pau-

vre
,
pour que celui-ci en fasse son revenu.

Mais le riche, en faisant ce partage, doit avoir

une autre considération devant les yeux, celle

de ne jamais encourager un travail qui n'est

pas demandé; car le produit du travail qu'il

aura ordonné sans de justes motifs, ou ne se

vendra pas , ou se vendra mal : alors les profits

qu'il en attendait l'année suivante, ou seront

diminués, ou se changeront même en perte;

et après avoir fait naître une population active

,

qui n'avait de revenus que ses bras , il la privera

de la subsistance qu'il lui avait fait espérer en

échange de son travail.

Par sa prodigalité le riche a pu produire un

effet tout semblable. Tant qu'il a mangé son

capital avec son revenu , il a demandé une plus

grande quantité de travail, et il lui a oflfert un

plus ample salaire ; mais, après avoir de cette

manière encouragé une augmentation de popu-

lation dans la classe industrieuse , il lui retran-

che tout à coup son revenu , lorsqu'il a lui-même

dissipé son capital. On a peu d'occasions de re-

marquer ces fluctuations, après la ruine d'un

dissipateur, parce qu'en général l'économie de

l'un compense la prodigalité de l'autre ; mais
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lorsque l'état lui-même mange ses capitaux,

comme il arrive surtout pendant la guerre,

où des emprunts considérables sont destinés à

faire face à la dépense de l'année , il commence
par créer une prospérité factice, tant qu'il dé-

pense le capital des emprunts, puis bientôt il

réduit à la plus cruelle détresse la population

qu'il a fait naître, qu'il a nourrie avec ce capi-

tal , lorsqu'il commence à payer ses dettes , au

lieu d'en contracter de nouvelles.

Après ces réflexions générales sur le pre-

mier partage du revenu , il conviendra de le

suivre dans sa distribution entre toutes les

branches de la société.

Le fermier , après avoir prélevé sur sa ré-

colte des semences égales à celles de l'année

précédente, y trouve encore la partie dont il

se nourrit ayec sa famille; il se l'approprie et

la consomme en échange de son revenu qui

consistait dans son travail annuel; il y trouve

aussi la partie dont il nourrit ses manouvriers,

au même titre, en échange de leur travail; il y
trouve encore la partie avec laquelle il satisfera

le propriétaire de terre
,
qui a acquis un droit à

ce revenu par les travaux primitifs des défriche-

mens qu'il ne renouvelle plus , ou simplement,

par l'occupation d'un terrain vacant. Enfin , il y
trouve la partie avec laquelle il paiera l'intérêt

de ses dettes, ou se compensera h lui-même
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remploi de son propre capital, et c'est un re-

venu auquel il a acquis des droits par le travail

primitif auquel son capital a dû sa naissance. On
peut même ajouter une cinquième partie, qui

naîtra aussi de la production annuelle de ses

champs, c'est la rétribution qu'il paiera à tous

les gardiens de ses droits, de sa personne et

de la société. Ces gardiens, magistrats, soldats,

jurisconsultes , médecins
, y acquièrent des droits

par un travail non productif, ou qui ne laisse

point de traces.

De même le manufacturier trouve, dans le

produit annuel de sa manufacture, d'abord la

matière première qu'il a employée, puis l'é-

quivalent du salaire de lui-même et de ses ou-

vriers , revenu auquel le travail seul leur donne

des droits; l'équivalent de l'intérêt du détriment

annuel de ses capitaux fixes, revenu auquel lui-

même , ou leur propriétaire , a acquis des droits

par un travail primitif; l'équivalent , enfin , de

l'intérêt et du profit de ses capitaux circulans

,

auxquels un autre travail primitif a donné nais-

sance.

On voit que, malgré l'opposition que nous

avons établie entre les revenus qui naissent de

la richesse, et ceux qui ne sont qu'une puis-

sance de travail, il règne entre eux, cependant,

un rapport essentiel : leur origine est la même

,

mais à une époque différente. Parmi ceux qui
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se partagent le revenu national, les uns y ac-

quièrent chaque année un droit nouveau par

un nouveau travail , les autres y ont acquis an-

térieurement un droit permanent par un tra-

vail primitif, qui a rendu le travail annuel plus

avantageux. Chacun n'obtient sa part du revenu

national, qu'en raison de ce que lui-même ou

ses ayant-cause ont fait ou font pour le faire

naître; ou bien, comme nous le verrons bien-

tôt, il la reçoit de seconde main, en compen-

sation des services qu'il rend aux autres. Or, ce-

lui qui consomme sans remplir la condition qui

seule lui donne des droits au revenu, celui

qui consomme sans avoir de revenu , ou par

delà son revenu, se ruine, et la nation, com-

posée de tels consommateurs, se ruine aussi;

car le revenu est une quantité dont la richesse

nationale s'est augmentée chaque année, et qui

peut, par conséquent, être détruite, sans que

la nation demeure plus pauvre. Mais la nation

qui détruit une quantité de richesses supérieures

à cette augmentation annuelle, sans la repro-

duire, détruit les moyens mêmes auxquels elle

aurait dû une égale reproduction dans les an-

nées subséquentes.
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CHAPITRE VI.

Détermination réciproque de la production par la con-

sommation, et de la dépense par le revenu.

La richesse nationale , dans sa progression
,

suit un mouvement circulaire ; chaque eÔet de-

vient cause à son tour, chaque pas est réglé

par celui qui le précède, et détermine celui

qui le suit , et le dernier ramène le premier

dans le même ordre. Le revenu national doit

régler la dépense nationale, celle-ci doit absor-

ber, dans le fonds de consommation, la tota-

lité de la production; la consommation absolue

détermine une reproduction égale ou supérieu-

re, et de la reproduction naît le revenu. La

richesse nationale continue à s'accroître, et l'état

à prospérer, si une consommation prompte et

entière détermine toujours une reproduction su-

périeure, et si les autres parties de la richesse,

qui sont en rapport les unes avec les autres,

suivent ce mouvement d'un pas égal, et conti-

nuent à s'accroître d'une manière graduelle
;

mais dès que la proportion entre elles est rom-
pue, l'état dépérit.

Le revenu national doit régler la dépense

nationale. Nous avons vu que ce revenu est de

TOME I. 8
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deux natures , un profit matériel chez les ri-

ches, une puissance de travailler chez les pau-

vres. Les premiers n'ont besoin que de se con-

sulter eux-mêmes pour échanger ce profit sur

la richesse qui fait leur revenu, contre les di-

vers objets de consommation qui satisferont

leurs besoins ou leurs désirs; mais, s'ils dé-

passent leur revenu , ils sont nécessairement

forcés d'emprunter sur le capital même de cette

richesse d'où leurs profits sont nés, ils dimi-

nuent leurs profits pour l'avenir , ils se ruinent.

Les pauvres qui n'ont que leur travail pour

revenu, sont, avant de le dépenser, dans la

dépendance de la classe supérieure. 11 faut qu'ils

réalisent ce travail , il faut qu'ils le vendent

avant de pouvoir obtenir la jouissance de ses

fruits; et ils ne peuvent le vendre qu'à ces ri-

ches qui, après avoir dépensé leur revenu pour

eux-mêmes, échangent leur capital restant avec

les pauvres. La puissance de travailler est un

revenu dès que cette puissance est employée
;

elle n'est rien si elle ne trouve point d'ache-

teur; et, même employée en son entier^ elle

augmente ou diminue de valeur selon quelle

est plus ou moins recherchée. Le pauvre ne

dépensera donc son revenu , le travail
,
qu'après

l'avoir vendu , et il réglera sa dépense sur le

prix auquel il l'aura vendu. Toute dépense qu'il

fait par delà ce prix, qu'il y pourvoie par ses
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petites épargnes ou par ses emprunts, est rui-

neuse pour lui-même et pour la société; d'au-

tre part, toute privation qu'il s'impose, d'après

la modicité ou la cessation de ce prix , est

également ruineuse pour la société , dès qu'elle

attaque sa vie, sa santé ou ses forces, car elle

diminue ou détruit sa faculté future de tra-

vailler
,

qui fait une partie si essentielle du

revenu sociaL

Ainsi le pauvre comme le riclie ne doivent

pas dépasser dans leur dépense leUr revenu

réalisé , et toute la dépense sociale est réglée

par le revenu social.

D'autre part, la dépense nationale doit ab-

sorber , dans le fonds de consommation , la to-

talité dé la production nationale. Pour suivre

ces calculs avec plus de sûreté , et simplifier

ces questions , nous faisons, jusqu'à présent,

complètement abstraction du commerce étran-

ger , et nous supposons une nation isolée ; la

société humaine est elle-même cette nation iso-

lée, et tout ce qui serait vrai d'une nation sans

commerce , est également vrai du genre humain.

Nous avons vu que le but unique du travail

de l'homme est de pourvoir à ses besoins
,
que

rien entre ses produits n'a de valeur que ce qui

s'applique à son usage; que cet usage consiste

toujours à détruire, tantôt avec rapidité, tantôt

avec une extrême lenteur ; mais qu'enfin , dès

8.
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le moment où il commence à jouir de la lî-

cliesse et où il la retire de la circulation , il

commence à la consommer. Il n'importe pas,

pour que la richesse ait atteint son but, qu'elle

soit déjà dissipée à l'usage de l'homme; il suffit

qu'elle soit déjà retirée du marché et changée

çn jouissance , ou qu elle ait passé au fonds de

consommation.

Tant que la richesse n'a pas reçu cette des-

tination, elle arrête la reproduction de la quan-

tité égale qui doit la remplacer. Le solitaire,

quand il a une fois plus de hourriture, plus de

vêtemens
,

plus de logemens qu'il n'en peut

destiner à son usage, cesse de travailler. 11 n'ira

pas semer pour ne pas récolter , tisser pour pe

pas se vêtir, bâtir pour ne pas habiter; il trou-

vera sans doute de la jouissance dans un certain

superflu , et / s'il le peut , il créera pour lui-

même , non le nécessaire , mais l'abondance.

Cette abondance est un plaisir de l'imagina-

tion ; elle a cependant ses bornes. Quand le

superflu ne flattera pas plus son imagination

qu'il ne sera nécessaire à ses besoins, le so-

litaire cessera de travailler; il trouvera que c'est

payer trop cher un si mince plaisir que de

l'acheter par de la fatigue. La société est exac-

tement comme cet homme : en se partageant

les rôles, elle n'a point changé les motifs qui

la déterminent. Elle ne veut plus de nourri-

J
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ture quand il n'y a personne pour la manger,

et quand personne ne croit qu'il la mangera;

elle ne veut plus d'habits quand personne ne

veut en mettre davantage dans sa garderobe,

plus de logemens quand personne ne veut les

réserver pour son habitation.

Mais la borne que la consommation met à

la reproduction se fait encore bien plus sentir

dans la société que dans l'individu isolé : alors

même que la société compte un très-grand nom-

bre d'individus mal nourris, mal vêtus, mal

logés , elle ne veut que ce qu'elle peut ache-

ter; et, comme nous l'avons vu, elle ne peut

acheter qu'avec son revenu. Si l'on crée pour

elle beaucoup plus d'objets de luxe que les ri-

ches ne perçoivent de revenus de leurs capi-

taux , ces ri(îhes auront peut-être envie de les

avoir , ils concevront comment ils pourraient

en tirer de nouvelles jouissances ; ils ne les

achèteront pas , cependant , sous peine de s(i

ruiner, car il faudrait pour cela qu'ils emprun-

tassent sur leurs capitaux , c'est-à-dire
,

qu'ils

retranchassent du revenu actuel du pauvre , et

de leurs propres revenus à venir. Celui d'autre

part qui aura produit ces objets de luxe, ne

trouvant point à les échanger contre le revenu

du riche, ne rentrant point dans son capital

,

ne pourra recommencer son opération, et son

travail sera suspendu.
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Si Ton crée pour les pauvres beaucoup plu^

4'oi)jets de svibsistance , non pas qu'ils n'en

peuvent consommer, mais qu'ils n'obtiennent

de revenu en échange de leur travail, il n'est pas

douteux qu'ils seraient fort disposés à être mieux

nourris , mieux vêtus , mieux logés , et qu'ils ne

le seront pas cependant; car leur envie ne déter-

minera pas les riches à leur offrir un plus haut

salane, à leur demander plus de travail : eux-

mêmes , ou n'ont rien à donner en échange par

delà ce travail, ou, s'ils ont un petit fonds qu'ils

dissipent , ils en devienneut plus misérables. Le

blé pourra donc rester non vendu auprès d'une

multitude qui aura faim , et le producteur , ne

rentrant point dans son capital, ne pourra re^

commencer ses avances, en sorte que son travail

cessera.

La surabondance des productions amène toute-

fois une consommation plus forte par la baisse

de leur prix; mais le résultat n'en est pas plus

avantageux. Si les producteurs apportent sur le

marché deux fois plus de marchandises de luxe

que ne monte le revenu des riches , et qu'ils

soient résolus à les vendre, ils seront forcés d'en

donner la totalité pour la totalité de ce revenu

,

c'est-à-dire, à 50 pour 100 de perte. Les riches

croiront avoir gagné comme consommateurs

,

en obtenant à meilleur marché ce qu'ils ne dé-

siraient guère ; mais c'est parmi les riches que

J
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se trouvent aussi les producteurs, et, en cette

•qualité, ils perdront plus qu'ils n'auront gagné,

€ar ils perdront du nécessaire. Leur perte de 50

pour 1 00 sur la vente de la production annuelle

«e répartira entre leur capital et leur revenu. En
diminuant leur revenu , elle réduira leur con-

sommation de Fannée suivante ; en diminuant

leur capital , elle réduira la demande pour le

travail des pauvres , et elle diminuera leur re-

venu dans toutes les années subséquentes.

Si les producteurs amènent sur le marché deux

fois plus de subsistances que ne vaut le salaire

du pauvre, ils seront de même obligés de les

céder, contre la valeur de ce salaire , et avec une

perte de 50 pour 100. Le pauvre en profitera

comme consommateur pour cette année; mais

la perte de 50 pour 1 00 dans le capital où le

revenu du producteur se fera , dès l'année sui-

vante , cruellement sentir à lui. Tout ce que le

riche aura perdu de revenu, il le retranchera

sur sa consommation , et il y aura moins de de-

mande des fruits du travail du pauvre ; tout ce

que le riche aura perdu de son capital , il le re-

tranchera sur les salaires qu'il paie , et le travail,

qui est le revenu du pauvre, en vaudra moins.

C'est ainsi que la dépense nationale , limitée

par le revenu , doit absorber , dans le fonds de

consommation, la totalité de la production.

La consommation absolue détermine une re-
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production égale ou supérieure. C'est dans ce

point que le cercle peut s'étendre et se changer

en spirale : l'année passée avait produit et con-

sommé comme dix ; on peut se flatter que l'an-

née prochaine, en produisant comme onze , con-

sommera aussi comme onze. La plus ou moins

grande facilité avec laquelle s'est accomplie la

consommation , indique le résultat plus ou moins

heureux d'une opération semblable qui s'était

faite l'année précédente. Déjà les riches avaient

retranché quelque chose de leur revenu pour

l'ajouter à leur capital ou aux salaires qu'ils

offrent aux pauvres : plus d'ouvrage avait été

achevé en conséquence. Si plus d'ouvrage s'est

vendu et bien vendu , ce nouveau capital a donc

fait naître un revenu proportionné , et ce revenu

demande une nouvelle consommation. L'épargne

faite l'année passée se partagera l'année pro-

chaine ; une portion comme revenu augmentera

les jouissances du riche, une portion comme
salaire augmentera les jouissances du pauvre.

L'opération faite avec prudence et mesure peut

donc se continuer. Mais on la rendrait ruineuse

en la précipitant. C'est le revenu de l'année pas-

sée qui doit payer la production de cette année
;

c'est une quantité prédéterminée qui sert de me-

sure à la quantité indéfinie du travail à venir.

L'erreur de ceux qui excitent à une production

illimitée vient de ce qu'ils ont confondu ce re-

i
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venu passé avec le revenu futur. Ils ont dit

qu'augmenter le travail , c'est augmenter la ri-

chesse , avec elle le revenu , et en raison de ce

dernier la consommation. Mais on n'augmente

les richesses qu'en augmentant le travail de-

mandé , le travail qui sera payé à son prix ; et ce

prix , fixé d'avance , c'est le revenu préexistant. On
ne fait jamais , après tout

,
qu'échanger la totalité

de la production de Tannée contre la totalité

de la production de l'année précédente. Or, si

la production croît graduellement , l'échange

de chaque année doit causer une petite perte,

en même temps qu elle bonifie la condition fu-

ture. Si cette perte est légère et bien répartie,

chacun la supporte sans se plaindre sur son

revenu ; c'est en cela même que consiste l'éco-

nomie nationale , et la série de ces petits sacri-

fices augmente le capital et la fortune publique.

Mais , s'il y a une grande disproportion entre la

production nouvelle et l'antécédente , les capi-

taux sont entamés , il y a souffrance , et la na-

tion recule au lieu d'avancer.

Enfin , de la reproduction nait le revenu
;

mais ce n'est pas la production elle-même qui

est le revenu : elle ne prend ce nom, elle n'o-

père comme tel
,
qu'après qu'elle a été réalisée

,

qu'après que chaque chose produite a trouvé le

consommateur qui en avait le besoin ou le désir,

et qui, la retirant de la circulation pour la joiii-
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dre à son fonds de consommation , en a donné

en échange la valeur. C'est alors que le pro-

ducteur fait son compte; que de rechange

qu'il vient d'accomplir il dégage d'abord son

capital en son entier
;

qu'il voit ensuite les

profits qui lui restent; qu'il pourvoit à son

tour à ses jouissances , et qu'il recommence

ses opérations.

Par tout ce que nous venons de dire , on voit

que le dérangement dans le rapport réciproque

entre la production, le revenu et la consomma-
tion, devient également préjudiciable à la na-

tion , soit que la production donne un moindre

revenu que de coutume , ou qu'une partie du

capital passe au fonds de consommation, ou

qu'au contraire cette consommation diminue,

et ne réclame plus une production nouvelle. Il

suffit que l'équilibre soit rompu pour qu'il y ait

souffrance dans l'état. La production peut dimi-

nuer lorsque des habitudes d'oisiveté se répan-

dent parmi les classes laborieuses ; le capital

peut diminuer lorsque la prodigalité ou le luxe

deviennent à la mode ; la consommation enfin

peut diminuer par des causes de misère étran-

gères à la diminution du travail ; et cependant

,

comme elle ne laissera point de place à une,

reproduction future , elle diminuera le travail

à son tour.

Aiiisi les nations courent des dangers qui



LIVRE II, CHAPITRE VI. 123

semblent contradictoires. Elles peuvent se ruiner

également en dépensant trop et en dépensant

trop peu. Une nation dépense trop , toutes les

fois qu elle excède son revenu , car elle ne peut

le faire qu'en entamant ses capitaux , et dimi-

puant ainsi sa production à venir. Elle fait alors

ce que ferait le cultivateur solitaire, qui man-

gerait le blé qu'il devrait réserver pour ses se-

mailles. Elle dépense trop peu toutes les fois

que , n'ayant pas de commerce étranger , elle

ne consomme pas sa production, ou qu'en ayant

un , elle ne consomme pas l'excédant de sa pro-

duction sur son exportation : car alors elle se

trouve bientôt dans le cas où se trouverait le

cultivateur solitaire , lorsque tous ses greniers

seraient pleins fort au delà de toute possibilité

tde consommation, et que, pour ne pas faire un

^travail inutile , il serait obligé de renoncer à en-

.semencer ses terres.

Heureusement , lorsque la nation ne s'en-

gage pas dans un faux système , lorsque son

^gouvernement ne lui donne pas une impul-

Ifgion qui l'écarté de ses intérêts naturels , les

accroissemens du capital , du revenu et de la

rconsommation marchent le plus souvent d'eux

-

lémes d'un pas égal, sans qu'on ait besoin d'y

tenir la main
; çt , lorsque l'une de ces trois

parties correspondantes de la richesse se trouve

dépasser momentanément les autres, le com-«
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merce étranger est presque toujours tout prêt

pour rétablir l'équilibre.

On pourrait croire que , lorsque j'accuse les

économistes les plus célèbres d'avoir accordé

trop peu d'attention à la consommation , ou

au débit, dont il n'y a pas un négociant qui

ne sente l'importance décisive
, je combats une

eireur qui n'existe que dans mon imagination.

Mais je trouve cette opinion reproduite dans le

dernier ouvrage de M. Ricardo, sous le point

de vue qui prête le plus à la critique; et M. Say

n'a point combattu dans ses notes une opinion

qui ne s'éloigne pas des siennes, qui même,
jusqu'à un certain point, peut aussi être attri-

buée à Adam Smith.

« Quand les productions annuelles d'un pays,

» dit M. Ricardo^ , surpassent les consom-

» mations annuelles , on dit qu'il augmente

» son capital ; et
,
quand la consommation an-

» nuelle n'est pas tout au moins remplacée par

» la production annuelle, on dit que le capi-

)) tal national diminue. L'augmentation de ca-

» pital peut donc être due à un accroissement

» de production, ou à une diminution de con-

» sommation. Si la consommation du gouver-

» nement, lorsqu'elle est augmentée par la le-

)) vée de nouveaux impôts , est suivie , soit

^ Traduction, chap. vu, p. 239 j original, p. 187.



LIVRE II, CHAPITRE VI. i 2a

)) d'une augmentation de production , soit

» d'une consommation moins forte de la part

» de la nation, l'impôt ne frappera que le re-

» venu , et le capital national restera intact. »

Quoi donc ! c'est également un signe de pro-

spérité pour la fabrique de chapeaux de la ville

de Lyon , d'avoir fait cent mille chapeaux en

1817, et d'en avoir fait cent dix mille en 1818,

ou bien d'en avoir fait cent mille cette der-

nière année, mais de n'en avoir vendu que qua-

tre-vingt-dix mille ; car , dans l'un et l'autre

cas, il y en aura dix mille de plus? Sans doute

on ne trouverait pas un marchand chapelier

qui , sans se croire un grand économiste , ne

sût répondre que, si en 1818 on a fait cent

dix mille chapeaux au lieu de cent mille , on

y a gagné
,
pourvu qu'on les ait tous vendus à

leur prix ; on y a perdu si Ton n'a pas pu ven-

dre les dix mille de plus: mais que, si en 1818

on n'a fait que cent mille chapeaux comme
en 1 81 7 , et ai de plus il en est resté dix mille

qu'on n'a pas pu vendre, on y a certainement

perdu.

Pour qu'il y ait quelque chose de vrai dans

la proposition de M. Ricardo, il faut faire en-

trer en ligne de compte le commerce étranger;

et aussitôt on s'aperçoit de combien de modi-

fications elle a besoin.

Si les Lyonnais ont fabriqué, en 1817, cent
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mille chapeaux, qu'ils ont vendus vingt francs

pièce aux seuls consommateurs de la ville, ce

qui fera deux millions reçus par une classe de

Lyonnais et payés par l'autre , et si en 1 81

8

ils fabriquent une quantité égale de chapeaux

qui se vendent au même prix , tout aussi

promptement, de telle sorte cependant que dix

mille chapeaux soient achetés par des habitans

des campagnes , et que dix mille Lyonnais se

passent de chapeaux, on pourra dire que ceux-

ci auront fait une économie de deux cent mille

francs sans que les chapeliers aient rien perdu.

Si au contraire, en 1818, les chapeliers ven-

dent au même prix et tout aussi promptement

cent mille chapeaux aux habitans de Lyon, et

de plus dix mille aux campagnards, on pourra

dire que la fabrique de chapeaux a augmenté

son capital , de deux cent mille francs , sans

qu'il en ait rien coûté aux consommateurs lyon-

nais ; et les deux résultats , sous un certain point

de vue
,
pourront être considérés comme égaux

pour la ville de Lyon. Mais ce n'est pas l'aug-

mentation de la production dans le premier

cas ; ce n'est pas la diminution de la consom-

mation dans le second
,
qui augmenteront ou

maintiendront le capital national; c'est la de-

mande nouvelle faite par des consommateurs

en état de payer, et de payer au même prix.

Quant à la vente aux campagnards plutôt qu'aux
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habitans de Lyon, il en résulte une différence

pour le bilan de la ville de Lyon , il n'en résulte

aucune pour la France : de même, quant à la

différence entre les ventes à des Français et à

des étrangers, elle n'existe que dans le bilan de

la France, et non dans celui de la société hu-

maine. Quand on examine celui-ci, d'après le-

quel se règle le commerce du monde, on voit

toujours que l'accroissement de la consomma-

tion peut seul décider l'accroissement de la re-

production , et qu'à son tour la consommation

ne peut être réglée que par le revenu des con-

ysommateurs.
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CHAPITRE VIL

Comment le numéraire simplifia l'échange des richesses.

Nous avons à dessein conduit jusqu'ici l'his-

toire de la formation et du progrès des riches-

ses , sans parler du numéraire
,

pour faire

mieux sentir qu'en effet il n'est point nécessaire

à ces progrès. Le numéraire ne créa point la

richesse , mais il simplifia tous les rapports
,

il facilita toutes les opérations de commerce
,

il donna à chacun le moyen de trouver plus

tôt ce qui lui convenait le mieux ; et , en pré-

sentant ainsi un bénéfice à tout le monde, il

augmenta encore une richesse qui s'augmentait

déjà sans lui.

Les métaux précieux sont une des nombreuses

valeurs produites par le travail de l'homme et

applicables à ses usages. On remarqua qu'ils

avaient, plus qu'aucune autre espèce de riches-

ses , la propriété de se conserver indéfiniment

sans s'altérer, et la propriété non moins pré-

cieuse de se réunir sans difficulté en un seul tout

,

après avoir été divisés presque à l'infini. Les

deux moitiés d'une toison , d'une pièce d'étoffe

,

et moins encore d'une pièce de bétail, quoiqu'on

suppose que celles-ci furent employées autrefois
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comme monnaie, ne valent point une pièce en-

tière; mais les deux moitiés, les quatre quarts

d'une livre d'or, sont et seront toujours une livre

d'or, à quelque point qu'on les sous-divise, et

pendant quelque temps qu'on les conserve.

Comme le premier des échanges dont les

hommes sentent le hesoin est celui qui les met
en mesure de conserver pour l'avenir le fruit

de leur travail, chaque homme se montra em-

pressé de recevoir des métaux précieux en

échange de son superflu, quel qu'il fût, encore

qu'il n'eût aucune intention de faire usage de

ces métaux pour lui-même; mais il était sûr de

les échanger de la même manière et pour la

même raison à l'avenir, contre la chose dont il

aurait hesoin. Dès lors les métaux précieux com-

mencèrent à être recherchés, non plus pour les

employer aux usages de l'homme , comme orne-

mens ou comme ustensiles, mais d'abord pour

les accumuler, comme représentans de toute

autre espèce de richesses ; ensuite pour les em-
ployer dans le commerce, comme moyen de

faciliter les échanges.

La poudre d'or est restée jusqu'à ce jour, dans

son état primitif, l'intermédiaire du commerce
chez les nations africaines. Une fois cependant

que sa valeur est universellement reconnue , il

ne reste plus à faire qu'un pas Lien facile, et

hieu moins important, jusqu'à sa conversion en

TOME I. 9
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monnaie qui garantisse, par une empreinte lé-*

gale, le poids et le titre de chaque parcelle des

métaux précieux en circulation.

L'invention de la monnaie donna une activité

toute nouvelle aux échanges : elle partagea en

quelque sorte chaque contrat en deux parties.

Auparavant, il fallait toujours considérer en

même temps ce qu'on voulait recevoir et ce

qu'on voulait donner : au moyen du numé-

raire , chacune de ces opérations fut faite sépa-

rément : l'acquisition de ce qu'on voulait rece-

voir s'appela achat ,* l'abandon du superflu dont

on voulait se défaire s'appela vente : et les deux

marchés furent faits indépendamment l'un de

l'autre. Le cultivateur, pour se défaire de son

blé , n'attendit plus de rencontrer le marchand

d'habits qui lui fournirait la chose qui lui man-

quait ; il lui suffit de trouver de l'argent , assuré

que, contre cet argent, il aurait toujours ensuite

la chose désirée. L'acheteur, de son côté, n'eut

jamais besoin de songer à ce qui pourrait con-

venir au vendeur; avec son argent il fut tou-

jours sûr de le satisfaire. Aussi, tandis qu'avant

Finvention du numéraire il fallait une rencon-

tre heureuse de convenances pour qu'un échange

pût prendre place , il ny eut presque plus
,

après son invention, d'acheteur qui ne trouvât

un vendeur , ou de vendeur qui ne trouvât un

acheteur.
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Toutes les opérations dont nous avons rendu

compte dans les chapitres préoédens, et qui

constituent le progrès des richesses dans la so-

ciété, furent simplifiées par l'introduction du

numéraire dans les échanges; mais comme d'au-

tre part il doubla le nombre de tous les con-

trats, elles furent moins faciles à saisir pour

l'observateur. L'opération créatrice de la richesse,

nous l'avons vu , est l'échange d'une partie de

la production consommable , annuelle
,
qui forme

le capital des riches, contre le travail qui forme

le revenu des pauvres. Mais cette opération se

partage en un grand nombre de contrats, et

s'exprime par autant de différentes sommes

d'argent. Les producteurs vendirent la produc-

tion de l'année , et sur son montant ils éva-

luèrent en argent leur revenu d'une part, leur

capital de l'autre. Avec le revenu ils achetèrent

les objets dont ils avaient besoin ou envie pour

leur consommation : ce fut leur dépense ; et

par ces deux contrats l'échange fut accompli.

Avec leur capital ils achetèrent le revenu en

travail qu'avaient à vendre les pauvres : ce tra-

vail fut évalué en argent; les pauvres à leur

tour , avec cet argent , achetèrent les objets

dont ils avaient besoin pour leur subsistance :

ce fut leur dépense; et la seconde partie de

l'échange de la production annuelle fut ac-

complie.

9,
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Non-seulement le capital fut alors estimé en

argent, mais il parut n'être en effet que de

fargent; le langage contribua h confondre les

deux idées, et il faut toujours un effort d'at-

tention pour bien se souvenir que le capital

n'est pas l'argent, ou qu'il ne l'est du moins

que pendant un moment donné; mais qu'il est

réellement cette partie de la richesse consom-

mable qui est donnée aux ouvriers en échange

de leur travail annuel.

Le revenu des riches fut également estimé

en argent , et il faut aussi un effort d'attention

pour bien se souvenir que l'argent n'en est que

momentanément la mesure; tandis que ce re-

venu consiste réellement dans la partie de la ri-

chesse consommable, que les riches échangent

contre une autre partie égale en valeur , de la

même richesse, destinée à pourvoir à leurs

besoins.

Enfin , le salaire des pauvres fut toujours

compté en argent, et il faut une égale atten-

tion pour reconnaître qu'il est identique avec le

capital du riche; c'est-à-dire, qu'il est cette

partie de la richesse consommable donnée aux

ouvriers en échange de leur travail annuel.

Ainsi, le numéraire simplifia toutes les opé-

rations mercantiles, et il compliqua toutes les

observations philosophiques dont ces mêmes
opérations sont l'objet. Autant cette invention
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montra clairement à chacun le but qu'il devait

se proposer dans chaque marché, autant elle

rendit confus et obscur l'ensemble de ces mar-

chés , et difficile à saisir la marche générale du
commerce.
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CHiiPITRE VIII.

Comment le commerce seconda la production et rem-

plaça le capital producteur.

Les échanges d'abord, les achats et les ventes

qui les remplacèrent ensuite, furent habituelle-

ment des actes volontaires, auxquels chacun ne

se prêta que parce qu'il avait jugé que la chose

qu'on lui donnait en échange valait réellement

celle qu'il cédait. On pouvait donc en conclure

que toutes les valeurs étaient données contre des

valeurs complètement égales , et que la masse

des échanges annuels n'ajoutait rien à la richesse

de la société. Cependant ces marchés pouvaient

encore être considérés sous un autre point de

vue; et c'est en effet sur une appréciation plus

exacte de leur résultat que le commerce est

fondé. Jamais les échanges n'étaient conclus

sans avantage des deux parts. Le vendeur trou-

vait du bénéfice à vendre, et l'acheteur à ache-

ter : l'un tirait de l'argent qu'il recevait un plus

grand parti qu'il n'aurait fait de ses marchan-

dises ; l'autre , de la marchandise qu'il acquérait

un plus grand parti qu'il n'aurait fait de son ar-

gent. Tous deux avaient gagné, et par conséquent

la nation gagnait doublement à leur marché.
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De même, lorsqu'un maître mettait un ou-

vrier à l'ouvrage, et lui donnait en échange

contre son travail un salaire qui correspondait

à sa subsistance, tous deux gagnaient encore:

l'ouvrier, parce qu'on lui avançait les fruits

du travail avant qu'il fût fait; le maître, parce

que le travail de cet ouvrier valait plus que son

salaire , et la nation gagnait avec tous deux
;

car la richesse nationale devant, en dernière

analyse, se réaliser en jouissances, tout ce qui

est plus commode, ou tout ce qui augmente

les jouissances des individus, doit être consi-

déré comme gagné pour tous.

Les produits de la terre et ceux des manu-

factures appartenaient souvent à des climats

fort éloignés de ceux qu'habitaient leurs con-

sommateurs. Une classe d'hommes se chargea

de faciliter tous les échanges, moyennant une

participation aux bénéfices qu'ils présentent;

elle donna de l'argent au producteur au mo-

ment où son ouvrage était fini, et où il était

pressé de vendre. Après avoir transporté la

marchandise au lieu où l'on en sentait le be-

soin, elle attendit la commodité du consom-

mateur, et lui détailla par parcelles ce qu'il

n'était point en état d'acheter tout en une fois.

Elle rendit service à tous, et se paya elle-même

de ses services, par la part qu'on nomme les

profits du commerce ; ils furent fondés sur le
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bénéfice des échanges bien entendus. Le pro-

ducteur du nord estimait que deux mesures de

sa marchandise équivalaient à une mesure de

celle du midi : le producteur du midi , au con-

traire, estimait que deux mesures de la sienne

n'en valaient qu'une de celle du nord. Entre ces

deux équations si différentes , il y avait de quoi

couvrir tous les frais de transport , tous les pro-

fits du commerce, et tout l'intérêt de l'argent

avancé pour le faire. En effet, dans la vente

des marchandises que transportait le commerce,

devait se retrouver d'abord le capital remboursé

au manufacturier, ensuite les salaires des ma-

telots, voituriers, commis, et de tous les ou-

vriers qu'emploie le commerçant; puis l'intérêt

des fonds que le négociant fait travailler, et

enfin le profit mercantile.

Le commevçant se plaça entre le produc-

teur et le consommateur pour rendre service à

l'un et à l'autre, et se faire payer ce service par

l'un et par l'autre. De même qu'il y avait eu di-

vision du travail productif parmi les ouvriers,

il y eut division de ce second travail, qui con-

sistait à diriger les capitaux, et l'effet en fut le

même; après cette division, plus d'ouvrage fut

mieux fait avec les mêmes forces. Le soin de

surveiller les ouvriers, de diriger leurs efforts,

de leur distribuer les matières premières et d'en

yérifier les produits, demandait une toute autre
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occupation de l'esprit, et un tout autre appren-

tissage que le soin de comparer les diverses

productions et les divers besoins des climats

éloignés et des peuples séparés de législation

et de langage. Il y eut plus de certitude dans

les opérations, plus de régularité dans le ser-

vice, quand ces deux métiers ne furent plus

réunis. Le niarcliand en gros fit son affaire

d'aclieter du fabricant la marchandise au mo-

ment où elle était terminée; et, après avoir

comparé les demandes des marchés divers , de

la faire parvenir au lieu où le consommateur

paraissait le plus empressé à s'en charger. Dans

cette opération , le marchand était encore , en

quelque sorte, un directeur de travaux, et il

avait des ouvriers sous ses ordres, savoir : ses

commis d'une part, ses matelots, charretiers,

porte-faix de l'autre. Tous concouraient indirec-

tement à la production ; car celle-ci , ayant pour

objet la consommation , ne peut être considérée

comme accomplie que quand elle a mis la chose

produite à portée du consommateur.

La comparaison des divers marchés des peu-

ples éloignés donna lieu de considérer aussi les

diverses monnaies et les diverses manières de

payer; et le commerce se subdivisa pour attri-

buer aux banquiers la fonction de balancer les

échanges des producteurs d'un pays avec les

producteurs d'un autre , des consommateurs
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d'un pays avec les consommateurs d'un autre,

de telle manière qu'il sufïit des transports de

marchandises pour qu'ils se payassent récipro-

quement, sans qu'il fallût encore faire des trans-

ports d'argent. Les banquiers, qui se séparè-

rent ainsi des marchands pour les servir, n'en

contribuèrent pas moins
,

quoique d'une ma-

nière indirecte , au grand échange de la pro-

duction contre le revenu des consommateurs,

et de celui-ci contre la reproduction.

L'étude des marchés du monde pouvait dis^

traire le négociant d'une autre étude non moins

essentielle et plus rapprochée de lui , de celle

des besoins du consommateur qui vivait à sa

porte; le détaillant s'en chargea en en soula-

geant le marchand, et il consentit, moyennant

une part au bénéfice , à garder dans sa bouti-

que ce que .le consommateur aurait fait en-

trer dans son fonds de consommation , s'il avait

déjà eu la disposition de la partie de son revenu

avec laquelle il aurait dû l'acquérir. Le détail-

lant attendit sa commodité , et la lui fit payer.

Le commerce emploie un capital considéra-

ble qui paraît , au premier coup d'œil , ne point

faire partie de celui dont nous avons détaillé la

marche, La valeur des draps accumulés dans

les magasins du marchand drapier semble d'a-

bord tout-à-fait étrangère à cette partie de la

production annuelle que le riche donne au pau-^

i
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vre comme salaire pour le faire travailler. Ce

capital n a fait cependant que remplacer celui

dont nous avons parlé. Pour saisir avec clarté

les progrès de la richesse, nous l'avons prise à

sa création, et nous l'avons suivie jusqu'à sa

consommation. x\lors le capital employé dans

les manufactures de draps, par exemple, nous a

paru toujours le même : échangé contre le re-

venu du consommateur , il ne s'est partagé qu'en

deux parties : l'une a servi de revenu au fabri-

cant comme profit, l'autre a servi de revenu

aux ouvriers comme salaire, tandis qu'ils fabri-

quaient de nouveau drap.

Mais on trouva bientôt que, pour l'avantage

Ide

tous, il valait mieux que les diverses parties

de ce capital se remplaçassent l'une l'autre, et

que, si cent mille écus suffisaient à faire toute

la circulation entre le fabricant et le consom-

îïiateur, ces cent mille écus se partageassent

également entre le fabricant, le marchand en

gros et le marchand en détail. Le premier,

avec le tiers seulement, fit le même ouvrage

qu'il aurait fait avec la totalité, parce qu'au

moment où sa fabrication était terminée , il

trouvait le marchand acheteur beaucoup plus

tôt qu'il n'aurait trouvé le consommateur. Le

capital du marchand en gros se trouvait de son

côté beaucoup plus tôt remplacé par celui du

marchand en détail. Ainsi les manœuvres qui
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travaillent à un bâtiment, se transmettent de

mains en mains les matériaux trop pesans qu'ils

transportent : l'action est plus courte et le repos

plus fréquent ; mais le travail est le même. La

différence entre la somme des salaires avancés

et le prix d'achat du dernier consommateur

devait faire le profit des capitaux. Elle se ré-

partit entre le fabricant, le marchand et le dé-

taillant, depuis qu'ils eurent divisé entre eux

leurs fonctions , et fouvrage accompli fut le

même quoiqu'il eût employé trois personnes et

trois fractions de capitaux , au lieu d'une.

^vSO>T-

I
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CHAPITRE IX.

Classes qui travaillent , sans que le prix de leur travail se

réalise dans un objet produit par elles.

La société n a pas besoin seulement de riches-

ses ; elle ne serait point complète si elle ne

contenait que des propriétaires ou des capita-

listes, et des ouvriers productifs. La société a

besoin d'administrateurs qui dirigent vers un

but commun ses efforts au dedans , et qui pro-

tègent au dehors ses intérêts : elle a besoin de

législateurs qui déterminent les droits respec-

tifs de ses membres , elle a besoin de juges qui

les fassent respecter , et d'avocats qui les dé-

fendent. Elle a besoin enfin d'une force armée

qui maintienne au dedans l'ordre que la nation

a établi, qui repousse au dehors, et par terre

et par mer, les insultes étrangères qui pour-

raient le troubler. Toute cette population gar-

dienne , depuis le chef de l'état jusqu'au moin-

dre soldat , ne produit rien. Son ouvrage ne

revêt jamais une forme matérielle , et n'est pas

susceptible de s'accumuler. Cependant , sans

elle, toutes les richesses créées par les ouvriers

productifs seraient dilapidées par la violence,
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et le travail cesserait si les travailleurs ne pou-

vaient compter de jouir en paix de ses fruits.

Les gardiens de la nation l'ont un travail né-

cessaire et qui mérite une récompense ; ils

peuvent , sous d'autres rapports , appartenir à

la classe des riches , et , comme riches , avoir

un revenu procédant de la propriété. Mais
,

comme gardiens , ils travaillent , ils sont ou-

vriers, et leur revenu consiste dans la valeur

annuelle de leur travail. Cependant ce revenu

ne leur est pas payé , comme celui de l'autre

classe ouvrière
,
par le capital national. Il ne

doit pas l'être. Ce capital ne doit point être

détruit, il ne peut s'échanger que contre des

choses substantielles qui le représentent en son

entier , et l'ouvrage des gardiens n'a point de

substance ; il n'est point susceptible d'un nou-

vel échange qui le perpétue.

Ainsi
,
pour faire vivre la population gar-

dienne, il a fallu prendre non pas sur le ca-

pital , mais sur le revenu de la société ; il a

fallu que chacun retranchât quelque chose sur

ses besoins pour payer sa sécurité, puisque la

sécurité est aussi une jouissance. Les riches des-

tinaient le revenu qui naît de leur propriété

à satisfaire leurs désirs par la consommation

d'une partie de la production annuelle. Ils re-

noncèrent k une aliquote de la portion qui de-

vait leur échoir dans cette production , en re-
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tour pour la sûreté qu'on leur garantit ; et les

gardiens consommèrent cette partie abandon-

née par les riches. Les pauvres destinaient leur

revenu , c'est-à-dire le salaire qu'ils obtiennent

en échange de leur travail , à se procurer leur

subsistance ; ils consentirent à donner le même
travail , et à obtenir en retour moins de subsi-

stance, tandis que la partie qui leur fut retran-

chée , comme paiement de l'ordre établi , fut

consommée par la population gardienne.

Mais, comme le service que rend la classe

gardienne à la société tout entière, quelque

grand qu'il soit, n'est senti par personne en

particulier, il n'a pas pu être l'objet d'un échan-

ge volontaire. Il a fallu que la communauté elle-

même le payât, en levant sur le revenu de tous

une contribution forcée. La force, mise à la

place d'un libre choix, détruit bientôt tout équi-

libre entre la valeur des choses échangées, toute

équité entre les contractans. La contribution

était payée à ceux qui disposaient de la force

sociale
,
pour les récompenser de ce qu'ils en

disposaient. Bientôt ils en abusèrent. Ils ape-

santirent la main sur les contribuables , dont ils

fixaient eux-mêmes la contribution ; ils multi-

plièrent les officiers civils et militaires fort au

delà de ce qu'aurait exigé le bien public ; ils

gouvernèrent trop , ils défendirent trop ceux

qu'ils forcèrent à recevoir ces services et à les
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payer, môme lorsqu'ils étaient à charge; et les

chefs des nations, établis pour garder la ri-

chesse , furent souvent les principaux auteurs de

sa dilapidation.

Quand on n'aurait considéré l'administration

que sous le rapport économique, encore aurait-

on dû arriver aux principes du gouvernement

représentatif. Dans tous les marchés entre les

propriétaires et ceux à qui ils demandent quel-

que ouvrage , le taux du salaire est débattu entre

les deux parties; mais, dans l'ouvrage que fait

la population gardienne, l'ouvrier fixe son sa-

laire lui-même, et force celui qu'il sert à le lui

payer. Cette population ne sert pas les indivi-

dus, mais la société : c'est donc à la société à

nommer ses représentans pour traiter avec elle.

C'est le droit et le devoir des députés nationaux

dans les gouvernemens libres ; et, malgré leur

entremise , il est peu de nation qui ne soit en-

core trop chèrement gardée
,

parce qu'il s'en

faut de beaucoup que ses députés défendent les

intérêts de ceux qu'ils représentent comme ils

défendraient les leurs propres.

La société a besoin des travaux qui produi-

sent les jouissances de l'àme , et presque toutes

sont immatérielles; en sorte que l'objet qui doit

les satisfaire , ne peut point s'accumuler. La

religion, les sciences, les arts, procurent du

bonheur aux hommes. Pour répandre ce bon-
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heur , ceux qui les professent ont besoin d'un

travail; mais ce travail ne produit pas de fruits

matériels, car on ne thésaurise pas de ce qui

n'appartient qu'à l'âme. Si l'on veut appeler

toute jouissance une richesse, la richesse qu'ils

produisent est dissipée au moment même de

sa création ; elle est appliquée aux usages de

l'homme sans avoir passé, môme un instant,

dans son fonds de réserve. Aussi les deux opé-

rations de la faire produire et de Tacheter pour

son usage sont faites et payées par le même
homme qui en est le consommateur. Ce tra-

vail , comme le précédent , ne s'échange qu'une

seule fois , et contre le revenu ; car il n'y a pas

,

entre la création de ses fruits et leur destruc-

tion, un espace de temps suffisant pour que le

capital s'y entremette, et puisse les acheter et

les revendre.

Chaque consommateur partage son revenu

comme il veut , entre ses jouissances matérielles

et immatérielles; et c'est ordinairement par un
échange libre qu'il remplace alternativement,

avec son revenu , tantôt le capital des produc-

teurs, tantôt le travail des ouvriers qu'on a

nommés improductifs. Ceux-ci consomment à

leur tour la partie de la production matérielle à

laquelle les autres consommateurs renoncent

pour les entendre.

Parmi ces jouissances de l'âme , le gouverne-
TOME I. 10
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ment a jugé qu'il y en avait de très-utiles à la

société, qui n'étaient point suffisamment clési-

lées ; il a craint que , s'il laissait chacun payer

pour sa religion et pour son instruction , selon

le désir qu'il aurait de l'une et de l'autre , la re-

ligion et l'instruction ne fussent négligées. Il a

supprimé le libre échange, et il a pourvu au

traitement de leurs ministres , comme à son

propre entretien
,
par une contribution forcée.

Le résultat en a été, comme pour lui-même,

qu'en rendant les ouvriers indépendans de ceux

pour qui le travail se fait, et qui le paient, ce tra-

vail en a été moins bien fait, avec moins de zèle,

et le plus souvent avec moins de succès. Dans

les pays qui ont renoncé à cette pratique, et oii

la religion et l'éducation sont laissées h un libre

concours , il ne s'est pas trouvé en résultat que

ceux qui devaient les payer manquassent de

goût pour l'une ou pour l'autre , tandis que ceux

qui devaient y travailler ont montré plus d'acti-

vité et plus de talent.

Ces jouissances sérieuses de Fesprit , tout

comme celles d'une nature plus futile , telles

que la poésie improvisée , la musique , le spec-

tacle, sont échangées contre le revenu de la

classe pauvre aussi-bien que de la classe riche;

les uns renoncent à une partie de leur subsis-

tance , les autres à une partie de leur luxe maté-

riel, pour se donner le luxe de l'esprit; et la
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partie de consommation qui leur revenait dans

l'échange primitif, passe aux ouvriers impro-

ductifs leurs remplaçans.

Il faut remarquer aussi que, si une nation ne

compte pas parmi ses richesses les lettres et les

arts, elle peut y compter les lettrés et les ar-

tistes. L'éducation qu'ils ont vécue, la distinc-

tion qu'ils ont acquise , ont accumulé sur la tête

de ces hommes une grande valeur; leur travail

est souvent plus payé que celui des plus habiles

ouvriers , et il peut ainsi contribuer à répandre

l'opulence. En général , c'est une sorte de capital

fixe
,
que l'habileté acquise des ouvriers , à quel-

que classe qu'ils appartiennent.

Enfin , la société a besoin de travaux qui soi-

gnent le corps même de l'homme, et non sa

fortune. Ces travaux peuvent être de l'espèce la

plus relevée comme de la plus servile, selon

qu'ils requièrent ou la connaissance de la nature

et le commandement de ses secrets , comme ceux

des médecins, ou seulement la complaisance et

l'obéissance aux volontés d'un maître , comme
ceux des valets de chambre. Tous sont des tra-

vaux destinés à la jouissance , et ils ne diffèrent

des travaux productifs qu'en ce que leurs effets

ne peuvent s'accumuler. Aussi
,
quoiqu'ils ajou-

tent au bien-être d'une nation, iJs ne forment

jamais partie de son capital ; et le revenu de

cette classe , ou la valeur de son travail, est tou-

10.
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jours donné en échange contre le revenu, et

r*on contre le capital de toutes les autres.

La distinction que nous venons de rétablir

entre les ouvriers productifs et improductifs a

été rejetée par les derniers écrivains sur l'éco-

nomie politique. Ils ont considéré comme une

fiorte d'injure faite à des classes fort respecta-

bles, le nom d'improductives que leur avait

donné Adam Smith
,

parce que leur ouvrage

était immatériel. Il serait difficile de décider,

quand les deux noms de productif et d'impro-

ductif sont compris, pourquoi l'un serait plus

honorable que l'autre; mais la distinction entre

les deux classes est réelle : l'une échange toujours

son travail contre le capital d'une nation , l'autre

J'échange toujours contre une partie du revenu

national. Cette distinction est nécessaire pour

faire comprendre ce que c'est que le capital

d'une nation , et comment tour à tour il devient

le revenu des uns, et il remplace le revenu des

autres, ou il est remplacé par lui. Tout le reste

n'est qu'une dispute de mots à laquelle il ne

vaut pas la peine de s'arrêter.

FIN DU SECOND LIVRE,

H
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LIVRE TROISIEME.

DE LA RICHESSE TERRITORIALE.

CHAPITRE PREMIER.

But de la législation à Tégard de la richesse territoriale.

Les richesses qui proviennent de la terre doi-

vent les premières fixer l'attention de l'écono-

miste et du législateur. Elles sont les plus néces-

saires de toutes, puisque c'est de la terre que

doit naître la subsistance de tous les hommes ;

elles fournissent la matière à tous les autres tra-

vaux ; elles emploient enfin à leur exploitation

tout au moins la moitié , et habituellement bien

plus de la moitié de la nation. Cette partie du

peuple qui travaille à la terre est particulière-

ment recommandable par les qualités du corps

propres à faire de ces hommes de bons soldats,

et par celles de l'àme
,
qui en peuvent faire de

bons citoyens. Le bonheur de la population des

campagnes est plus facile à soigner que celui de la

population des villes : le progrès de cette partie

de la richesse est plus facile à suivre , et le gou-

vernement est plus coupable lorsqu'il laisse dé-



150 DE LA RICHESSE TERRITORIALE.

périr les (campagnes
,
parce que presque toujours

il dépendait de lui de les faire prospérer.

Dans l'état le plus avancé de la civilisation^

où non-seulement les travaux sont divisés entre

les hommes, mais où tous les droits divers qu'on

peut avoir à la propriété se trouvent le plus

souvent dans des mains différentes, parce que le

revenu qui naît de la richesse est habituellement

séparé de celui qui naît du travail, le revenu an-

nuel des campagnes, ou la récolte annuelle, se

décompose de la manière suivante : une partie

des fruits qu'a fait naître le travail est destinée

à payer au propriétaire l'assistance que la terre

a donnée au travail humain, et de plus l'intérêt

de tous les capitaux qui ont été primitivement

employés pour la mettre en valeur. Cest celle-là

seule qu'on nomme le revenu net. Une autre

partie des fruits remplace ceux qui ont été con-

sommés pour faire le travail auquel la récolte est

due, les semen€es, et toutes les avances de l'agri-

culture. Les économistes nommaient cette par-

tie les reprises. Une autre reste comme béné-

fice à celui qui a dirigé les travaux de la terre,

et se proportionne aux capitaux qu'il a avancés

et à son industrie. Le gouvernement prend aussi

sa part de tous ces fruits, et, par des impôts

divers, il diminue le revenu du propriétaire, le

bénéfice de l'agriculteur, le salaire du journa-

lier, pour former un revenu à une autre classe

/
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de personnes. Les fruits, qui se partagent entre

le rnanouvrier, le directeur des travaux et le

propriétaire, ne leur demeurent point tout en-

tiers en nature : après en avoir gardé ce qui leur

convient pour leur subsistance, tous trois éga-

lement se défont du reste par des échanges,

pour obtenir les objets produits par l'industrie

des villes; et c'est au moyen de ces échanges

que le reste de la nation est nourri.

Gomme nous voyons chaque jour cette di-

vision du revenu territorial s'elfectuer autour

de nous, il est bon de la bien comprendre,

pour rapporter chaque espèce de revenu à sa

propre origine, et distinguer ceux qui naissent

d'un travail passé d'avec ceux qui naissent d'un

travail présent. Mais, quoique cette division

subsiste dans plusieurs sociétés très-civilisées,

elle n'est nullement essentielle à la richesse

territoriale. Les trois qualifications de proprié-

taire, de directeur de travaux ou de fermier,

et de journalier, peuvent être confondues dans

une même personne, sans que la production

annuelle en soit le moins du monde arrêtée

ou suspendue, et sans qu'il en résulte aucun

autre dérangement social; la division des mé-

tiers a eu une influence très-active et très-avan-

tageuse sur les progrès de findustrie, et l'aug-

mentation de son produit total. Mais la divisioa

des droits à la propriété, est née de conve-
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nances particulières, du hasard des combinai-

sons, souvent des passions ou des vanités. La
distinction entre le propriétaire, le fermier et

le journalier, n'a contribué à donner ni plus de

zèle au premier, ni plus d'intelligence au se-

cond , ni plus de vigueur au troisième. Elle n'a

point été cause qu'un ouvrage fût toujours fait

par la même personne, et par conséquent qu'il

fût mieux ou plus promptemcnt fait. Cette

classification a été souvent remplacée par d'au-

tres absolument différentes : elle doit être jugée,

comme tout le reste des institutions sociales,

par le bien ou le mal qui en résulte pour la

société humaine; par la quantité de bonheur

qu'elle procure, et le nombre des individus

qu'elle y fait participer.

Les propriétaires de terres se figurent sou-

vent qu'un système d'agriculture est d'autant

meilleur que leur revenu net , ou la portion des

produits territoriaux qui leur demeure, après

que tous les frais de culture sont payés, est plus

considérable. Cependant, ce qui importe à la

nation, ce qui doit fixer toute l'attention de

l'économiste, c'est le produit brut, ou le mon-

tant de la totalité de la récolte. Par lui, la sub-

sistance de la nation entière est assurée, et l'ai-

sance de toutes les classes est garantie. Le

premier ne comprend que le revenu des riches

oisifs, le second comprend encore le revenu
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de tous ceux qui travaillent, et de tous ceux qui

font travailler leurs capitaux dans l'industrie

x^gricole.

L'accroissement du produit net aux dépens du

produit brut, peut être en effet, et est souvent,

une grande calamité nationale. Si le proprié-

taire d'un terrain soumis à la culture la plus sa-

vante et la plus dispendieuse, a loué ce terrain

cent écus, quoique son produit brut en vaille

mille , et s'il trouve ensuite qu'il en retirera cent

dix écus en le laissant en friche, et en le louant

sans frais pour la vaine pâture, il renverra son

jardinier ou son vigneron, et il gagnera dix écus,

mais la nation en perdra huit cent quatre-vingt-

dix; elle laissera sans emploi, et par conséquent

sans profit, tous les capitaux employés à faire

naître cette production si abondante : elle lais-

sera sans travail , et par conséquent sans revenus,

tous les journaliers dont ce produit représentait

les labeurs; le fisc lui-même perdra bien plus

que le propriétaire ne gagnera , car il participait

à tous les revenus du journalier et du fermier,

autant qu'à ceux du propriétaire , et la part qui

lui en revenait était peut-être plus grande que

tout le revenu du dernier.

Mais l'accroissement graduel du produit brut

peut à son tour être la conséquence d'un état

de souffrance, si la nation n'est pas plus riche,

mais seulement plus nombreuse; car peu im-
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porte que la somme totale de la production

nationale soit plus considérable, si Faliquote

qui en revient à cliacun est plus petite. La ri-

chesse d'une nation ne s'exprime pas seulement

par le montant de son revenu, mais par le

rapport de ce revenu avec le nombre de ceux

qui en doivent vivre. Or, un mauvais système

d'administration de la ricbesse territoriale peut

faire naître une population surabondante, qui

par plus de travail réussira bien à obtenir de la

teiTe de plus abondantes récoltes, mais qui les

paiera trop cher. Dans ce cas , soit que ceux

qui travaillent soient eux-mêmes propriétaires,

et qu'ils se laissent tenter de travailler à perte

par l'amour de la propriété, soit qu'ils soient

de simples journaliers
,
qui, luttant contre le

monopole des propriétaires et des fermiers, vse

contentent d'un trop chétif salaire, la classe des

cultivateurs souffrira au milieu de l'abondance.

Les récoltes auront beau augmenter, ceux qui

les feront naître achèteront par un travail ex-

cessif une subsistance insuffisante, et languiront

dans la misère. 11 n'est aucune branche de l'é-

conomie politique qui ne doive être jugée d'a-

près ses rapports avec le bonheur de la masse

du peuple; et l'ordre social est toujours mau-

vais , lorsque la plus grande partie de la popu-

lation souffie.

La richesse commerciale se distribue et sac-

J
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croît par des échanges ; et les produits mêmes
de la terre , aussitôt qu'ils en sont détachés

,

appartiennent au commerce. La richesse terri-

toriale, au contraire, est exploitée au moyen
de contrats permanens. L'attention de Fécono-

miste à son égard doit se porter d'abord sur le

progrès de la culture, ensuite sur le partage

des produits des récoltes entre ceux qui contri-

buent à les faire naître, enfin sur la nature des

droits des propriétaires de terre , et sur les

effets de l'aliénation de leur propriété.

,iq
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CHAPITÏIE IL

Influence du gouvernement sur les progrès de la culture.

Les progrès de l'ordre social, raugmeiîtatioii

de la sécurité, la protection que le gouverne-

ment accorde aux droits de tous, et l'accrois-

sement de la population déterminent l'agricul-

teur à confier k la terre, pendant un temps

toujours plus long, le travail qui fait sa richesse.

Tant qu'il reste dans l'état craintif de barbarie

,

il n'ose point augmenter à ses dépens la valeur

d'un immeuble qu'il sera peut-être forcé d'a-

bandonner d'un moment à l'autre. Dès qu'il

acquiert la sécurité d'une civilisation complète

,

il regarde au contraire les immeubles comme
plus assurés entre ses mains qu'aucune autre

richesse . Dans les déserts de l'Arabie et de la

Tartarie , dans les savannes de l'Amérique

avant que la civilisation ait commencé , dans

les pâturages de la campagne de Rome et de

la Gapitanate de Fouille après qu'elle a fini,

riiomme se contente des fruits naturels du ter-

rain , de l'herbe que broutent ses troupeaux
;

et, si quelques-uns de ces déserts ont une va-

leur vénale, ils la doivent moins encore au lé-

ger travail par lequel les propriétaires les ont
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entourés de clôtures
,
qu'à celui par lequel le

berger a multiplié les bœufs et les moutons qui

s'y nourrissent.

Lorsque la population de ces déserts com-

mence à s'augmenter, et lorsque la yïe agricole

remplace la vie pastorale, l'homme s'abstient

encore de confier à la terre un travail dont il

ne recueillerait le fruit qu'au bout de longues

années. Il laboure pour moissonner dans la sai-

son suivante. Le cours de douze mois lui suffit

pour retirer la totalité de ses avances. La terre

qu'il a ensemencée, loin d'avoir acquis une va-

leur durable par son travail, est momentané-

ment appauvrie par les fruits qu'elle a portés.

Au lieu de cberclier à la bonifier, par un tra-

vail mieux entendu , il la rend au désert pour

qu'elle se repose, et il en laboure une autre

l'année suivante. L'usage des jachères , reste de

cette agriculture demi-sauvage , s'est conservé

jusqu a nos jours dans les trois quarts de l'Eu-

rope , comme un monument d'une pratique

autrefois universelle.

Mais lorsqu'enfin la population et la richesse

se sont augmentées de manière à rendre faci-

les tous les travaux, et lorsque l'ordre social

inspire assez de sécurité pour que l'agriculteur

ose fixer son travail sur la terre, de manière

à le transmettre il perpétuité avec elle à ses

descendans, les défrichemens changent en en-
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lier son apparence. Alors se font ces planta-

tions de jardins, de vergers, de vignes, dont

la jouissance est destinée à nos derniers ne-

veux ; alors se creusent ces canaux d'arrose-

nient et d'écoulement, qui répandent la ferti-

lité ; alors s'élèvent sur les collines ces terrasses

suspendues
,
qui caractérisent l'agriculture ca-

nanéenne. Une rotation rapide de récoltes de

nature différente ranime les forces de la terre

au lieu de l'épuiser, et une population nom-
breuse vit sur un espace, qui dans le système

primitif aurait à peine suffi pour quelques

moutons.

Ainsi la production totale de l'agriculture

s'accroît rapidement en raison de la garantie

accordée à la propriété. La multiplication des

produits de la terre , au point de pouvoir

nourrir , avec ceux qui la cultivent , cette au-

tre classe de la nation qui habite les villes

,

n'est possible que parce que la terre, autrefois

saisie par le premier occupant ou le plus fort,

devient, sous la protection de la loi, une pro-

priété non moins sacrée que si elle était elle-

même l'ouvrage de l'homme. Celui qui, après

avoir enclos un champ , a dit le premier , ceci

est à moi, a appelé à l'existence celui même
qui n'a point de champ à lui, et qui ne pour-

rait pas vivre si le champ du premier ne four-

nissait un surplus de produit. C'est une heu-
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roiise iisurpatiGn, et h» société, pour l'avantage

de tous, fait bien de la garantir. Cependant

c'est un don de la société, et non point un

droit naturel qui lui soit antérieur. L'histoire

le prouvé
,

puisqu'il existe des nations nom-

breuses qui n'ont point reconnu l'appropriation

des terres ; le raisonnement le prouve aussi ,.

car la propriété de la terre n'est point une

création complète de l'industrie , comme celle

d'un ouvrage de l'homme. - >

Les Arabes , les Tartares
,
qui ne permettent

point que la terre demeure à l'homme ou à la

famille qui ont joui une première fois de ses

dons gratuits, n'en sont pas moins scrupuleux

à maintenir la propriété de l'homme sur tout

ee que son industrie a créé avec ces dons gra-

tuits de la terre. Leurs troupeaux sont bien

à eux , aussi-bien que les tentes qu'ils ont filées

de leur laine , ou les meubles qu'ils ont façon-

nés des bois qu'ils ont coupés. Ils ne disputent

pas davantage sa récolte à celui qui a semé

un champ ; mais ils ne voient pas pourquoi un

autre , un égal , n'aurait pas le droit de le

semer à son tour. L'inégalité qui résulte du

prétendu droit du premier occupant ne leur

paraît fondée sur aucun principe de justice; et

lorsque l'espace se trouve partagé tout entier

entre un certain nombre d'habitans, il en ré-

sulte un monopole de ceux-ci contre le reste
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de la nation , auquel ils ne veulent pas plus se

soumettre
,

qu'à Ja propriété que pourraient

réclamer sur les eaux d'une rivière ceux qui

possèdent ses bords.

Ce n'est pas, en effet, sur un principe de

justice , mais sur un principe d'utilité publique

,

que l'appropriation de la terre est fondée. Ce

n'est pas un droit supérieur qu'ont eu les pre-

miers occupans, mais c'est un droit qui leur a

été accordé par la société , en raison de l'intérêt

qu'elle trouve à augmenter ainsi ses moyens de

subsistance, en donnant cette garantie à leurs

travaux : elle ne peut forcer la terre à accorder

tous ses fruits, qu'en augmentant l'intérêt de

celui qui les lui demande. C'est pour son avan-

tage à elle, c'est pour celui du pauvre comme
du riche, qu'elle a pris sous sa protection les

propriétaires, de terre ; mais elle peut mettre

des conditions à une concession qui vient d'elle

,

et elle le doit dans l'esprit de cette concession

même ; elle doit soumettre la propriété territo-

riale à une législation qui en fasse, en effet, ré-

sulter le bien de tous
,
puisque le bien de tous a

seul légitimé cette propriété.

On ne regarde point comme prospérans le

commerce ou les manufactures d'un pays
,
parce

qu'un petit nombre de négocians y ont élevé

d'immenses fortunes; au contraire, leurs pro-

lits extraordinaires témoignent presque toujours
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contre la prospérité i^éuérale du pajs. De même,
dans les contrées abandonnées au pâturage , on

ne doit point regarder les proiits que font quel-

ques propriétaires opuiens , comme indiquaà^

un système bien entendu d'agriculture; quel-

ques particuliers s'enricbissent, il est vrai; mais

on ne trouve nulle part la nation que la terre

doit faire vivre, ni la subsistance qui doit la

nourrir. Il n'y a pas un chef tartare qui n'ait

un trésor copieux, d'immenses troupeaux, de

nombreux esclaves et un mobilier somptueux;

mais, pour amener un petit nombre d'hommes à

ce degré d'opulence , il a fallu conserver intactes

les vastes steppes du nord de l'Asie , raser les

villes et les villages dans les pays où l'on a voulu

introduire la vie pastorale , de manière qu'un che-

val puisse , selon l'expression des Tartares
,
par-

courir, sans broncher, l'espace que ces villes

occupaient autrefois; il a fallu élever avec les

crânes des habitans ces horribles monumens
dont Zingis et Timur s'enorgueillissaient. C'est

ainsi que les trois capitales du Khorasan furent

détruites par le premier, et qu'après le massacre

de quatre millions trois cent quarante-sept mille

habitans
,
quelques milliers de Tartares purent

vivre dans l'aisance, avec leurs troupeaux , sur le

terrain qui avait nourri tout un peuple^.

^ D'Herbeiot , Bibliothèque orienfale, page 380-331.

TOME I. 11
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L'on a vu quelques parties de l'Europe civili-

sée retourner de même à la vie pastorale, sans

faire , il est vrai , massacrer au préalable les

habitans, mais en les exposant à mourir de

faim. Au retour de Ferdinand dans son royau-

me de Naples, il apprit que la vaste province

connue sous le nom de Tavoliere di PugUa
,
qui

depuis trois siècles était déserte et condamnée

au pâturage , avait été mise en culture par son

prédécesseur ; et que la propriété territoriale

,

qui , d'après l'ancien usage , était sous les Bour-

bons tirée au sort cbaque année , avait été concé-

dée en bail emphytéotique sous Murât. Dans

son horreur pour toute innovation, il a prohibé

la culture qu'on venait d'y introduire , il a inter-

dit l'emploi d'une charrue dont le soc fût assez

long pour déraciner les mauvaises herbes , et il

a contraint les propriétaires à consacrer de nou-

veau leurs terres au pâturage, quoiqu'il fût

mioins profitable même pour eux\

Ce n'est pas par une autorité supérieure, c'est

pour le profit des propriétaires, et par l'abus

^ Le ministère napolitain m'a fait l'honneur de faire com-

poser dans 5es bureaux un petit traité, pour relever ce

que j'avois dit sur le Tavoliere di Puglia , dans la pre-

mière édition de cet ouvrage. Il me reproche de ne point

avoir mentionné les bonnes intentions qu'annonçait le

roi , dans son édit pour interdire la culture , mais il ad-

m€t le fait tel que je l'avais rapporté.
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du droit de propriété
,
que le nord de TEcosse a

vu presque tous ses habitans chassés de leurs an-

ciennes demeures, entassés dans les villes pour

y périr de misère, ou dans les vaisseaux qui les

transportaient en Amérique
,
parce que les maî-

tres de la terre, en faisant leur compte, avaient

trouvé qu'ils gagnaient plus à faire moins d'a-

vances et avoir moins de retours ; et ils ont

i^mplacé une population fidèle , vaillante et in-

dustrieuse, mais qu'il fallait nourrir de pain

d'avoine, par des troupeaux de bœufs et de

moutons qui se contentent d'herbe ^
. De nom-

breux villages ont été abandonnés, la nation a

• Les highlanders écossois tenaient leur terre sous l'o-

bligation de suivre leur seigneur à la guerre , de lui don-

ner un jour de travail par semaine pour labourer ses

champs, et de lui remettre la vingtième mesure de la

farine d'avoine qu'ils récoltaient eux-mêmes. Cette renie

était peu considérable , et l'exploitation très-mauvaise
;

mais jamais aussi seigneurs ne furent plus aimés et mieux

obéis par leurs vassaux. Le profit que trouvent aujour-

d'hui les seigneurs écossais à élever des troupeaux , tient

à l'ample marché que leur offre l'Angleterre , où on les

engraisse ensuite.

J'ai donné dans la Revue encyclopédique des détails

sur la révolution opérée dans le comté de Sutherland
,

par la marquise de Stafford à qui ce comté appartient en

grande partie. Elle a expulsé toute l'ancienne population

de l'intérieur du pays , et elle a établi tous ces monta-

gnards sur le bord de la mer , en leur ordonnant de vivre

désormais de la pèche. Dans un ouvrage qu'elle a fait pu-

11.
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été privée d'une partie de ses enfans, et peut-^

être de la plus précieuse ; elle a perdu avec eux

tous les revenus dont les paysans vivaient eux-

mêmes , et qu'ils faisaient naitre par leur travail

.

Les seigneurs de terre ont , il est vrai , considé-

rablement augmenté leur fortune , mais ils ont

rompu le contrat primitif d'après lequel la so-

ciété garantissait leur propriété. Quand la nation

est réduite à la vie pastorale , la terre doit être

commune ; c'est à conditioii que les propriétaires

rélèveront k un plus haut degré de culture, et

qu'ils répandront par elle plus d'opulence sur

toutes les classes, que la société a garanti le droit

du premier occupant.

blier pour justifier ces améliorations , elle affirme qu'elle

a usé de beaucoup plus de modération que ses voisins ,

envers ses vassaux héréditaires, ce qui est sans doute vrai,

et ce qui prouve encore plus quel abus on peut faire du

droit de propriété, quand on ne considère que le produit

net, et qu'on ne cherche d'autre avantage que celui du

propriétaire.



LIVRE III, CHAPITRE III. 165

CHAPITRE III.

De Texploitation patriarcale.

Les premiers propriétaires de terre furent

eux-mêmes cultivateurs, ils exécutèrent tout

le travail de leurs champs avec leurs enfans et

leurs domestiques. Aucune organisation so-

ciale ne garantit plus de bonheur et plus de

vertus à la classe la plus nombreuse de la na-

tion, plus d'opulence à tous, plus de stabilité à

Tordre public. L'appropriation des terres avait

été reconnue avantageuse à toute la société

,

parce qu'elle donnait à celui qui les travaillait

la certitude que
,
jusqu'aux temps les plus éloi-

gnés, il jouirait pleinement du fruit de son

travail. L'industrie agricole est la plus lente de

toutes : quelques-uns de ses produits sont sécu-

laires; et ce n'est que le petit-fils qui pourra

abattre le chêne , lorsque l'aïeul a planté le

gland. Les travaux d'irrigation et d'écoulement,

les digues, les desséchemeiis de marais, ren-

dent des fruits après plusieurs siècles; et les

travaux communs de l'agriculture , indépendam-

ment du profit immédiat qu'on en attend, pro-

duisent eux-mêmes une amélioration durable

qui peut se transmettre de générations en gé^
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nérations. Tout contrat, tout partage de fruits

qui sépare l'intérêt de la propriété d'avec l'inté-

rêt de l'exploitation, tend à détruire ou du

moins à diminuer le bon effet que la société

avait attendu de l'appropriation des terres.

C'est en vain que les lois des nations qui ont

le plus encouragé Tagriculture, ont récem-

ment facilité les longs baux à ferme; il suffit

qu'un bail doive finir une fois, pour que fin-

térêt du fermier soit moins vif que celui du

propriétaire.

Mais, indépendamment de l'intérêt, l'affec-

tion du propriétaire pour la terre qu'il cul-

tive est un des grands stimulans au perfection-

nement de l'agriculture. L'affection d'un aïeul

pour des descendans inconnus, et qui ne

sont pas encore nés, aurait rarement suffi pour

lui faire sacrifier en leur faveur ses propres

jouissances, si le plaisir attaché à la création,

à la croissance , à l'embellissement , n'était

pas venu s'associer à celui de faire un bien

aussi éloigné. L'homme a travaillé pour ses

derniers neveux, parce que fhomme aimait son

ouvrage autant qu'il les aimait eux-mêmes. Il a

retranché de ses jouissances pour fonder, par

l'amélioration de la terre , une rente perpétuelle

en faveur de ses descendans, et il fa fait sans

calculer, parce que le plaisir de s'emparer d'un

temps qu'il ne doit point voir, et d'agir encore



LIVRE III, CHAPITRE III. 167

lorsqu'il ne sera déjà plus, était sa principale ré-^^

compense. Dans les pays où le fermier est pro-'

priétaire , et où les fruits appartiennent sans par-

tage aux mêmes hommes qui ont fait tous les tra-

vaux
,
pays dont nous désignons l'exploitation

par le nom de patriarcale , on voit à chaque pas

les signes de l'amour que le cultivateur porte à

la maison qu'il habite, à la terre qu'il soigne. Il

ne se demande point ce que lui coûtera de jour-

nées de travail le sentier qu'il trace, la fontaine

qu'il dirige, le bosquet et le parterre qu'il émaille

de fleurs : le travail même qu'il leur donne est

un plaisir; il trouve le temps et les forces de le

faire, parce que le contentement ne lui manque

pas : l'argent ne lui ferait point exécuter ce que

l'amour de sa propriété lui rend facile.

Un troisième avantage attaché à l'appropria-

tion des terres est le progrès que l'expérience

et le développement de l'intelligence font faire

à la science rurale. L'une et l'autre sont égale-

ment nécessaires, l'une et l'autre sont émoussées

ou détruites dans toute exploitation dont les

fruits sont partagés. Dans les heureux pays où

l'exploitation est patriarcale , la nature propre

de chaque champ est étudiée, et sa connaissance

est transmise des pères aux enfans; le grain qui

lui convient, le temps propre aux semailles,

les dangers de grêle ou de gelée, tout a été noté;

et quiconque a vécu avec les agriculteurs , sait
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qu'il n'y a si petite ferme où l'observation n'éta-

blisse des différences d'un carré de terre à l'autre

.

Mais c'est peu que de connaître ces différences
;

il faut que les résultats en soient mûris par le

jugement : et nous n'avons guère de moyens
de développer celui-ci qu'en donnant de l'ai-

sance et du repos d'esprit au cultivateur. L'ex-

ploitation par grandes fermes , dirigée par des

hommes plus riches , s'élèvera peut-être davan-

tage au-dessus des préjugés et de la routine. Mais

l'intelligence ne descendra pas jusqu'à celui qui

travaille, et elle sera mal appliquée.

Aussi, quand on traverse la Suisse presque

entière, plusieurs provinces de France, d'Italie

et d'Allemagne, n'est-il pas besoin de demander,

en regardant chaque partie de terre , si elle ap-

partient à un cultivateur propriétaire ou à un
fermier. Les soins bien entendus, les jouissances

préparées au laboureur, la parure que la cam-

pagne a reçue de ses mains , indiquent bien vite

le premier. Il est vrai qu'un gouvernement op-

pressif peut détruire l'aisance et abrutir l'intel-

ligence que devait donner la propriété
,
que

fimpôt peut enlever le plus net du produit des

champs
,
que l'insolence des agens du pouvoir

peut troubler la sécurité des paysans
,
que l'im-

possibilité d'obtenir justice contre un puissant

voisin peut jeter le découragement dans l'âme

,

et que, dans le beau pays qui a été rendu à

I
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l'administration du roi de Sardaigne , un pro-

priétaire porte aussi-bien qu'un journalier l'uni-

forme de la misère. On a beau se conformer h

une seule des règles de l'économie politique
,

elle ne peut pas opérer le bien à elle seule
;

du moins elle diminue le mal.

L'exploitation patriarcale améliore les mœurs

et le caractère de cette partie si nombreuse de

la nation qui doit faire tous les travaux des

champs. La propriété donne des habitudes d'or-

dre et d'économie , l'abondance journalière dé-

truit le goût de la gourmandise et de l'ivrogne-

rie : ce sont les privations qui font désirer les

excès , ce sont les soucis qui cherchent à s'étour-

dir dans l'abrutissement de l'ivresse. Les échan-

ges rapides donnent un encouragement néces-

saire à l'industrie commerciale ; il faut bien , en

profitant de leurs avantages , se soumettre à

leurs inconvéniens. Ils ont surtout celui d'altérer

la bonne foi d'un peuple. On ne cherche pas

long-temps à bien vendre sans chercher h sur-

faire et à tromper; et plus celui qui fait de

continuels marchés a de peine à trouver sa

subsistance
,

plus il est exposé à la séduction

d'employer la tromperie. On s'est souvent plaint

de ce que les gens de la campagne ne méritaient

pas non plus leur réputation de bonne foi; mais

ce sont les propriétaires cultivateurs qui l'avaient

établie , et elle ne doit pas s'étendre aux autres
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ordres de paysans : ceux-ci, appelés à vendre

chaque jour leur ouvrage et leurs denrées , à ruser

pour défendre leur chétive subsistance, à mar-

chander dans tous les contrats, ont dû perdre

des vertus que le propriétaire cultivateur con-

serve
,
parce que , ne faisant d'échange presque

qu'avec la nature , il a moins qu'aucun autre

ouvrier industrieux occasion de se défier des

hommes , et de rétorquer contre eux l'arme de

la mauvaise foi K

Dans les pays qui ont conservé l'exploitation

patriarcale, la population s'accroît régulièrement

et rapidement
,
jusqu'à ce qu'elle ait atteint ses

limites naturelles : c'est-à-dire
,
que les héritages

continuent à se diviser et à se subdiviser entre

^ On accuse les habitans des Etats-Unis d'avoir l'esprit

uniquement occupé de calculs de fortune , et de ne pas

apporter beaucoup de délicatesse dans leurs transactions.

Ils ne connaissent cependant que l'exploitation patriar-

cale
; mais l'exception confirme la règle : les terres elles-

mêmes sont, en Amérique, l'objet d'un constant agiotage.

Le laboureur ne songe pas à se maintenir dans l'aisance,

mais à s'enrichir ; il vend sa terre de Virginie pour passer

dans le Kentucki ; il vend ensuite celle du Kentucki pour

s'établir au territoire des Illinois. Il spécule toujours

comme un courtier à la bourse. De tant d'activité il ré-

sulte plus de richesses , mais moins de moralité : la classe

qui devrait garder les anciens principes est elle-même en-

traînée par un mouvement trop rapide. C'est un état

fort extraordinaire que celui d'une petite nation qui

peuple un immense continent ; il ne faut pas le comparer

à la marche lentement progressive d'une ancienne société.
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plusieurs fils , tant qu'avec une augmentation

de travail, chaque famille peut tirer un égal

revenu d'une moindre portion de terre. Le père

qui possédait une vaste étendue de pâturages,

les partage entre ses fils, pour que ceux-ci en

fassent des champs et des prés ; ces fils les par-

tagent encore, pour exclure le système des ja-

chères : chaque perfectionnement de la science

rurale permet une nouvelle division de la pro-

priété ; mais il ne faut pas craindre que le pro-

priétaire élève ses enfans pour en faire des men-

dians; il sait au juste l'héritage qu'il peut leur

laisser; il sait que la loi le partagera également

entre eux ; il voit le terme où ce partage les fe-

rait descendre du rang qu'il a occupé lui-même

,

et un juste orgueil de famille
,
qui se retrouve

dans le paysan comme dans le gentilhomme

,

l'arrête avant qu'il appelle à la vie des enfans

au sort desquels il ne pourrait pas pourvoir. S'ils

naissent cependant , du moins ils ne se marient

pas , ou ils choisissent eux-mêmes , entre plu-

sieurs frères , celui qui continuera la famille. On
ne voit point , dans les cantons suisses , les pa-

trimoines des paysans se subdiviser jamais de

manière à les faire descendre au-dessous d'une

honnête aisance, quoique l'habitude du service

étranger, en ouvrant aux enfans une carrière

inconnue et incalculable , excite quelquefois une

population surabondante.
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La plus forte garantie que puisse recevoir

l'ordre établi , consiste dans une classe nom--

breuse de paysans propriétaires. Quelque avan-

tageuse que soit à la société la garantie de la

propriété , c'est une idée abstraite que con-

çoivent difficilement ceux pour lesquels elle

semble ne garantir que des privations. Lorsque

la propriété des terres est enlevée aux cultiva-

teurs , et celle des manufactures aux ouvriers
,

tous ceux qui créent la richesse^ et qui la

voient sans cesse passer par leurs mains, sont

étrangers à toutes ses jouissances. Ils forment

de beaucoup la plus nombreuse portion de la

nation ; ils se disent les plus utiles , et ils se

sentent déshérités. Une jalousie constante les

excite contre les riches ; à peine ose-t-on discu-

ter devant eux les droits politiques
,

parce

qu'on craint sans cesse qu'ils ne passent de cette

discussion à celle des droits de propriété , et

qu'ils ne demandent le partage des biens et des

terres.

Une révolution dans un tel pays est effroya-

ble ; l'ordre entier de la société est subverti
;

le pouvoir passe aux mains de la multitude qui

a la force physique, et cette multitude, qui a

beaucoup souffert, que le besoin a retenue dans

l'ignorance , est hostile pour toute espèce de

loi, pour toute espèce de distinction, pour

toute espèce de propriété. La France a éprouvé
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une révolution semblable, clans un temps où la

grande masse de la population était étrangère

à la propriété , et par conséquent aux bien-

faits de la civilisation. Mais cette révolution,

au milieu d'un déluge de maux , a laissé après

elle plusieurs bienfaits; et Tun des plus grands,

peut-être, c'est la garantie qu'un fléau sembla-

ble ne pourra plus revenir. La révolution a

prodigieusement multiplié la classe des paysans

propriétaires. On compte aujourd'hui plus de

trois millions de familles en France, qui sont

maîtresses absolues du sol qu'elles habitent; ce

qui suppose plus de quinze millions d'indivi-

dus. Ainsi
,
plus de la moitié de la nation

est intéressée
,
pour son propre compte , à la

garantie de tous les droits. La multitude et

la force physique sont du même côté que

l'ordre ; et le gouvernement croulerait
,
que

la foule elle-même s'empresserait d'en rétablir

un qui protégeât la sûreté et la propriété.

Telle est la grande cause de la différence en-

tre les révolutions de 1813 et 1814, et celle

de 1789.

L'appel des paysans à devenir propriétaires

fut causé , il est vrai
,
par une grande violence

;

la confiscation et la vente des biens nationaux

de toute qualification. Mais les calamités des

guerres , et civiles et étrangères , sont des maux

attachés k notre nature, comme les inondations
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et les tremblemens de terre le sont à notre de-

meure sur ce globe. Quand le fléau est passé, il

faut bénir la Providence s'il en est résulté quel-

que bien. Aucun sans doute ne pouvait être ni

plus précieux ni plus solide. Chaque jour le par-

cellement des grands héritages se continue

,

chaque jour de grandes terres se vendent avec

avantage aux fermiers qui les cultivent ; la na-

tion est loin encore d'avoir recueilli tous les

fruits qu'elle peut attendre du morcellement

de la propriété
,
parce que les habitudes sont

lentes à se former , et que le goût de l'ordre

,

de l'économie, de la propreté, de l'élégance,

doit être le résultat d'une plus longue jouissance.

De même que la Suisse dans l'ancien conti-

nent , l'Amérique libre dans le nouveau , n'a

point séparé la propriété de la terre des soins

et du bénéfice de sa culture , et c'est une des

causes de sa rapide prospérité. Cette manière

de cultiver, la plus simple, la plus naturelle,

a dû être celle de tout peuple à son premier

établissement , et c'est pourquoi nous l'avons

nommée patriarcale. On la retrouve dans l'his-

toire de toutes les nations de l'antiquité. Seu-

lement, à cette époque, elle fut souillée par

l'esclavage.

L'état de guerre continuel des sociétés demi-

barbares , avait fait commencer l'esclavage dès

les temps les plus reculés. Les plus forts avaient
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trouvé commode de se procurer des ouvriers

par l'abus de la victoire
,
plutôt que par des

conventions. Cependant, aussi long-temps que

le chef de famille travailla lui-même avec ses

enfans et ses esclaves, la condition des derniers

fut moins dure. Leur maître se sentait de la

même nature qu eux ; il éprouvait les mêmes be-

soins , les mêmes fatigues ; il recherchait les

mêmes plaisirs, et il savait, par sa propre expé-

rience
,

qu'il n'obtiendrait que~^eu de travail

de riiomme qu'il nourrirait mal. Le valet du

paysan cultivateur, dans toute la France, mange

à la table de son maître ; l'esclave des pa-

triarches n'était pas plus maltraité. Telle fut

l'exploitation de la Judée, celle des beaux temps

de l'Italie et de la Grèce ; telle est aujour-

d'hui celle de l'intérieur de l'Afrique et celle

de plusieurs parties du continent de l'Amé-

rique, où l'esclave travaille à côté de l'homme

libre.

Chez les Romains , avant la seconde guerre

punique , les fermes en culture étaient si peti-

tes, que le nombre des hommes libres qui tra-

vaillaient dans les champs devait surpasser de

beaucoup celui des esclaves. Les premiers avaient

une pleine jouissance de leurs personnes , et

des fruits de leurs travaux ; les seconds étaient

plus humiliés que souffrans. De même que le

bœuf, compagnon de l'homme, que son inté-
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rêt lui apprend à ménager, ils éprouvaient ra-

rement de mauvais traitemens , et plus rare-

ment le besoin. Le chef de famille recueillant

seul la totalité de la récolte , ne distinguait

point la rente , du profit et du salaire ; avec

l'excédant de ce qu'il lui fallait pour sa sub-

sistance, il se procurait par des échanges les

produits de la ville; et cet excédant nourris-

sait le reste de la nation.
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CHAPITRE IV.

De rexploitation servile.

Les progrès de la richesse, ceux du luxe et

de l'oisiveté, firent substituer , dans tous les

états de l'antiquité , l'exploitation servile à l'ex-

ploitation patriarcale. La population y perdit

beaucoup en bonheur et en nombre; la terre

n'y gagna pas en culture. Les propriétaires

,

ayant étendu leur patrimoine, à Rome, par les

terrains confisqués sur les peuples conquis ; en

Grèce, par les richesses qu'ils devaient au com-

merce , ils abandonnèrent le travail manuel , et

bientôt après ils le méprisèrent. Ils fixèrent

leur séjour dans les villes; ils confièrent l'ad-

ministration de leurs terres à des régisseurs et

des inspecteurs d'esclaves ^
; et dès lors la

condition de la plus grande partie des habitans

des campagnes devint intolérable. Le travail

,

qui avait établi un rapport entre les deux

rangs de la société, se changea en une bar-

rière de séparation : le mépris et la dureté

remplacèrent les soins; les supplices se multi-

^ Ceux que Columelle nomme villici, par opposition

aux coloni. »

TOME I. 12
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plièrent , d'autant plus qu'ils étaient ordonnés

par des subalternes , et que la mort d'un ou de

plusieurs esclaves ne diminuait point la richesse

des régisseurs. Ces esclaves, mal nourris, ma]
traités, mal récompensés, perdirent tout inté-

rêt aux affaires de leurs maîtres , et presque

toute intelligence. Loin de soigner avec affec-

tion les produits de la terre , ils éprouvaient

une secrète joie toutes les fois qu'ils voyaient

diminuer la richesse ou tromper les espérances

de leurs oppresseurs.

On croit faire une grande économie quand

on se dispense de payer l'homme qu'on fait

travailler ; il faut le nourrir cependant , et

toute favarice des maîtres n'empêche pas que

la subsistance de l'esclave ne coûte à peu

près autant que celle de l'homme libre. Si on

lui refuse quelque chose sur ses besoins, de son

côté, loin d'épargner , il prend plaisir à gas-

piller le bien de son ennemi. De plus^ il a fallu

l'acheter; et l'intérêt de son prix d'achat doit

être comparé, non pas à son gage, mais à ce

qu'il aurait pu épargner sur ce gage. Les physio-

logistes ont remarqué que la gaieté de l'homme

qui travaille augmente ses forces et lui laisse

moins sentir la fatigue. Ge seul principe donne

une grande supériorité au travail de riiomme

libre sur celui de l'esclave, même à égalité de

vigueur. Columelle
,
qui écrivait vers 1 an '^O de

1
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notre ère, conseillait aux propriétaires dem- .

ployer des esclaves toutes les ibis qu'ils pou-

vaient les diriger eu?:-mêmes ; mais de s'en te-

nir aux cultivateurs libres , aux colons, si leurs

possessions étaient éloignées, et s'ils ne vou-

laient pas vivre dans les champs , à la tête de

leurs ouvriers ^ ...
L'étude des scieijces , et l'habitude de l'ot-

servation, firent faire, i^ e^t vrai, des progrès

à la théorie de l'agriculture ; mais en même
temps sa pratique déclinait rapidement , et

tous les agronomes de l'antiquité s'en plai-

gnent ^..Le travail des terres fut absolument

dépouillé de cette intelligence, de cette affec-

tion , de ce zè,le qui avaient hâté ses succès.

Les revenus furent moindres, les dépenses plus

considérables , et dès lors on chercha à épar-

guer sur la main-d'œuvre plutôt qu'à augmen-

ter ses produits. Les esclaves , après avoir chassé

des campagnes tous les cultivateurs libres, di-

minuèrent eux-mêmes rapidement en nombre.

Pendant la décadence de l'empire romain , la

population de l'Italie n'était pas moins réduite

que lest aujourd'hui celle de \Jgro romano , et

elle était en même temps descendue au dernier

degré de souffrance et de misère.

^ De lie rusticd , lib. i , cap^ vu.

2 Columella, de Re rusticâ , lib. i , in Proœmio.

12.
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La guerre servile de Fan 73 à 71 avant Jésus-

Christ, fit connaître à Rome le danger de faire

dépendre la subsistance de Fétat d'une popu-

lation qu'on réduisait en même temps à la mi-

sère et au désespoir. Pompée vainquit Sparta-

cus; mais un nombre prodigieux d'esclaves fut

détruit, et les maîtres effrayés préférèrent re-

noncer à une partie de leurs récoltes
,
pour ne

pas augmenter dans leurs champs le nombre

de leurs ennemis. La culture du blé fut pres-

que abandonnée en Italie , et Rome compta
,

pour sa subsistance , sur les moissons de l'A-

frique et de TEgypte. D'ailleurs on avait éprouvé

à Rome , comme dans le golfe du Mexique

,

que la culture servile ne peut pas se main-

tenir sans la traite. Les travaux forcés , la mau-

vaise nourriture, les supplices, l'oppression de

tout genre, détruisaient rapidement la popula-

tion réduite en esclavage. Tant que les armes

de l'empire furent prospérantes , ce furent les

légions romaines qui firent la traite. On peut

voir, dans les Commentaires de César, com-

bien souvent ce conquérant condamnait les na-

tions vaincues tout entières à être vendues sous

la lance du préteur. La frontière du Rhin et

du Danube , <ielle de l'Afrique, celle de FEu-

phrate , étaient des marchés aux esclaves où

l'on recrutait les cultivateurs de l'Italie, de la

Gaule et de la Grèce , et c'était au prix du
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sang qu'on achetait le sang \ Mais la victoire

abandonna les Romains asservis. Les provinces

romaines furent aussi souvent pillées par les

barbares
,
que les nations barbares avaient été

tourmentées par les légions romaines. Les escla-

ves furent enlevés de toutes les fermes, reven-

dus dans des provinces distantes, ou emmenés
en Germanie; et lorsque Alaric et Rhadagaise

parcoururent l'Italie, leur armée se grossit de

toute la foule qui parlait encore la langue teu-

tonique , et de tout esclave qui pouvait se dire

Gotli ou Germain. Vers le même temps les

révoltes des Bagaudes , en Gaule , en Italie et en

Espagne, montrèrent que l'oppression des cam-

pagnards n'avait pas cessé avec la diminution

de leur nombre , et que le danger de la culture

servile était toujours le même.
La nation toute entière avait peu à peu dis-

paru par ce régime odieux. On ne trouvait

plus de Romains qu'à Rome , d'Italiens que

dans les grandes villes. Quelques esclaves gar-

daient encore quelques troupeaux dans les cam-

pagnes; mais les fleuves avaient rompu leurs

"• On distinguait entre les esclav es ceux qui travaillaient

sans liens , et ceux qui travaillaient enchaînés. Ces der

niers
, qu'on enfermait ensuite la nuit dans des cachots

,

étaient pour la plupart des captifs faits à la guerre sur

des nations barbares , tandis que les premiers étaient nés

au logis. ( Colum., de Rc nisticâ, lib. i, cap. vu.
)
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digues , les forêts s'étaient étendues dans les

prairies, et les loups et les sangliers avaient

repris possession de l'antique domaine de la

civilisation.

L'exploitation des colonies du golfe du Mexi-

que a été fondée de même sur le système per-

nicieux de Tesclavage. De même elle a con-

sumé la population , abruti l'espèce humaine
,

et fait rétrograder l'agriculture. Le commerce

des nègres, il est vrai, a comblé les vides que

la barbarie des colons faisait éprouver cliaque

année à la population agricole; et, dans une

exploitation où celui qui travaille est constam-

ment réduit au-dessous du nécessaire , et où

celui qui se repose garde tout pour lui, le re-

venu net s'est trouvé
,
pendant un temps , consi-

dérable. Mais, alors même le revenu brut , le seul

que la nation doive estimer , est demeuré inférieur

à celui qu'aurait donné tout autre système d'ex-

ploitation ; et la condition de plus des sept hui-

tièmes des habitans du pays a été déplorable.

Bien plus , aujourd'hui le revenu net, aussi-bien

que le revenu brut dans les colonies , a tellement

diminué
,
qu'on ne peut assez s'étonner de l'ob-

stination des colons à maintenir l'exploitation

servile. La terre est infiniment plus fertile dans

les Antilles qu'en France, le soleil plus puissant

y fait naître une végétation bien plus riche

,

leurs produits ne peuvent croître que dans un
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espace limité , tandis qu'ils sont recherchés dans

tout l'univers; la dépense du gouvernement,

celle de l'armée, est à la charge de la mère-

patrie ; et cependant les colonies ne peuvent

conserver leurs plantations, que parce qu'on a

accordé à leur sucre et leur café le monopole

du marché de toute la France; et même avec

un avantage aussi prodigieux qu'il est injuste

,

la terre est sans valeur, et le prix d'une plan-

tation ne représente que le capital avec lequel

elle est exploitée. Ainsi , les inconvéniens de

l'exploitation servile ont sufïi pour contreba-

lancer tous les avantages de la fertilité, du

climat, de l'absence d'impôt et du monopole.

La domination sur des esclaves n'est pas un

droit , c'est seulement un vol
,
que dans de

certains pays et de certaines circonstances les

lois ne punissent pas. Les maîtres d'esclaves,

les planteurs
,
parlent souvent de leurs droits

,

de la garantie que les lois de leur pays doi-

vent à leur propriété; mais le silence des lois

ne saurait changer la moralité des actions
;

l'impunité garantie à celui qui s'empare du bien

d'autrui, ne détruit pas la distinction du juste

et de l'injuste. La propriété territoriale est une

concession de la loi faite pour l'avantage de

tous; mais la propriété de chacun sur sa propre

personne , et sur les fruits de son travail

,

est antérieure à la loi. L'esclave n'a pas seu-
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lement été volé le jour ou il a été réduit en

servitude, il est volé chaque jour, lorsqu'il est

privé sans compensation du fruit de son tra-

vail journalier. Les châtimens , les supplices

,

par lesquels le maître punit sa résistance, sont

autant de délits nouveaux que les lois négligent

de punir, seulement lorsqu'il s'agit de lui. Le
maître européen ne peut se faire illusion sur

la criminalité de ses actions : autant elles sont

contraires à la loi naturelle , autant elles le sont

à la loi positive dans son pays. Le législateur

semble seulement s'être abstenu de punir les

infractions commises trop loin de son inspec-

tion ; si le maître et son esclave reviennent en

France ou en Angleterre, l'esclave rentre sous

la protection de la loi commune, et chacune

des injustices du maître à son égard est punie,

comme elle le serait à l'égard d'un autre citoyen.

Parce que, dans les Antilles, la loi positive n'a

pas sanctionné les dispositions les plus claires

de la loi naturelle, le maître peut bien ré-

clamer l'impunité de ses délits précédens con-

tre son esclave, mais il n'a aucun droit à de-

mander que la loi n'étende pas à l'avenir sa

protection à tous les hommes , ne réprime

pas toutes les injustices. C'est sa faute s'il a

sciemment acquis un bien volé, s'il a payé

pour le droit de commettre une injustice qui

se répétait à chaque heure , et sur le carac-
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tère de laquelle il ne pouvait se méprendre.

S'il y a quelqu'un à dédommager ici par le

public, c'est l'esclave, pour la longue spolia-

tion à laquelle l'injustice de la loi l'a exposé.

La question de l'afFranchissement , de la sub-

stitution d'une autre exploitation à l'exploita-

tion servile, présente des diliicultés, sans doute;

mais c'est surtout relativement à la protection

efficace due à une race long-temps opprimée
,

contre les conséquences de la dégradation mo-

rale à laquelle nous l'avons soumise. Le légis-

lateur, après avoir abruti les nègres, ou avoir

permis qu'on introduisît ces êtres abrutis dans

une société civilisée, a contracté l'obligation de

les relever au rang d'hommes , avant de leur en

rendre les droits ; il leur doit l'éducation , il

leur doit un afFranchissement graduel, pour

qu'une transition trop rapide ne leur soit pas

fatale à eux-mêmes. Mais il ne doit rien à

leurs maîtres : en droit, parce que leur pro-

priété ne s'exerçant que par une suite de dé-

lits, ne mérite aucune garantie; en fait, parce

que cette propriété n'a aujourd'hui aucune va-

leur. En effet, que le monopole des colonies

soit supprimé
,
que tous les ports soient ouverts

aux cafés et aux sucres produits par des mains

libres, aux Indes et sur le continent de l'Amé-

rique, et la culture servile est si dispendieuse,

qu'elle ne pourra soutenir la concurrence; que
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les garnisons européennes soient retirées des

Antilles
,
qu'une force étrangère qu'ils ne paient

pas ne protège plus les créoles contre les nè-

gres, et le dernier créole s'empressera de se

retirer avant le dernier soldat. Aujourd'hui

môme le nègre n'est pas une propriété , il

est une cause de perte et une cause de dan-

ger pour le blanc. Ce n'est point l'esclave qui

crée un revenu pour le planteur, ce revenu

est pris tout entier dans la poche du consom-

mateur européen, auquel les marchandises colo-

niales sont vendues à un prix de monopole;

et ce même consommateur paie encore à son

gouvernement des impôts pour maintenir, par

une force militaire , une exploitation qui n'est

pas seulement entachée d'injustice et de cruauté,

mais qui est encore plus dispendieuse, plus

ruineuse qu'aucune autre.

Des hommes généreux ont cherché à soula-

ger le sort des nègres, en attaquant avec per-

sévérance le commerce odieux par lequel on les

recrutait. Ils ont réussi à le faire interdire; et

ils ont ainsi arrêté, du moins dans les colo-

nies anglaises , la continuation d'un grand

crime, et la destruction de nouveaux essaims

de malheureux. Quant au soulagement des nè-

gres déjà réduits en esclavage à la Jamaïque

et dans les colonies anglaises, le remède s'est

trouvé inefficace. Les propriétaires , disait-on , ne
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peuvent pas plus désirer la destruction de leurs

troupeaux d'hommes, que celle de leurs trou-

peaux d'animaux. Mais ces propriétaires vi-

vaient en Europe, pour la plupart. L'intérêt n'a-

git que sur le fermier, qui garde lui-même

ses attelages; il est sans influence sur le valet

qui se charge d'en tirer parti. Y a-t-il un par-

ticulier qui louât ses chevaux à un cocher de

fiacre, ou qui, en le faisant, ne s'attendît pas

à ce qu'ils périraient à la peine? Et ici ce sont

des hommes dont on abandonne le travail, la

subsistance et les cliàtimens à des régisseurs !

Tout le diamètre du globe sépare les maîtres

des esclaves, tout comme du barbare entrepre-

neur qui les nourrit , et qui a le droit de les

punir. Celui-ci n'a aucun intérêt dans la valeur

de la plantation, dans la valeur du troupeau

d'esclaves , et tout son profit , ou tout le crédit

qu'il obtient auprès de son maître se propor-

tionne au revenu annuel qu'il lui transmet.

Quand la loi permet une institution aussi in-

juste et aussi cruelle que l'esclavage
,
quand elle

en prend la garantie, elle doit y attacher la

condition que l'esclave demeurera toujours sous

les yeux de son maître, de manière à ce qu'il

puisse recourir à lui. C'est déjà bien assez de ne

laisser à des malheureux d'autre sauvegarde

que la compassion de ceux de qui ils dépendent.

11 ne faut pas que ceux-ci se mettent hors de
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portée de ressentir cette compassion. Sur un

domaine européen, les troupeaux sont au fer-

mier, et non pas au maître; et le fermier mé-

nage en efïet ses troupeaux. Si les plantations

des colons absens étaient mises à ferme , et si

les esclaves faisaient partie du fonds du fermier,

leur souffrance serait sans doute moins grande.

Dans aucun autre système d'exploitation , le

maître ne s'expose à fournir le mobilier d'une

ferme à trois mille lieues de son domicile. Dans

aucun autre , cependant , une telle confiance ne

pouvait être plus fatale. Les lois de l'Europe

déclarent libre le nègre qui aborde dans un

port européen ; elles seraient plus justes si elles

déclaraient libre le nègre dont le maître a passé

en Europe.
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CHAPITRE V.

De l'exploitation par métayers , ou à moitié fruits.

Les invasions des barbares dans l'empire ro-

main introduisirent , avec des mœurs nouvel-

les, de nouveaux systèmes d'exploitation. Les

conquérans , devenus propriétaires , beaucoup

moins épris des jouissances du luxe, et beaucoup

plus guerriers que ceux qu'ils avaient vaincus,

avaient besoin d'hommes, plus encore que de

richesses; ils avaient renoncé au séjour des vil-

les , et ils s'étaient établis dans les campagnes.

Ils faisaient de leurs châteaux une petite princi-

pauté, qu ils voulaient pouvoir défendre par eux-

mêmes , et ils sentaient le besoin d'obtenir l'affec-

tion de ceux qui dépendaient d'eux. Le relâche-

ment du lien social, et l'indépendance des grands

propriétaires, produisirent les mêmes effets au

dedans et au dehors des limites de l'ancien em-

pire romain. Depuis l'époque de son renverse-

ment, les maîtres, dans toute l'Europe, com-

mencèrent à améliorer la condition de ceux qui

dépendaient d'eux; et ce retour à l'humanité,

eut la conséquence qu'on en devait attendre;

il augmenta rapidement la population, la ri-

chesse et le bonheur des campagnards.
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Différens expédions se présentaient pour ren-

dre aux esclaves et aux cultivateurs un intérêt

dans la vie, une propriété, et une affection pour

leur travail , aussi-bien que pour le lieu qui les

avait vus naître, et pour son seigneur. Il ont été

adoptés par différens peuples , et ils ont eu l'in-

fluence la plus décisive sur les progrès subséquens

de' la richesse territoriale et de la population.

En Italie , dans une portion de la France et de

l'Espagne, et probablement dans la plus grande

partie de l'ancien empire romain, le maître

partagea sa terre entre ses vassaux, et convint

avec eux de partager en nature les récoltes.

C'est Yexploitation à moitiéfruit ^

En Hongrie , en Pologne , en Bobême , et

dans toute la partie de TAllemagne où s'étaient

répandus les Slaves, le maître affranchissant

beaucoup n^oins ses esclaves , et les conservant

"• On continue aujourd'hui, en Italie, à appeler coloni

les métayers , clans le langage de la loi. C'est aussi le nom
que donnaient les lois romaines aux cultivateurs libres. En
sorte qu'il est probable qu'un même nom est resté à un

même contrat
,
qu'on sait être fondé sur un usage qui se

perd dans la nuit des temps.

L'exploitation à moitié fruits, au rapport d'un voya-

geur intelligent , est universelle dans les royaumes d'Al-

ger et de Tripoli; ce voyageur ajoute que les paysans

lui ont paru heureux, et que la terre est couverte d'a-

bondantes moissons. L'oppression ne se fait sentir cruel-

lement que dans les villes.

I
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toujours sous une tlépeiiclance absolue, comme

serfs ascrits à la glèbe ^ leur donna cependant

en partage la moitié de ses terres, et s'en ré-

serva l'autre moitié. Il voulut partager non les

fruits de leurs labeurs, mais le labeur lui-même,

et il les obligea i\ travailler gratuitement pour

lui, deux, trois, et en Transylvanie, quatre

jours par semaine. C'est Yexploitation par cor-

vées.

En Russie, et dans plusieurs provinces de

France et d'Angleterre , le maître distribuant

aussi ses terres à ses vassaux, au lieu de vou-

loir entrer en partage ou de leur temps , ou de

leurs récoltes, leur imposa une capitation. Les

terres incultes, toujours à portée d'être défri-

cîiées , étaient en si grande abondance
,
qu'il n'y

avait à ses yeux aucune autre différence entre

la condition des familles, de cultivateurs, que

celle du nombre d'ouvriers dont elles étaient

composées. A la capitation fut toujours jointe

l'obligation des services personnels, et le main-

tien du vassal dans une condition servile. Ce-

pendant, selon que les lois protégeaient plus

ou moins la liberté des sujets , l'exploitation

par capitation ramena les cultivateurs à une

condition plus ou moins aisée. En Russie, ils ne

sortirent point de l'esclavage de la glèbe; en

Angleterre, ils arrivèrent, par une transition

facile, au rang de fermiers.
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La culture par métayers , ou Yexploitation à

moitiéfruits , est peut-être une des plus heureu-

ses inventions du mojen âge : c'est celle qui a

contribué le plus à répandre le bonheur dans les

classes inférieures , à porter la terre au plus haut

degré de culture, et à y accumuler le plus de

richesses. C'est le passage le plus naturel, le plus

facile et le plus avantageux pour élever l'esclave

au rang de l'homme libre
,
pour former son in-

telligence , lui enseigner l'économie et la tempé-

rance , et déposer entre ses mains une propriété

dont il n'abusera pas. Le paysan est supposé

n'avoir point ou presque point de capitaux ; mais

le maître lui remet sa terre ensemencée et en

plein rapport ; il le charge d'y faire tous les ou-

vrages , de la maintenir dans le même état de

culture, il exi^e de lui la moitié de toutes les

récoltes, et il se fait rendre, à l'expiration du

bail, la terre ensemencée, les étables garnies,

les vignes soutenues d'échalas, chaque chose enfin

dans le même état de plein rapport dans lequel

il l'a livrée.

Le métayer se trouve débarrassé de tous les

soins qui, dans d'autres pays, pèsent sur la

classe inférieure du peuple. Il ne paie point

d'impôt direct; son maître en reste seul chargé.

Il ne paie point à son maître de redevances en

argent. Il n'est donc appelé à acheter ou à ven-

dre que pour sa propre économie domestique.
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Le terme auquel le fermier doit payer l'impôt

ou la rente ne le presse point , et ne le con-

traint point à vendre k vil prix , avant la

saison , la récolte qui récompense son indus-

trie. Il a besoin de très - peu de capitaux
,

parce qu'il n'est point marchand de denrées :

les avances fondamentales ont été faites une

fois pour toutes par son maître ; et
,

quant

aux travaux journaliers , il les fait lui-même

avec sa famille. Car l'exploitation par mé-

tayers cause toujours en résultat une grande

division des terres , ou ce qu'on nomme la

petite culture.

Dans cette exploitation, le paysan s'intéresse

à la propriété comme si elle était à lui ; il

trouve dans sa métairie toutes les jouissances

par lesquelles la libéralité de la nature récom-

pense le travail de l'homme, sans que sa part

soit assez abondante pour qu'il puisse lui-

même se dispenser de travailler. Il n'y a donc

dans la campagne aucun rang inférieur au sien,

point de journaliers
,
point de valets de ferme

dont la condition soit plus mauvaise; la sienne

cependant est tolérable. Son industrie, son

économie , le développement de son intelli-

gence augmentent régulièrement son aisance :

dans les bonnes années il jouit d'une sorte

d'opulence ; il ne demeure point exclu du festin

de la nature qu'il prépare ; il dirige ses tra-

TOME I. 13
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vaux d'après sa propre prudence , et il plante

pour que ses enfans recueillent les fruits.

Le haut état de culture des plus belles par-

ties de l'Italie, et surtout de la Toscane, où

les terres sont généralement exploitées de cette

manière , l'accumulation d'un capital immense

sur le sol, l'invention des assolemens les mieux

entendus, et de beaucoup de procédés indus-

trieux qu'un esprit très-développé et très-ob-

servateur a seul pu déduire des opérations de

la nature , le rassemblement d'une population

très - nombreuse sur un terrain fort limité , et

presque partout peu fertile , montrent assez que

ce genre d'exploitation peut être aussi avantageux

au pays même qu'au paysan
;
qu'il peut tout en-

semble rendre très - heureuse la classe inférieure

vivant du travail de ses mains, et tirer de la

terre des frnits abondans
,
pour les répandre

avec profusion entre les hommes.

Depuis l'affranchissement de Saint-Domingue

,

l'exploitation par métayers y a aussi été intro-

duite, et les Haïtiens ont fait, en l'adoptant,

preuve d'une haute sagesse. Tandis que les phi-

Jantropes anglais cherchent le moyen d'affran-

chir graduellement les nègres de leurs colonies

,

les Haïtiens ont montré à côté d'eux , à leur

porte, le moyen pratique, le moyen infaillible

d'accoutumer l'affranchi au travail , de l'y intéres-

ser, de réveiller son intelligence, et de lui faire

i
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goûter les charmes de la propriété acquise par

l'industrie. Toutes les plantations sont cultivées

à moitié fruit à Haïti , à la réserve des sucreries,

qui demandent l'avance d'un capital très-consi-

dérable; cette avance étant faite par le proprié-

taire, la part du colon est réduite au quart du

produit net en sucre, et elle est pleinement

équivalente à la moitié de tout autre produit.

Cependant il s'en faut de beaucoup que ce

système d'exploitation ait eu en France des ef-

fets aussi avantageux. D une part il a été altéré,

parce qu'on a en général chargé le métayer

de payer ou de faire l'avance des impositions;

et qu'en le soumettant à la nécessité de trou-

ver de l'argent à jour fixe , on lui a fait

éprouver tous les embarras et toutes les pertes

du petit fermier. D'autre part il a été adopté

surtout dans les provinces au midi de la Loire,

où il y a peu de grandes villes, peu de foyers

de lumières, peu de communications, et où l'on

remarque que les paysans sont demeurés dans

une profonde ignorance , attachés à leurs habi-

tudes, à leurs routines agricoles, et incapables

de suivre la marche de la civilisation du reste

de la France. C'est l'exploitation en usage dans

cette Vendée , où le paysan est encore dans

une dépendance absolue de son seigneur et de

son curé , où la révolution n'a changé aucun

de ses rapports , et n'a ajouté à aucun de ses

13.
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droits, où aucune instruction ne peut pénétrer

clans les campagnes, et aucun préjugé ne sem-

ble altérable.

En effet , l'exploitation par métayer est un pre-

mier progrès dans la condition du laboureur,

mais elle ne suffit pas seule pour assurer d'au-

tres progrès successifs ; la condition du paysan

est assez lieureuse , mais elle est toujours la

même : le fils est exactement à la place où se

trouvait son père; il ne songe point à devenir

plus riche , il ne tente point de changer d'état.

On croirait voir une de ces castes de flnde

,

que la religion attache irrévocablement aux

mêmes métiers et aux mêmes pratiques. Dans

un pays comme la France, où tout avance,

où tout chemine avec activité, une classe qui,

dans plusieurs provinces, fait les neuf dixièmes

de la population , et qui reste stationnaire de-

puis quatre ou cinq siècles , doit être fort en

arrière de toute la nation. La même classe en

Italie avait participé aux progrès de la civili-

sation générale
,
parce qu'elle ne faisait guère

que la moitié de la nation
,

qu'elle se mêlait

sans cesse avec la moitié citadine, et que, dans

le temps du moins où l'Italie a reçu son vrai

développpement , les villes si nombreuses dans

cette contrée , et autrefois si florissantes , fai-

saient des progrès rapides vers les lumières de

tout genre.
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En France, un gouvernement libçral et con-

stitutionnel ne sera solidement établi clans les

provinces contre -révolutionnaires du midi de

la Loire
,
que lorsqu'une partie des terres sera

possédée en propre par les cultivateurs, quune

autre classe de paysans, animés de plus d'es-

poir et éclairés de plus de lumières , se trouvera

mêlée avec celle des métayers; et que ceux-ci

verront enfin la possibilité d'un progrès devant

eux, au lieu de regarder toujours en arrière.

Dans quelques parties de l'Italie , où les

mêmes inconvéniens ne se font pas sentir,

I
on en éprouve un autre dans un accroissement

démesuré de la population, qui est aussi at-

taché au système des métayers. Comme la

propriété et la sûreté individuelles sont tolé-

rablement garanties pour cette classe, la po-

pulation agricole a bientôt atteint ses limites

naturelles ; c'est-à-dire
,
que les métairies se

sont divisées et subdivisées, jusqu'au point où,

[dans l'état donné de la science rurale, une fa-

imille a pu se maintenir dans une honnête ai-

sance, par un travail modéré, avec sa part des

récoltes, sur l'espace de terre qui lui était de-

meuré. Nous avons vu que, dans l'exploitation

patriarcale, la population se serait arrêtée là ; si

on laissait faire les métayers, elle s'y arrêterait

aussi dans l'exploitation à moitié fruits; mais

ih ne sont pas seuls maîtres de leur sort.
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On ne voit jamais une famille de métayers pro-

poser k son maître de partager sa métairie, à

moins que le travail ne soit réellement supé-

rieur à ses forces , et qu'elle ne sente la certitude

de conserver les mêmes jouissances sur un moin-

dre espace de terrain. On ne voit jamais dans

une famille plusieurs fils se marier en même
temps , et former autant de ménages nouveaux ;

un seul prend une femme et se charge des soins

du ménage; aucun de ses frères ne se marie,

à moins que le premier n'ait pas d'enfans , ou

que l'on n'offre à cet autre frère une nouvelle

métairie.

Mais la propriété est héréditaire ; une métai-

rie dépend du bon plaisir d'un maître. Une fa-

mille de métayers peut être renvoyée ou pour

ses démérites, ou par le caprice des proprié-

taires; et aussitôt il s'offre des seconds fils de

familles de paysans, prêts à se marier, et à en

former une nouvelle. La première, réduite à la

misère en perdant son travail, offre ses services

à tous les propriétaires
;
pour les faire accepter,

elle est prête à se soumettre à des conditions

plus onéreuses. Les seconds fils, qui désirent se

marier, offrent aussi leurs bras , et il en résulte

une folle enchère, qui engage les propriétaires

à diviser leurs métairies par-delà des bornes

convenables. Chaque division, en augmentant

la quantité de travail employé sur la terre.

I
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augmente aussi son produit brut : mais , sur ce

produit, les reprises des laboureurs devraient

être toujours plus grandes; elles sont cepen-

dant toujours égales. Le propriétaire qui prend

la moitié du produit brut, voit à chaque mor-

cellement augmenter son revenu; le paysan,

échangeant beaucoup plus de travail contre une

quantité égale, voit diminuer le sien. Les mé-

tayers , en se disputant ainsi la part que veulent

bien leur laisser les propriétaires , arrivent enfin

à se contenter de la plus chétive subsistance,

d'une portion qui suffit à peine dans les bonnes

années, et qui dans les mauvaises, les laisse en

proie à la famine.

Cette espèce de folle enchère a réduit les

paysans des Rivières de Gênes , de la république,

de Lucques , de plusieurs provinces du royaume

de Naples , à se contenter du tiers des récoltes

au lieu de la moitié. Dans une magnifique con-

trée que la nature avait enrichie de tous ses dons

,

que l'art a ornée de tout son luxe , et qui pro-

digue chaque année les plus abondantes récoltes,

la classe nombreuse
,
qui fait naître tous les fruits

de la terre, ne goûte jamais ni le blé quelle

moissonne , ni le vin qu'elle presse. Son partage

est le millet africain et le maïs , et sa boisson la

piquette ou l'eau dans laquelle a fermenté le marc

du raisin. Elle lutte enfin constamment avec la

misère. Le même malheur serait probablement
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arrivé au peuple de Toscane , si l'opinion pu-

blique ne protégeait le cultivateur; mais un
propriétaire n'oserait imposer des conditions

inusitées dans le pays , et , en changeant un mé-

tayer contre un autre, il ne change rien au con-

trat primitif. Cependant, dès que cette opinion

est nécessaire au maintien de la prospérité

publique, il vaudrait mieux qu'elle fût sanc-

tionnée par une loi.

C'est une vérité sur laquelle les économistes

ont beaucoup insisté
,
que chacun entend mieux

son propre intérêt que le gouvernement ne

saurait le faire; d'où ils ont conclu que toute

la partie de la législation qui cherche à diriger

chacun dans le soin de sa propre fortune, est

toujours inutile et souvent pernicieuse. Mais ils

ont affirmé trop légèrement que l'intérêt de cha-

cun d'éviter un plus grand mal doit être le même
que l'intérêt de tous. Il est de l'intérêt de celui

qui dépouille son voisin , de le voler, et il est de

l'intérêt de celui-ci de le laisser faire s'il a la

force en main
,
pour ne pas se faire assommer

;

mais il n'est pas de l'intérêt de la société que l'un

exerce la force, et que l'autre y succombe. Or,

l'organisation sociale tout entière nous repré-

sente à chaque pas une même contrainte, non

pas toujours avec les mêmes caractères de vio-

lence, mais avec le même danger d'y résister.

La société a presque toujoiu^s ,
par ses institu-..
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lions, donné naissance à cette contrainte; elle

ne doit pas lappuyer encore de tout son poids.

Elle a mis le plus souvent le pauvre dans la né-

cessité de se soumettre à des conditions onéreu-

ses, et toujours plus onéreuses, sous peine de

mourir de faim ; en le plaçant dans celte situa-

tion périlleuse , c'est à elle à prendre sa dé-

fense. L'intérêt du corps des métayers, est sans

doute de ne pas se contenter de moins de la

moitié de la récolte pour prix de leur travail
;

mais l'intérêt du métayer qui a perdu sa place

,

et qui n'en peut point trouver de nouvelle , est

de se contenter du tiers , de moins que le tiers
,

et de mettre ainsi en danger la subsistance de

tous ses pareils. L'intérêt des ouvriers qui tra-

vaillent en journée est sans doute que le salaire

d'un travail de dix heures par jour leur suflise

pour vivre , et pour élever leurs enfans jusqu'à ce

que leur corps soit complètement formé; c'est

bien aussi l'intérêt de la société; mais l'intérêt

du journalier sans ouvrage , est de trouver du

pain à quelque prix que ce soit ; il travaillera

quatorze heures par jour, il fera entrer ses en-

fans dès l'âge de six ans dans une manufacture

,

et il compromettra avec sa santé et sa vie l'exis-

tence de toute sa classe, pour échapper à la pres-

sion actuelle du besoin.

La législature anglaise a senti récemment la

xiécessilé d'intervenir dans les contrats entre le
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pauvre et le riche, pour protéger le plus faible
;

elle a fixé fâge au-dessous duquel on ne pour-

rait recevoir les enfans dans les manufactures

,

tout comme le nombre d'heures pendant les-

quelles on pourrait les obliger au travail. La lé-

gislation des empereurs romains, qui certes n'é-

tait pas libérale en faveur des dernières classes

,

avait pris sous sa protection les colons , dont la

condition paraît s'être rapprochée de celle des

serfs russes, soumis à la capitation. Une loi de

l'empereur Constantin (Coc/e^ Justiniani , lib. xi

,

tit. 49, lex \ ) porte : « Tout colon dont le maî-

» tre exige une plus forte redevance qu'il n'a-

» vait fait auparavant , et qu'on ne l'avait fait

» avant lui dans les temps antérieurs , doit s'a-

» dresser au premier juge en présence duquel il

» pourra se trouver, et prouver ce délit
,
pour que

» celui qui sera convaincu d'avoir plus demandé

» qu'il n'avait coutume de percevoir, reçoive

» défense de continuer, et soit contraint de

» rembourser ce qu'il a extorqué de plus que

» son droit. » Et comme les serfs ne pouvaient

traduire leur maître en justice, une loi posté-

rieure d'Arcadius et Honorius ( ihid. 1. ii ) leur

en donne le droit formel dans cette occasion.

En général, dès qu'il n'y a plus de terres va-

cantes , les maîtres du sol exercent une sorte de

monopole contre le reste de la nation; la loi

autorise ce monopole en permettant l'appropria-



LIVRE III, CHAPITRE V. 203

tion des terres ; elle Ta jugé utile à la société

,

et l'a pris sous sa protection ; mais partout où

le monopole existe , le législateur doit interposer

son autorité
, pour que ceux qui en jouissent

n'en abusent pas. Sans la permission de la classe

comparativement peu nombreuse des proprié-

taires de terre , aucun homme dans la nation

ne pourrait ni travailler lui-même, ni rendre

la terre fertile, ni obtenir de nourriture. Les

économistes en ont conclu que les propriétaires

étaient seuls souverains , et qu'ils pourraient ren-

voyer la nation de chez eux quand il leur plai-

rait. Bien plutôt on doit en conclure qu'un pri-

vilège aussi prodigieux n'a pu être accordé que

dans l'intérêt de la société, et que c'est à la

société à le régler. Elle aurait pu tout aussi-bien

accorder la propriété des eaux, et aucun homme
n'aurait pu boire sans le consentement des pro-

priétaires des rivières ou de leurs fermiers. Elle

ne l'a pas fait , uniquement parce qu'il n'en serait

résulté aucun avantage social. Elle a accordé la

propriété de la terre ; mais, en le faisant, elle doit

garantir aussi l'avantage social qu'elle en a attendu.

Elle doit veiller aux intérêts de ceux qui deman-
dent à la terre ou de la nourriture ou du travail.
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CHAPITRE VI.

De l'exploitation par corvées.

Nous avons nommé exploitation par corvées,

le contrat par lequel le propriétaire , ou plutôt

le seigneur de la terre donne à un paysan , serf

ou vassal , une maison rurale , avec une certaine

portion de terre attenante , et un droit aux pâ-

turages et aux bois de chauffage de la seigneurie
;

tandis quen retour il exige de son paysan un

nombre fixe
,
par semaine , de journées de tra-

vail avec ses attelages
,
pour faire valoir la terre

qui est demeurée aux mains du seigneur.

Ce système d'exploitation fut déjà introduit

pendant la décadence de l'empire romain , lors-

que la diminution rapide du nombre des escla-

ves , et l'impossibilité d'en enlever de nouveaux

aux nations ennemies , firent rechercher les

moyens d'adoucir leur sort. Il paraît que
,
parmi

les paysans que le code de Justinien désigne par

le nom de colons
,

plusieurs cultivaient la terre

par corvées. Le même système d'exploitation a

laissé des traces dans toute l'Europe , au dehors

comme au dedans de l'enceinte de l'ancien em-

pire romain ; dans les pays germaniques d'où est

venu le système féodal , dans les pays slaves , et
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en Ecosse, où les fiefs proprement dits n'ont

jamais existé. La tenure des Highlanders , ou de

ces montagnards celtes de l'Ecosse , dont la

bravoure et le dévouement à leurs seigneurs

sont si rer\ommés , était de même nature ; c'est

la pratique générale de tout le levant de l'Eu-

rope jusqu'en Turquie, et on la retrouve chez

les Fakeers des Eusofzyes dans le Caubul \

L'exploitation par corvées paraît être un des

premiers expédiens qui se présentent à l'esprit

des propriétaires d'esclaves, pour tirer de leur

travail tout le parti possible, sans avoir à se

soucier de leur subsistance. Il est assez probable

que c'était la manière dont les terres des Gaules

étaient cultivées du temps de César
,
qui repré-

sente le peuple des campagnes , comme dans un

état approchant de la servitude
,
quoiqu'il ne vé-

cût point dans les maisons des chevaliers^. Dans
quelques colonies du golfe du Mexique , au lieu

de nourrir les esclaves , on leur a de même accordé

un certain temps par semaine pour cultiver un

plantage et pourvoir ainsi à leur subsistance
;

mais , avec la dureté qui caractérise toutes les lois

dont les nègres sont l'objet, on les a réduits à

deux jours par semaine , dont l'un devrait être le

jour du repos. En Transylvanie, les serfs n'ontpour

eux que deux jours ouvriers outre le dimanche.

Il s'en faut de beaucoup que l'exploitation

^ Elphinstone , account of Caubul , p. 344.

2 £)e Bello gallico , lib. iv, cap. xiii et xv.
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par corvées soit une invention aussi heureuse

que l'exploitation à moitié fruits. Elle a donné

,

il est vrai, aux paysans, un intérêt dans la vie

et une sorte de propriété; mais elle les a sou-

rais à voir leur économie domestique à tout

moment troublée par les demandes vexatoires

du seigneur ou de son intendant. Le paysan ne

peut pas faire une des opérations de son agri-

culture au jour qu'il aurait choisi; l'ouvrage du

seigneur doit toujours être fait avant le sien,

les jours de pluie tombent toujours dans son

partage. Il ne fait la corvée qu'avec répugnance
,

sans intérêt au succès de son ouvrage , sans af-

fection et sans récompense. Il travaille aux

champs du seigneur aussi mal qu'il peut le faire

sans encourir la punition. L'intendant , d'autre

part , réclame comme absolument nécessaire

,

l'emploi des châtimens corporels , et ils sont

abandonnés à sa discrétion.

Le servage de la glèbe a été nominalement

aboli dans plusieurs des pays qui ont adopté

l'exploitation par corvées ; mais , tant que ce

système général d'agriculture est en vigueur , il

ne peut y avoir aucune liberté pour les paysans.

L'abolition de la servitude, quoiqu'elle ait donné

aux vassaux des droits sur leurs personnes et

sur les fruits de leur travail, que la loi ne re-

connaissait pas auparavant, ne leur a donné

presqu'aucun moyen de les faire valoir. Ils sont

aussi constamment contrariés et découragés dans

I
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leur propre agriculture qu'auparavant, ils tra-

vaillent tout aussi mal la terre de leur maître

,

ils sont tout aussi misérables dans leurs chau-

mières , et le seigneur, à qui l'on avait fait es-

pérer que l'abolition de l'esclavage augmenterait

son revenu , n'en a retiré aucun avantage. Il

est toujours l'objet de la haine et de la défiance

de ses vassaux , et Tordre social , sans cesse me-

nacé, ne peut être maintenu que par la violence.

La base du contrat des métayers et de l'ex-

ploitation par corvées est exactement la même.

Le seigneur, en Hongrie comme en Italie, a

donné sa terre à son paysan , sous condition

d'obtenir , en retour de cette concession , la

moitié des fruits. Dans l'un et l'autre pays , il

a jugé que l'autre moitié suffirait pour faire

vivre le cultivateur , et rembourser ses avances.

Une seule erreur en économie politique a rendu

désastreux, pour l'un de ces pays, ce qui s'est

trouvé hautement avantageux dans l'autre. Le

Hongrois n'a point intéressé le laboureur h sa

propre industrie : en partageant la terre et les

jours de travail, au lieu des fruits, il a fait son

ennemi de celui qui devait être son auxiliaire.

Le travail s'est fait sans ardeur et sans intelli-

gence ; la part du maître a été bien moindre

qu'elle n'aurait été dans l'autre système , et il ne

la recueille qu'avec crainte. La part du paysan

est si réduite
,

qu'il vit dans une misère con-

stante
; et quelques-uns des plus fertiles pays de
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la terre demeurent condamnés depuis des siècles

à un état de souffrance et d'oppression.

Cependant une première amélioration dans

la condition des classes pauvres, et c'en était une

sans doute que la substitution des corvées au

complet esclavage , amène le plus souvent à de

nouveaux perfectionnemens. L'intérêt réciproque

du seigneur et du vassal leur faisait désirer à

tous deux une évaluation plus précise des services

que le premier avait droit d'exiger du dernier.

Ils furent souvent convertis en une prestation en

nature, souvent en une prestation en argent.

Les corvées et la capitation , dont nous parlerons

dans le prochain chapitre, se combinèrent de

différentes manières. Une quantité déterminée

,

ou d'argent ou de blé, fut exigée de chaque vi-

lain , et l'on joignit seulement à sa redevance

,

comme signe de son ancien esclavage et des

droits du seigneur , l'obligation d'exécuter en

personne certains offices , de travailler aux fossés

du château , ou de faire tout autre service qui

caractériserait la roture. Presque toutes les terres

tenues en i^illenage , en France et en Angleterre,

et celles que , dans ce dernier pays , on désigne

par le nom de copjhold , ont été originairement

soumises à la corvée ou à la capitation ; mais

leurs habitans se sont peu à peu affranchis de

tout ce qu'il y avait de dégradant dans leur con-

dition. Les cens et les copjholds sont devenus

des héritages à peu près assimilés aux autres ; la

I
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i'ente, qui était arbitraire, est devenue perpétuelle

et inaltérable ; la dépréciation des monnaies l'a

rendue presque partout légère en proportion de

la valeur des terres , et le seul inconvénient qui soit

demeuré attaché à cette propriété, c'est le paie-*

ment des lods et ventes pour les mutations
,
qui

enlève à l'agriculteur , au profit du seigneur , une

partie du capital destiné à faire valoir sa terre *

Dans le royaume de Pologne où l'afFrancliis-

sement des paysans est encore tout récent, les

corvées se perçoivent en nature; mais comme
elles sont la conséquence d'un contrat volontai-

re , le nombre de journées que doit un paysan

se proportionne régulièrement au nombre de

mesures de terre que le seigneur lui donne. Ce-

pendant la condition du paysan ne sera vrai-

ment fixée que quand il aura échangé cette

redevance contre une valeur égale payable en

produits de ses fonds.

L'interposition du législateur que nous ré-^

clamions en faveur du métayer, a eu lieu dans

presque tous les pays exploités par corvées , en

faveur du paysan , du vassal ou du serf. Dans

l'ancienne France, les cens furent déclarés im-

prescriptibles et non raclietables, mais aussi ils

ne purent plus être aggravés par le seigneur. En
Angleterre, le copyholder devait payer des re^

devances fixées par la volonté du seigneur;

mais la loi déclara que cette volonté était in-

TOME I. 14
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terprétée par la coutume du manoir, et que celle-

ci était inaltérable ^ Dans les provinces alle-

mandes cle la monarchie autrichienne, le contrat

entre le seigneur et son paysan a été déclaré

par la loi irrévocable; en même temps la plu-

part des corvées ont été changées en redevances

d'argent ou de fruits en nature, qui ont été

déclarées perpétuelles. Le paysan a acquis de

cette manière la vraie propriété de sa maison

et de sa terre, seulement elle est demeurée

chargée de rentes et de quelques services féo-

daux. Bien plus, pour que cette classe ne se

trouvât pas ensuite opprimée, ou lentement

expropriée par les riches seigneurs qui devaient

vivre au milieu d'elle, la loi n'a point permis

au gentilhomme d'acheter aucune terre rotu-

rière ; ou , s'il l'achète , il est obligé de la rendre

aux mêmes conditions à quelque autre famille

de paysans , de manière que la propriété nobi-

liaire ne vienne jamais à s'accroître, ou la po-

pulation agricole à diminuer.

Cette population, jouissant de l'abondance et

de la sécurité, a atteint de bonne heure dans

ces provinces les bornes qui convenaient tout

^ Cette loi si sage n'a point été étendue ou aux tenures

des terres en vilenage , usitées en Ecosse et en Irlande,

ou aux conventions plus modernes des seigneurs avec

leurs tenanciers. De là l'expropriation graduelle des

paysans dans les trois royaumes.

I
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ensemble à son aisance et à une bonne culture

mais elle ne les a point dépassées. Les pères de

famille, connaissant leurs ressources, n'ont garde

de se réduire à l'indigence , ou de marier plus

d'enfans qu'ils n'en pourraient établir. On peut

s'en fier aux hommes pour se maintenir dans

leur condition quand ils peuvent la juger , et

qu'ils ne dépendent que d'eux-mêmes. La classe

qui surcharge toujours l'état d'une population

misérable , est celle qui, comptant pour vivre sur

ses bras seulement , et sur la volonté d'autrui

,

n'a aucun moyen déjuger des chances qui se pré-

senteront h ses enfans.

Le gouvernement autrichien , en venant ainsi

au secours d'un ordre qui, laissé à lui-même, se-

rait nécessairement opprimé, a compensé, pour

le bonheur de ses sujets et sa propre stabilité, la

plupart des vices de son système. Dans un pays

privé de liberté, où les finances ont été de tout

temps très-mal administrées , où les guerres sont

éternelles autant que désastreuses, parce que l'o-

piniàtreté s'y joint presque toujours à l'impéri-

tie, la grande masse de la population, compo-

sée presque uniquement de paysans propriétaires

qui vivent dans l'aisance , a été rendue heureuse
;

et cette masse de sujets, qui sentent leur bon-

heur et qui craignent tout changement, a dé-

joué tous les projets de révolution et tous les

projets de conquête dirigés contre cet empire.

14
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CHAPITRE VIL

De l'exploitation par capitation.

L'exploitation par capitation a probable-

ment existé dans tous les pays où l'esclavage a été

permis par la loi. C'est un des expédiens que la

cupidité des maîtres a inventés pour tirer parti

de ce droit odieux, sans se livrer en même
temps aux soins qu'exigent l'entretien de l'es-

clave et la direction de ses travaux. Le maître

qui a des esclaves et qui ne veut pas les faire

travailler pour son compte, peut choisir de les

louer à d'autres, qui les feront travailler, ou de

les louer à eux-mêmes , en retirant d'eux la va-

leur du loyer qu'il aurait pu retirer d'un autre.

Ce loyer annuel de la personne
,
que les Russes

nomment ohroc , est ce que nous avons nommé
capitation. Il n*est point inconnu aux Antilles;

les petits propriétaires permettent assez fré-

quemment aux nègres d'exercer pour leur compte

un métier ou un petit commerce , en payant une

capitation. Il est communément adopté en Tur-

quie, où les rajahs sont soumis à la capitation,

pour racheter annuellement leur vie, qui est cen-

sée condamnée , et conservée seulement par l'in-

dulgence du sultan. 11 a été imposé dans tous les

I
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pays où le régime féodal est en vigueur, et cest

pour cette raison que les capitations ont été en

tous lieux considérées comme une marque d'es-

clavage.

Mais cette rente levée sur la personne, en

compensation du droit que le maître a sur son

travail, ne pouvait devenir un moyen d'exploi-

ter les terres, que dans un pays où celles-ci

sont si abondantes, si universellement désertes

,

que l'ouvrage de l'homme est tout, et que le

revenu des terres est compté pour rien. Tel

était probablement l'état de la Russie lorsque

Yobroc fut fixé pour les paysans de la couronne.

Il y avait plus de terres fertiles que chacun n'en

pouvait cultiver, et aucune de ces terres n'avait

encore été améliorée par aucun travail. La cou-

ronne abandonna en conséquence à ses paysans

l'usage absolu des terres où leur village était

situé, et au lieu de leur demander en échange

ou la moitié des fruits, ou des corvées, ou une

rente censive, soit en nature, soit en argent,

levée sur le sol , elle exigea d'eux Yobroc
,
que

chaque esclave mâle paya lorsqu'il fut arrivé

à l'âge viril. Ce prix de rachat ne fut pas égal

dans toute la Russie. Les gouvernemeiis de cet

empire furent divisés en quatre classes; et Yobroc

de chacune est plus ou moins fort wselon la fer-

tilité de la terre ou la distance des marchés;

mais il est égal pour tous les hommes d'ui\ même-
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gouvernement. Nous répétons ce mot barbare,

parce que le paysan russe, outre Yohroc, paye

une seconde capitation, qui seule est connue sous

ce nom ; celle-ci est un impôt commun à tous les

Labitans de Fempire.

La liberté a fait tant de progrès dans le der-

nier demi-siècle, que les paysans qui payent

VobroG forment peut-être aujourd'hui la classe la

plus nombreuse parmi 1rs esclaves des nations

civilisées. En 1782, on comptait quatre millions

six cent soixante-quinze mille individus mâles

parmi les paysans russes de la couronne. Ce

sont de beaucoup les plus heureux parmi les

serfs de cet empire , dont il n'est pas rare d'en-

tendre vanter le bonheur à ceux qui regrettent

les anciens temps, et qui voient avec peine

l'homme recouvrer ses droits. En effet, leur

capitation est hiodérée , leur propriété est ga-

rantie ;par la loi, et chaque village , avec l'auto-

risation de ses propres magistrats , distribue les

terres qui lui sont allouées, aux individus dont

il se compose. Ceux-ci ont récemment acquis le

droit d'acheter des terres en propre; ils peuvent,

à prix d'argent , obtenir le droit de voyager jus-

qu'à trois ans dans l'intérieur de l'empire; ils ob-

tiennent aussi quelquefois, à prix d'argent, la

permission de se faire inscrire parmi les bourgeois

des villes. Avec ces privilèges , ils jouissent en ef-

fet de quelque aisance dans leurs ménages, et l'on
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en a vu élever de grandes fortunes. Cependant

cette classe privilégiée elle-même peut perdre

tout à coup tous ces avantages; elle peut être

allouée aux fabriques , donnée à bail , et vendue

ou cédée à des particuliers qui remettent ces mal-

heureux dans un complet esclavage. Enfin, elle a

été récemment soumise à une spoliation exercée

d'après un plan général
,
par l'établissement des

colonies militaires , dont il est difficile aujour-

d'hui d'apprécier les conséquences.

Encourager les manufactures et les mines a

été la politique du siècle en Russie comme dans

le reste de l'Europe. La couronne elle-même a

des mines et des fabriques auxquelles elle al-

loue des paysans de cette classe qui cessent de

payer Yobroc, pour être assujettis aux corvées,

et qui ne peuvent plus quitter le métier où ils

travaillent dès lors, pas plus que les condamnés

aux travaux forcés dans les maisons de cor-

rection. Elle accorde de la même manière des

villages à ceux qui introduisent dans l'état

quelque industrie nouvelle , et la condition

des malheureux paysans que leur cessionnaire

change en manufacturiers, devient encore plus

dure.

Les domaines de la couronne, dans les pro-

vinces autrefois suédoises et polonaises , sont

souvent donnés à bail à des employés civils ou

militaires, que le souverain veut récompenser;
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et le fermier ou les sous-fermiers ne manquent

guère de rendre plus dure la condition des

paysans. Enfin, de nouvelles terres ont souvent

été formées par Catherine et ses prédéces-

seurs, pour en gratifier quelque favori ; et alors

les paysans des terres de la couronne, ainsi

donnés
,
perdaient tous leurs privilèges et deve-

naient esclaves. L'empereur Alexandre s'est abs-

tenu d'en donner jamais; mais aucune loi ne

lie à cet égard ses volontés ou celles de ses

successeurs.

En 1 782 , les esclaves qui appartenaient à la

noblesse russe formaient une population de six

millions six cent soixante-dix-huit mille indi-

vidus mâles. Parmi ceux-ci, le plus grand nom-

bre est assujetti aux travaux agricoles , et paye

Yohroc; ce sont les moins malheureux, quoi-

que cet obroC' soit variable à la volonté de

leurs maîtres, et que le reste de leur propriété,

non plus que leur personne , ne jouisse d'au-

cune garantie; en sorte que tout ce qu'ils ont

épargné par une longue industrie, pourrait

légalement leur être enlevé tout à coup. D'autres

font des corvées pour leur maître ; d'autres

enfin sont donnés en bail à des fermiers. De

plus tous les esclaves des nobles peuvent être en-

levés aux travaux agricoles pour être attachés

aux mines , aux fabriques et aux métiers , ou

pour être employés aux services domestiques,
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soit chez leurs maîtres, soit chez ceux à qui

leurs maîtres les louent.

Il est vrai que le désintéressement de quel-

ques familles nobles qui, depuis plusieurs gé-

nérations, n'ont point changé Vobroc, inspire

assez de confiance aux paysans pour ranimer

leur industrie, leur rendre le goût de l'écono-

mie et du travail , et leur permettre même quel-

quefois d'élever de grandes fortunes
,
qui , encore

quelles dépendent toujours du bon plaisir des

maîtres, leur ont été conservées intactes. Aussi

la Russie est-elle le seul pays où l'on voie la

classe des esclaves, non-seulement s'entretenir

au même degré de population , mais même
multiplier sans importation nouvelle. Cepen-

dant l'esclavage n'y a point changé de nature;

Tesclave peut toujours être déplacé, enlevé,

vendu , dépouillé de toute la propriété amassée

par son industrie ; en sorte que le régime au-

quel il est soumis lui rappelle sans cesse que

tout ce qu'il épargne, il se l'ôte à lui-même

pour le donner à son maître; que tout effort

de sa part est inutile, toute invention dan^

gereuse, tout perfectionnement contraire à ses

intérêts
, que toute étude enfin aggrave sa

misère, en lui faisant mieux connaître sa con^

ditiori.

Nous Tavons dit, dans l'Europe occidentale

^a capitation fut aussi un des premiers pas par
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lesquels le peuple des campagnes sortit de l'es-

clavage. Elle se présenta d'abord comme un

moyen de racheter les corvées, elle se combina

ensuite avec la valeur de la terre concédée par

le seigneur, et elle donna origine aux censwes.

Nous ne répéterons pas l'histoire de ces amélio-

rations dans le sort des paysans
, que nous

avons tracée à la fin du précédent chapitre.
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CHAPITRE VIII.

De l'exploitation par bail à ferme.

Chez les nations les plus opulentes l'exploi-

tation par bail à ferme a remplacé presque ab-

solument tous les contrats résultant de l'an-

cien servage; elle a plus que toutes les autres

fixé l'attention des économistes, et elle est

généralement considérée comme devant être

partout la conséquence des progrès de la civi-

lisation.

Par le bail à ferme , le propriétaire cède au

cultivateur sa terre toute nue, et il lui de-

mande en retour un revenu toujours égal: tan-

dis que le fermier se charge de diriger ou d'exé-

cuter seul tous les travaux, de fournir le bétail,

les instrumens et le fonds d'agriculture , de

vendre les fruits, et de payer les impôts. Le

fermier prend sur lui tous les soucis et les pro-

fits de l'agriculture; il la traite comme une

spéculation commerciale , dont il attend des

bénéfices proportionnés au capital qu'il y em-
ploie.

Au moment de l'abolition de l'esclavage, le

système des fermes ne pouvait point encore

s établir; des affranchis ne peuvent prendre des
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engagemens aussi importans; ils ne peuvent

faire l'avance de tout le travail d'une année
;

beaucoup moins celui du travail de plusieurs

années, pour mettre une ferme en valeur. Leur

maître, en leur donnant la liberté, aurait eu

besoin de leur faire encore un établissement , de

leur donner du bétail, des instrumens aratoires,

des semences , et des alimens pendant une

année ; et , après toutes ces avances , la ferme

serait néanmoins demeurée un bail onéreux

pour lui ; car
,
par son contrat , il renonce au

bénéfice des bonnes années, pourvu que son

fermier le garantisse des mauvaises. Mais le

fermier qui n'a rien ne peut rien garantir ; et

le maître aurait sacrifié ses bonnes récoltes sans

aucun retour.

Les premiers fermiers furent de simples la-

boureurs; ils exécutèrent de leurs mains la

plupart des travaux de l'agriculture; ils pro-

portionnèrent leurs entreprises aux forces de

leurs familles; et, comme ils n'inspiraient pas

une grande confiance aux propriétaires, ceux-

ci réglèrent leurs opérations par beaucoup de

clauses obligatoires, ils limitèrent leurs baux à

un petit nombre d'années, et les tinrent dans

une constante dépendance. C'est encore là assez

généralement l'état des fermiers, partout où ce

genre d'exploitation est adopté, excepté à Rome
et en Angleterre. Ailleurs, il est vrai, les clau-
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ses obligatoires ont été peu à peu retrancliées

du bail , ou négligées dans l'exécution ; les

fermiers disposent plus librement de la terre

qu'ils ne faisaient il y a un demi-siècle , et ils ob-

tiennent de plus longs termes. Cependant ils

n'ont pas cessé d'être paysans : ils tiennent eux-

mêmes les cornes de leur cbarrue; ils suivent

leur bétail , dans les cliamps , dans Tétable ; ils

vivent en plein air, s'accoutumant aux fatigues

habituelles, et à la nourriture sobre, qui for-

ment des citoyens robustes et de braves sol-

dats. Ils n'emploient presque jamais, pour tra-

vailler avec eux, des ouvriers pris à journée,

mais seulement des domestiques, choisis tou-

jours parmi leurs égaux , traités avec égalité

,

mangeant à la même table, buvant le même
vin, et habillés des mêi:aes habits. Aussi les

fermiers ne forment avec leurs domestiques

qu'une classe de paysans, animés des miêmes

sentimens
,
partageant les mêmes jouissances

,

exposés aux mêmes privations , et tenant à la

patrie par les mêmes liens.

Dans cette condition les fermiers sont moins

heureux sans doute que les petits propriétaires^

mais ils le sont plus que les métayers ; du moins

s'ils ont plus de soucis, si l'obligation de trouver

à jour tixe le prix de la ferme et l'argent des im-

pôts, les expose à des embarras plus cruels, à

des pertes plus sévères, ils ont aussi plus d'espé-
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rances ; leur carrière n'est point limitée , ils peu-

vent s'avancer, ils peuvent s'enrichir, et passer au

rang de propriétaires, comme ils l'ambitionnent

tous. Ce mélange d'espérances et de craintes dé-

veloppe l'esprit , il fait sentir le prix des connais^

sances , et il forme aux sentimens élevés : les fer-

miers en France sont Français, les métayers ne

sont que vassaux.

Mais en Angleterre les fermiers participant

aux progrès de Faisance générale, et à l'accu-

mulation des capitaux , font partie d'une classe

plus relevée de la société. Pour faire valoir leurs

épargnes, ils ont pris des fermes plus considé-

rables ; des connaissances plus étendues et une

meilleure éducation leur ont fait traiter l'agri-

culture comme une science. Ils lui ont appliqué

plusieurs découvertes, importantes faites dans

la cliimie et l'histoire naturelle. Ils ont aussi

joint quelques habitudes mercantiles à celles des

cultivateurs. L'espérance d'un plus grand béné-

fice leur a fait faire des avances plus considé-

rables. Ils ont renoncé à cette épargne née du

besoin, qui est contraire à la vraie économie;

ils ont tenu plus régulièrement leurs comptes,

ce qui leur a donné plus de moyens de profiter

de leur propre expérience.

D'autre part les fermiers ont cessé dès lors

d'être laboureurs, et il a fallu qu'il se formât

au-dessous d'eux une classe d'hommes de peine,

I
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qui, chargés de nourrir par leur travail la na-

tion toute entière , sont les vrais paysans, et

la partie essentielle de la population. La classe

des paysans , fortifiée par le travail le plus na-

turel de tous à l'homme , est en possession con-

stante de recruter toutes les autres. C'est elle

qui doit au besoin défendre la patrie ; c'est elle

aussi qu'il est le plus essentiel d'attacher au sol

qui l'a vue naître, et la politique seule inviterait

à rendre son sort heureux , si l'humanité ne

l'ordonnait pas.

Quand on a comparé , comme on l'a fait sou-

vent, le système des petites fermes à celui des

grandes \ on a peu remarqué que les dernières,

^ L'emploi des mots petite et grande ferme ,
petite

et grande culture, peut donner lieu à quelque confu-

sion. Dans les pays chauds, où Ton demande à la même
terre trois ou quatre récoltes par année, le blé, par

exemple , les haricots , le vin et l'huile d'olive ; un ar-

pent de terrain équivaut à quatre dans les pays du nord

,

soit quant à la quantité des produits, soit quant au tra-

vail manuel qu'il exige. De plus, l'homme doit faire tout

l'ouvrage des vignes, des oliviers, des arbres fruitiers, et

il fait faire par des animaux tout celui des prés, des

champs et des bois. Si l'on appelle grande culture celle

des charrues, qui suppose des fermes d'environ cinquante

arpens, et petite culture celle de la bêche et du fossoir,

qui suppose des fermes de sept à huit arpens
, partie en

vignoble, c'est au climat, à la nature du terrain, à la

quantité du capital accumulé
,

qu'il faut faire attention

pour choisir entre elles. J'ai voulu comparer autre chose,
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en ôtant la direction du travail aux paysans^

réduisaient ceux - ci à un état beaucoup plus

malheureux que presque tout autre système de

culture. En effet, les journaliers qui, sous les

ordres des riches fermiers, font tout le travail

de l'agriculture, sont dans une condition plus

dépendante, non-seulement que les métayers,

mais à plusieurs égards que les serfs qui acquit-

tent ou la capitation , ou la corvée. Ces der-

niers, quelque Vexation qu'ils éprouvent, ont

du moins une espérance , une propriété et un

héritage à laisser à leurs enfans. Les journaliers

n'ont aucune . participation à la propriété , ils

n'ont rien à espérer de la fertilité du sol , ou d'une

saison propice ; ils ne plantent point pour leurs

enfans. Ils ne confient point à la terre le travail

de leurs jeunes ans
,
pour en recueillir les fruits

avec usure dans la vieillesse. Ils vivent au jour

le jour, avec le salaire de la semaine. Toujours

exposés il manquer d'ouvrage par le dérange-

ment de fortune de leurs supérieurs , toujours

près d'éprouver les derniers besoins, en suite

les fermes des paysans que je suppose en plaine de cin-

quante à soixante arpens , et que je nomme alors petites

,

et les fermes des spéculateurs , qu'on voit monter de cinq

à six cents, jusqu'à cinq et six mille arpens, qui sont

bien celles que Arthur Young , les agronomes et les éco-

nomistes anglais recommandent sous le nom de grandes

fermes.
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d'une maladie , d'un accident , ou même des

approches de la vieillesse ; ils courent toutes les

chances de la ruine , et ne conservent aucune

de celles de la fortune.

Dans la situation à laquelle les ouvriers de

terre se trouvent réduits, il est peu probable

qu'ils se forment à l'économie. Des privations

et des souffrances de tous les jours accoutu-

ment aussi à désirer des jouissances journa

Hères. Outre que la boisson leur devient peut-

être nécessaire pour s'étourdir sur leurs soucis,

la pensée d'un homme qui peut chaque jour

manquer de nourriture, est constamment ra-

menée sur ce qu'il mange et boit , de même que

l'habitude des vigiles et des jeûnes excite à la

gourmandise. Il faut que le peuple ait ses plai-

sirs , et ce n'est pas la faute du journalier, si

l'organisation sociale le réduit à ne connaître

que les plus grossiers.

D'ailleurs
,
quand le journalier réussirait à

mettre ensemble un petit capital , la suppres-

sion de tous les degrés intermédiaires dans la

société l'empêche d'en profiter. Il j a trop loin

de son sort à celui d'un gros fermier
,
pour qu'il

puisse franchir cette distance; tandis que, dans

le système de la petite culture, le journalier

peut , avec ses petites économies
,
prendre une

petite métairie, de celle-ci passer à une plus

grande, ou à une propriété. Les mêmes causes

TOME I. 15
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ont fait supprimer les intermédiaires dans les

autres carrières ; un abîme se présente entre

Je journalier, et toute entreprise de manufac-

ture ou de commerce , aussi-bien que de fer-

mage; et la classe inférieure a perdu fespé-

raiice qui la soutenait, dans la précédente pé-

riode de la civilisation. Les secours même de

leur paroisse
,
qui sont assurés aux journaliers

anglais , augmentent leur dépendance ; dans

l'état de souffrance et d'inquiétude auquel ils

sont réduits, ils peuvent à peine conserver le

sentiment de la dignité humaine , ou l'amour

de la liberté; et, au plus haut terme de la civi-

lisation moderne, l'agriculture se rapproche de

cette période de corruption de la civilisation

antique, où tout l'ouvrage des champs était

lait par des esclaves.

L'état de l'Irlande, et les convulsions aux-

quelles ce malheureux pays est sans cesse ex-

posé , montrent assez combien il importe au

repos et à la sûreté des riches eux-mêmes que

la classe agricole, qui forme la grande majo-

rité d'une nation, jouisse de l'aisance, de fes-

pérance et du bonheur. Les paysans irlandais,

qui sont toujours prêts à se soulever, et à plon-

ger leur pays dans les horreurs d'une guerre

civile , vivent dans de misérables huttes , sur

le produit d'un carré de pommes-de-terre , et

le lait d'une vache. Ils sont aujourd'hui plus

J
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malheureux que les cottagers anglais; cepen-

dant ils ont une petite propriété que les der-

niers n'ont pas. En retour, pour la portion de

terrain qui leur est accordée, ils s'engagent seu-

lement à travailler à la journée sur la ferme

dont ils dépendent, pour un salaire déterminé.

Mais la concurrence qu'ils se font les uns aux

autres les a réduits à se contenter
,
pour ce sa-

laire, du plus bas terme possible ^ Cette con-

currence, dans un moment malheureux, peut

agir de même contre les cottagers anglais. Il n'y

a point égalité de forces entre le journaMer qui

a faim , et le fermier qui ne perd pas même le

revenu d'une partie de sa terre , en supprimant

quelques-uns de ses travaux habituels. Aussi le

résultat de la lutte entre ces deux classes, est

toujours le sacrifice de la plus pauvre, de la plus

nombreuse , et de celle qui a le plus de droits à

la protection du législateur.
'

Cependant, lorsqu'une fois le système des

grandes fermes commence à s'introduire, les

^ Ce n'est point la division des héritages dans chaque

famille qui a multiplié les cottagers , en Irlande , au delà

des besoins de l'agi'iculture ; c'est la concession originaire

qui leur a été faite par les seigneurs. Une trop petite

portion de terre a été attachée à chaque cabane , et les

seigneurs encore guerriers ont voulu en avoir un trop

grand nombre \ mais ces portions originales ont rarement

éprouvé de nouveaux partages par le fait des paysans

mêmes.
15.



228 DE LA RICHESSE TERRITORIALE.

petits fermiers ne peuvent plus soutenir leur

concurrence ; les petits propriétaires eux-mêmes

se voient ruinés par des rivaux qui font tou-

jours leurs travaux avec plus d'économie
,
qui

vendent toujours leurs denrées dans un temps

plus opportun. Lorsque les impôts se sont fort

multipliés, chaque propriétaire n'est plus en

quelque sorte que le fermier du fisc. On re-

marque en Angleterre que ceux qu'on y nomme
\es ^eûisfree-holders (francs- tenanciers) y sont

généralement dans un état de souffrance. Ainsi

,

le système qui rend le peuple plus misérable

tend par ses propres forces à l'emporter sur tous

les autres.

Cet avantage s'explique aisément; les béné-

fices d'un fermier sont le résultat de trois luttes

très-différentes qu'il est appelé à soutenir , avec

les consommateurs, avec les propriétaires de

terres , et avec les ouvriers qui travaillent pour

lui. Il peut augmenter ses profits, soit en ven-

dant plus cher ses denrées, soit en payant

moins de fermage , soit en contraignant les

journaliers à se contenter d'un moindre salaire.

Pour chacune de ces opérations, le gros fer-

mier, le fermier qui dispose de gros capitaux

,

est placé plus avantageusement que le petit.

Vis-à-vis des consommateurs
,
plus le nombre

des fermiers est réduit, et plus il leur est fa-

cile de s'entendre pour donner à leurs denrées

I
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un prix de monopole. On rencontre dans l'Etat

Ecclésiastique plus d'une ville qui se trouve en-

clavée dans une ferme. Il est bien certain que

les habitans de Népi , ou ceux de Ronciglione

,

sont dans une dépendance absolue du fermier

qui les entoure de toutes parts, ils achètent de

lui seul toutes les denrées qui ne peuvent pas

souffrir de longs transports ou se garder long-

temps , comme le laitage, les herbages, la vo-

laille. Si la ville de Vellétri confine avec quatre

fermiers , ou celle de Tivoli avec dix , la con-

dition des consommateurs y sera d'autant moins

mauvaise qu'ils auront plus de pourvoyeurs ; et

plus les fermes seront petites , moins les fer-

miers pourront exiger un prix de monopole.

Vis-à-vis des journaliers, les fermiers exer-

cent un monopole tout semblable. Les habitans

de Népi ou de Ronciglione, lorsqu'ils offrent

leur travail contre un salaire , n'ont à traiter

qu'avec un seul homme
,
qui est maître absolu

de les réduire au plus bas terme possible. Ceux

de Vellétri peuvent espérer une concurrence un

peu plus grande entre quatre voisins, ceux de

Tivoli une concurrence un peu plus grande en-

core entre dix ; il s'en faut bien cependant qu'ils

se sentent assurés que leur ouvrage sera payé à

son prix.

D'ailleurs le gros fermier fait une économie

immédiate par l'état de misère auquel il a ré-
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duit les familles de laboureurs. Mille arpens

étaient cultivés dans le système des petites fer-

mes, par cinquante familles vivant dans une

honnête aisance ; un gros fermier, pour faire du

même terrain une seule ferme, leur substituera

d'abord cinquante familles de journaliers, qui

vivront dans la pauvreté ; il gagnera par consé-

quent toute la différence entre leur consomma-
tion et celle de leurs prédécesseurs. Peut-on con-

sidérer un tel bénéfice comme avantageux à la

nation ?

Cependant le fermier en fera bientôt un se-

cond de même nature; il congédiera ses jour-

naliers, il mettra en culture leur village, et il

comptera
,
pour accomplir son ouvrage , sur des

ouvriers appelés de loin , dans la saison des tra-

vaux ruraux.
,

Après avoir mieux vendu ses denrées, et

moins payé ses travailleurs , le fermier de mille

arpens sera certainement en état de payer une

plus grosse ferme au propriétaire, que les cin-

quante petits fermiers qu'il aura déplacés. Il

commencera par le faire , il rasera les humbles

cabanes qui sont devenues inutiles à son exploi-

tation , il fera passer la charrue dans le jar-

din, dans le verger d'où chaque petit ménage

tirait ses jouissances; il arrachera les clôtures

qui n'ont plus de but , et soumettra ses mille

arpens à une rotation uniforme de récoltes. Mais
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alors le propriétaire aurait beau vouloir revenir

à la petite culture , il n'en aura plus les moyens.

Il lui faudrait une avance nouvelle et considé-

rable de capitaux pour tout remettre dans Tétat

primitif. La grande ferme ne convient plus qua

de grands fermiers. Personne ne peut y songer

s'il n'a un capital suffisant pour faire valoir mille

arpens de -terre. Le nombre de tels entrepre-

neurs est tout autrement limité que celui des

fermiers laboureurs qu'ils ont remplacés. Ils

sont aisément à portée de s'entendre , ils évitent

de se faire une concurrence dangereuse ; bientôt

ils se trouvent en état de dicter la loi au pro-

priétaire, et le gros fermier qui a plus gagné

que le petit sur la vente de ses denrées
,
qui a

plus gagné que le petit sur l'entretien de ses

travailleurs, gagne encore plus que le petit

dans son marché avec le propriétaire.

C'est ainsi que , lorsque le système des gran-

des fermes se trouve en collision avec celui des

petites , sans que le dernier soit protégé ni par

la loi ni par l'opinion, le premier doit l'empor-

ter quoique la société n'y trouve aucun avantage.

Le petit fermier, le petit propriétaire peuvent

se trouver dans l'impossibilité de soutenir la con-

currence de leur riclie voisin , sans que ce fait , as-

sez fréquemment remarqué, doive faire rien con-

clure en faveur du système victorieux, considéré

sous le point de vue de la prospérité nationale.
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Les avantages dont nous venons de parler tien-

nent tous aux conditions que les gros fermiers sont

en état d'imposer à ceux avec qui ils traitent.Quel-

ques autres résultent d'un accroissement réel de

richesses. Le petit fermier, ou le petit propriétaire

emploie rarement un capital sulïisant même pour

sa petite exploitation; il est toujours pressé de

vendre, il est rarement en état d'acheter à temps.

D'autre part le grand fermier épargne beaucoup

de temps qui est perdu par le petit. La direction

d'un ouvrage demande à peu près le même degré

d'attention et de fatigue sur quelque échelle qu'il

soit entrepris , et l'on conduit quarante ouvriers

aussi facilement que quatre. Mais dix fermiers

faisaient autrefois en même temps la même opé-

ration qu'un seul fait aujourd'hui; tout ce qui

pouvait être alloué comme gages, pour le tra-

Vail de neuf de ces dix fermiers
,
peut être épar-

gné aujourd'hui. En réunissant dix champs en

un seul, autant de clôtures et de chemins vici-

naux peuvent être supprimés; le village même
avec tout le terrain qu'occupaient ses maisons

et ses cours
,
peut être rendu à la culture.

L'exploitation en grand permet de faire faire

dans le même temps, à un même nombre d'hom-

mes, une plus grande masse d'ouvrage; elle

tend surtout à faire obtenir par l'emploi de gros

capitaux, le bénéfice qu'on obtenait auparavant

par l'emploi de beaucoup de main-d'œuvre. Elle
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introduit Tusage des instrumens dispendieux

qui abrègent et facilitent le travail de l'homme
;

elle invente des machines , où le vent , la chute

des eaux, l'expansion des vapeurs remplacent

la force des bras; elle fait faire par des animaux

l'ouvrage auparavant fait par des journaliers:

elle pourchasse ceux-ci d'occupations en occu-

pations, et finit par rendre leur existence inu-

tile. L'économie des forces humaines est un

avantage prodigieux dans un pays neuf, dans

une colonie où l'on peut toujours employer pro-

fitablement leur surabondance. On sollicite avec

raison, au nom de l'humanité, l'emploi des ma-

chines aux Antilles, pour suppléer au travail

des nègres qui ne peuvent suffire à ce qu'on de-

mande d'eux , et qu'on recrutait sans cesse par

un infâme commerce. Mais dans un pays où la

population surabonde déjà , c'est un grand mal-

heur que le renvoi de plus de la moitié des ou-

vriers de la terre, dans le temps même où un

perfectionnement analogue des machines fait

renvoyer des villes plus de la moitié des ouvriers

des manufactures. La nation n'est autre chose que

la réunion des individus dont elle se compose , et

les progrès de sa richesse sont illusoires, s'ils

sont obtenus au prix de la misère commune et

de la mortalité.

On peut juger du danger qui menace le pays

qui s'abandonne à fexploitation par grandes
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fermes, en contemplant l'état où elles ont ré-

duit la province de la Campagne de Rome;

c'est le nom qu'on donne à tout le pays qui s'é-

tend depuis la montagne de Yiterbe jusqu'à

Terracine, et depuis la mer jusqu'aux monta-

gnes de la Sabine. Dans cette province de qua-

tre-vingt-dix milles de longueur sur vingt-cinq

de large, ou deux mille deux cent cinquante

milles en carré, on ne compte plus aujourd'hui

qu'environ quarante fermiers. Ils n'en portent

plus, il est vrai, le nom, qu'ils regarderaient

comme au-dessoLis d'eux. On les appelle mer"

canti di tenute, négocians en terres. Ils em-

ploient à ce commerce d'immenses capitaux
;

et, par leur extrême richesse, ils rendent la

place intenable à tous leurs concurrens. Mais

leur manière de faire valoir les terres , et il n'y

a aucun doute qu'elle ne soit de beaucoup la

plus profitable pour eux , est d'épargner en toute

chose sur le travail de l'homme, de se conten-

ter des produits naturels du sol, de n'avoir en

vue que le pâturage , et d'écarter successive-

ment tout ce qui reste de population. Ce terri-

toire de Rome, si prodigieusement fertile, où

cinq arpens nourrissaient une famille et for-

maient un soldat, où la vigne, l'olivier, le fi-

guier s'entremêlaient aux champs, et permet-

taient de renouveler trois et quatre fois les récol-

tes par année , à peu près comme dans l'Etat de

I
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Lucques, qui n'est pas plus favorisé par la na-

ture ; ce territoire a vu disparaître peu à peu les

maisons isolées , les villages , la population toute

entière, les clôtures, les vigues, les oliviers et

tous les produits qui demandaient l'attention

continuelle, le labeur et surtout l'affection de

l'homme. De vastes champs sont venus ensuite

,

et les mercanti di tenute ont trouvé plus écono-

mique d'en faire faire les semailles et les mois-

sons par des bandes d'ouvriers qui descendent

chaque année des montagnes de la Sabine ; ceux-

ci, accoutumés à vivre d'un morceau de pain,

dorment en plein air sous la rosée, périssent

par centaines de la fièvre maremmane dans cha-

que campagne , faute de soins , et se contentent

cependant, pour courir ces dangers , du plus mi-

sérable salaire. Une population indigène dans

la Campagne de Rome serait inutile aux fer-

miers, et elle a complètement disparu. Quel-

ques villes demeurent encore debout au milieu

des vastes champs qui appartiennent à un seul

maître ; mais Népi et Ronciglione voient rapide-

ment périr des habitans qu'on a rendus étran-

gers au sol par lequel ils devaient vivre, et l'on

peut calculer d'avance l'époque attendue où la

charrue devra passer sur le terrain qu'occupent

leurs palais ; comme elle passe déjà sur les ruines

de San Lorenzo, de Vico, de Bracciano, et de

Rome elle-même. D'autre part les champs à leur
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tour font place au pâturage, et dans ceux-ci les

ronces et les genêts empiètent chaque jour la

place des graminées; au centre de la civilisa-

tion , on voit renaître les steppes de la Tartarie.

Le législateur est sans doute appelé à arrêter

cette proscription de la population exercée au

nom de la propriété. Ce n'est pas pour qu'on em-

pêche la terre de produire , et l'homme d'em-

ployer utilement son travail
,
que le droit du

premier occupant a été garanti. Mais ce qui

rend le devoir du législateur plus étroit encore
,

c'est que tout le mal qui résulte de cette exploi-

tation vicieuse est son ouvrage. La nature avait

préparé un correctif aux malheurs résultant de

Taccumulation des propriétés : c'était la multi-

plication des familles et le partage égal des hé-

ritages qui devaient s'ensuivre. Le fléau des

grandes richesses , non moins redoutable pour

la société que celui d'une grande misère, se se-

rait dissipé de lui-même, si le législateur n'a-

vait pas cherché à les rendre éternelles par des

primogénitures. La loi ne peut point, peut-être,

sans faire trop sentir sa pesanteur , régler l'é-

tendue d'une ferme ; mais elle doit sans cesse

avoir en vue de rendre fréquens les partages de

propriété
,
pour éviter le plus grand malheur

national , celui qu'éprouve aujourd'hui la Cam-

pagne de Rome , l'expulsion de la nation hors

de ses propres foyers.
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Tandis qu'en Angleterre la classe des paysans

marche rapidement à sa destruction
,
qu'elle est

déjà détruite dans la Campagne de Rome, elle

s'élève en France, se fortifie , et, sans abandon-

ner le travail manuel , elle jouit de l'abondance,

développe son esprit, et adopte, quoique avec

lenteur, les découvertes de la science. Une lon-

gue guerre et de pesantes contributions n'ont

pu arrêter les progrès que l'acquisition du droit

de propriété a fait faire aux habitans des cam-

pagnes. Les provinces les plus industrieuses ont

été amenées par-là à une modification inatten-

due du bail à ferme : c'est Yamodiatiou par-

cellaire. Un grand propriétaire, plutôt que de

donner sa ferme à exploiter à un seul fermier,

trouve aujourd'hui infiniment mieux son compte

à partager son domaine entre un grand nombre

de paysans ses voisins, qui prennent chacun de

lui autant de terrain qu'il leur en faut pour les

occuper toute l'année. Le paysan sacrifie en

général , il est vrai , la terre qu'il tient à ferme

à celle qu'il possède en propre ; cependant

lune et l'autre sont cultivées avec cette affec-

tion que donne au laboureur un intérêt direct,

et cette intelligence qui s'est développée en

lui depuis que son seigneur ne peut plus l'op-

primer. En effet, la classe agricole est en

France aussi heureuse que lui permettent de

l'être les circonstances politiques où se trouve
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aujourd'hui une patrie qu'elle aime avec en-

thousiasme.

En cherchant à faire comprendre quels graves

inconvéniens peuvent résulter de l'étendue des

fermes, et du renoncement des fermiers à tout

travail manuel , nous n'avons point traité à

fond la question de la grande et ôs la petite

culture ; nous ne le pouvions point , car elle

rentre bien davantage dans la science de l'a-

griculture que dans celle de l'économie politi-

que. Le climat , l'exposition , les marchés

,

déterminent la nature des récoltes qu'on de-

mande à la ten'e , et la nature de ces récoltes

détermine la grandeur des fermes ou des mé-

tairies. Le sjstème qui convient aux terres à

blé et aux prairies , est ruineux pour les vignes

,

les oliviers, les vergers. La grande culture ap-

partient aux produits qui sont obtenus surtout

à l'aide des animaux , la petite à ceux qui de-

mandent les soins diligens et quelquefois minu-

tieux de l'homme. Le plus souvent il ne dépend

point de nous de choisir entre elles ; aussi l'éten-

due des propriétés ne détermine point la préfé-

rence donnée à l'une ou à l'autre. En Toscane

,

pays de petite culture, un grand domaine ( ujui

Fattoria) est divisé en vingt ou trente métairies
;

dans le patrimoine de Saint- Pierre, pays de

grande culture , sept ou huit domaines sont

souvent réunis ensemble par un seul fermier.
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Mais sans donner la préférence à l'un ou à

l'autre système , nous avons voulu rappeler

seulement comment chacun pouvait être pousse

à l'excès ; comment la société n'était point ga-

rantie contre cet excès par l'intérêt du proprié-

taire. Nous avons vu^ chapitre V, qu'en Italie

c'était le propriétaire qui poussait souvent à la

division excessive des métairies , et qui rendait

par - là misérable la condition des métayers.

Nous avons cru devoir montrer qu'en Angleterre

la réunion excessive des fermes est souvent pro-

voquée par le propriétaire contre l'intérêt de la

nation. L'Angleterre a élevé si haut sa prospé-

rité , elle a porté si loin l'application des sciences

naturelles à l'agriculture , le perfectionnement

des races d'animaux domestiques , des cultures

fertilisantes, des machines ingénieuses, qu'on

n'aperçoit point au premier cC'jp d'œil les in-

convéniens qu'elle éprouve de ses grandes fermes.

Après avoir admiré ces campagnes si soignées

,

il faut faire le compte de la population qui les

cultive ; elle est moindre de moitié qu'elle ne

serait en France sur le même espace de terrain.

Aux yeux de quelques économistes c'est un gain,

aux miens c'est une perte. Mais cette population

plus rare est en même temps beaucoup plus

pauvre. Le cottager est inférieur en jouissances

,

en espérances , en sécurité , au paysan de pres-

que toutes les autres contrées de l'Europe ; dès
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lors il me semble que le but de la création de

la richesse est manqué.

En y regardant de plus près, je m'afflige de

voir toutes les petites jouissances que donne la

nature, retranchées avec l'homme qui doit en

jouir. Point de vergers
,
point d'arbres fruitiers

n'égaient la campagne ; non que le climat les

repousse , il est égal à celui d'une partie de la

France , et meilleur que celui de l'Allemagne
;

mais les soins minutieux des arbres fruitiers sont

au-dessous de l'attention du fermier de cinq cents

acres ; de même il ne se donne point la peine

d'élever de la volaille : des vaisseaux chargés

d'œufs arrivent de Normandie pour approvi-

sionner les marchés anglais. Il a de grands trou-

peaux de vaches , et sa laiterie est montée avec

une élégance et une propreté qui nous fait en-

vie , mais il' ne vend point de beurre , de crème
,

ni de laitage. Enfin il méprise davantage encore

l'art du jardinage, en sorte qu'on ne trouve des

légumes en abondance que dans le voisinage des

grandes villes , ou dans le potager des seigneurs.

Le riche fermier ne s'occupe que des marchés

•de blé et de bétail ; tous les détails de l'agricul-

ture qui rapportent peu d'argent, mais beaucoup

de jouissances aux pauvres ménages du conti-

nent , lui paraissent indignes de lui.

Tout a donc été sacrifié à l'art de produire du

blé ; mais alors par quelle bizarrerie le fermier

J
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anglais ne peut-il soutenir la concurrence des

cultivateurs du continent , et a-t-il besoin d'un

monopole pour que ses champs lui remboursent

ses avances ? L'importation des blés est proliibée,

et il a fallu cette année même ( 1 826 ) tout le

crédit du ministère pour obtenir du parlement,

parce que la récolte se trouvait insuffisante, la

permission d'en introduire une quantité limitée

,

en payant un droit d'entrée d'environ vingt pour

cent.

On ne peut nier que la science de l'agricul-

ture n'ait fait en Angleterre , et grâce si l'on

veut aux grandes fermes , d'immenses progrès.

Mais l'on se demande avec étonnement qui donc

en profite? Les paysans sont-ils plus nombreux?

Non; le premier avantage qu'on ait eu en vue

c'est l'économie de la main-d'œuvre , et la po-

pulation des campagnes est réduite de plus de

moitié. Les paysans sont-ils plus heureux ? Non
;

ils ne sont ni mieux nourris , ni mieux vêtus

,

ni mieux logés que ceux de France , et ils n'ont

point les garanties des paysans français : le cot-

tager n'est jamais assuré d'avoir du travail

l'année , ou même la semaine prochaine : il est

sans cesse obligé de recourir pour vivre à la

bourse des pauvres , à l'assistance de sa paroisse.

Les fermiers s'enrichissent- ils ? Non; presque

tous furent ruines il y a peu d'années par le

changement subit du prix des denrées ; les pro-

TOME I. 16



242 DE LA RICHESSE TERRITORIALE.

priétaires exigent d'eux le plus fort fermage qu'ils

puissent payer , rack rent , et avec toute leur

industrie ils ont beaucoup de peine à se main-

tenir à flot. Le propriétaire recueille- 1- il donc

tous les fruits des progrès de l'agriculture ? Non ; le

fermage de vingt-cinq francs par acre, qu'on peut

regarder comme un terme moyen en Angleterre,

est au-dessous du terme moyen de la France;

d'ailleurs , il n'est obtenu qu'à l'aide d'un mono-

pole qui révolte aujourd'hui la nation , et qui

ne pourra se maintenir. Le consommateur enfin

profite- t-il aux dépens du producteur ? Non ; il

ne peut obtenir ni fruits, ni volailles, ni laitages,

ni légumes : il paye la viande aussi cher qu'il

ferait sur le continent , et il lutte en vain pour

obtenir qu'on lui laisse acheter les blés du con-

tinent , même en les soumettant à un droit

d'entrée de vingt pour cent. Certes , le système

qui produit de tels résultats , ne peut pas être

présenté comme un modèle à imiter.
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CHAPITRE IX.

De Texploitation par bail emphytéotique.

Pour terminer la revue des systèmes d ex-

ploitation par lesquels la richesse territoriale

est sans cesse renouvelée , il est juste de don- ,

ner encore un moment d'attention à celui des

emphytéoses, ou des fermes perpétuelles, qui

crée en faveur du cultivateur une demi-pro-

priété, et qui élève dans l'état une classe de

paysans presque aussi industrieux , aussi heu-

reux , et aussi attachés h leur patrie que les

petits propriétaires.

Dans les autres systèmes d'exploitation, où

la jouissance des fruits est détachée de la pro-

priété , le cultivateur est bien remboursé de

ses avances annuelles; mais il ne saurait être

assuré de profiter des avances à fonds perdus

,

par lesquelles on crée à perpétuité la valeur

de la terre; des desséchemens de marais, des

plantations, des défrichemens. Le propriétaire

est rarement en état /de faire lui-même ces

avances ; s'il vend sa terre , l'acheteur se dé-

pouillera
,
pour l'acquérir , du capital même

avec lequel il aurait pu les faire. Ce fut donc

une invention très-heureuse que celle du bail

16.
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d'emphjtéose ou de plantation , car c'est le sens

propre de ce mot, par lequel le cultivateur

s'engage à mettre en valeur un désert , moyen-

nant la cession h perpétuité du domaine utile

,

tandis que le propriétaire se réserve une rente

inaltérable pour représenter le domaine direct.

Aucun expédient ne pouvait mieux réunir dans

un même homme toute l'affection de la pro-

priété à tout le zèle de la culture , ou em-

ployer plus utilement h l'amélioration des

terres les capitaux destinés k les mettre en

valeur.

Ces avantages^ il est vrai, sont compensés

par l'inconvénient toujours assez sérieux de

donner à deux personnes un droit perpétuel

sur un même objet, et de faire dépendre leur

situation respective des conditions d'un con-

trat qui a pu être stipulé long-temps avant la

naissance d'aucun des intéressés. La gêne que

doivent s'imposer les deux copropriétaires

,

pour conserver leurs droits récipropres , ne

saurait être un avantage pour la propriété
;

elle doit amener des procès, qui en eux-

mêmes sont un mal , et dont la décision de-

vient d'autant plus incertaine et souvent plus

injuste
,

qu'ils se rapportent à un droit plus

ancien.

Les emphytéoses ont un rapport évident avec

les rentes censives dont nous avons déjà parlé :
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seulement eelles-ci avaient pris naissance clans

le droit féodal à l'époque de l'esclavage ; les

emphytéoses sont du droit romain , et de l'épo-

que où les cultivateurs étaient encore libres.

Des clauses féodales y ont toutefois été insérées

dans les temps modernes : la concession de ter-

rain , au lieu d'être perpétuelle , a été faite

pour une ou plusieurs vies; à l'expiration des

générations appelées, le propriétaire a repris

son terrain avec toutes les avances et toutes les

bonifications laites par le cultivateur, de ma-

nière à causer la ruine de la famille de ce der*- !

nier. En Italie, et surtout en Toscane, où le

grand -duc Pierre-Léopold distribua en em-

phytéose, ou à Iwello ,
presque tous les biens

de la couronne, et une grande partie de ceux

du clergé, et où il retira ainsi de dessous les

eaux les provinces qui sont aujourd'hui les

plus florissantes, le souverain ordonna en même
temps que l'empliytéose accordée pour quatre

générations pourrait toujours se renouveler, et

qu'il suffirait pour cela de payer cinq fois la

valeur de la rente annuelle, qu'on supposait

établie au trois pour cent, ou quinze pour cent

du capital à titre de laudemlo, La loi sans

doute était fort sage , elle augmentait la va-

leur des baux emphytéotiques, et encourageait

le cultivateur à ne point se relâcher de ses

soins à l'approche de l'extinction des généra-
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tioiis appelées. D'autre part, c'est toujours une

mauvaise exploitation que celle qui enlève au

cultivateur une partie de son capital au lieu

de la rente, et qui l'accable en une année,

au lieu de participer régulièrement aux fruits

de ses sueurs.

Le bail emphytéotique peut être un moyen

avantageux d'appeler à la participation dans la

propriété les fermiers des grands domaines

que leurs seigneurs ne veulent pas vendre; ce-

pendant il ne deviendra jamais un mode uni-

versel d'exploitation, parce qu'il dépouille le

propriétaire direct de toutes les jouissances de

la propriété, qu'il lui fait éprouver tous les

inconvéniens et aucun des avantages de la con-

dition des capitalistes, et qu'un père de famille

ne peut être considéré comme prudent ou

comme économe , lorsqu'il aliène ainsi à ja-

mais sa propriété , sans garder du moins la

disposition du prix qu'il devait recevoir en

échange.

La législation anglaise a cherché , de son

côté , à favoriser cette espèce de contrats ; elle

considère les emphytéotes comme francs-te-

nanciers {free-holders)'^ elle les admet, à ce

titre , à voter dans les élections , et elle en ex-

clut ceux qui tiennent des cens ( copj-holders ),

tout comme les simples fermiers ( lease-hol-

ders). Cependant le nombre des premiers dé-
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croît très-sensiblement dans chaque comté ^

Presque toutes les fois qu'un pareil bail se

termine, le propriétaire, au lieu de le renou-

veler , afferme sa terre pour le terme de vingt-

un ans ; et il ne laisse subsister d'autres free-

holds que ceux qu'il juge nécessaires pour

conserver son influence dans les élections de

comtés. En Irlande, les petites possessions qui

sont accordées aux cottagers leurs sont cédées

pour la vie , ce qui en fait autant de francs-

tenanciers complètement dépendans du sei-

gneur à chaque élection. Si le législateur vou-

lait encourager cette forme d'exploitation, il

aurait dû exiger
,
pour qu'un franc-tenancier

eût droit de voter, qu'il jouît d'un revenu bien

supérieur à celui de quarante shellings, qu'a

fixé la loi. La prime accordée au morcelle-

ment de cette seule espèce d'exploitation, et

l'exclusion prononcée contres toutes les autres,

sont aussi contraires au but économique qu'au

^ Ce n'est pas proprement ie nombre desjree-holdér's^

<[ui décroît en Angleterre , mais l'étendue des terres sou-

mises à ce système d'exploitation. Les seigneurs, pour

avoir un grand nombre d'électeurs à leurs ordres , mul-

tiplient les Jree-holds aux approches des élections géné-

rales; mais ce ne sont jamais de grands domaines qu'ils

concèdent ainsi à leurs fermiers , il les réduisent au con-

traire à la plus basse limite légale, d'une valeur annuelle

de quarante shellings, tandis qu'ils mettent à ferme toutes

les terres dont ils veulent tirer un revenu.
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but politique qu'on s'était proposé originaire-

ment. La loi n'a point multiplié la classe des

paysans vraiment indépendans, et ce n'est point

en raison de leur indépendance qu'elle leur

accorde le droit d'être représentés.

En Ecosse les empliytéoses sont perpétuelles

et très-multipliées, mais seulement dans le voi-

sinage des villes, et dans les terrains propres à y
bâtir des maisons. Ces parcelles de terrain qu'on

voit par centaines , annoncées ta feu , autour

d'Edimbourg , ne sont plus un mode d'exploita-

tion rurale ; c'est un encouragement à ces spécu-

lations imprudentes qui ont fait construire tant

de rues désertes, et qui ont ruiné tant d'entre-

preneurs de bâtimens, autour de la capitale de

l'Ecosse.

Les empbytéoses sont connues dans quel-

ques provinces de France, et en Savoie, sous

le nom à'ahergemens j elles n'y sont pas assez

multipliées pour avoir une influence sensible

sur l'état des cultivateurs.

m^^-m

m
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CHAPITRE X.

Des lois sur le commerce des blés.

Nous avons passé en revue les systèmes d'ex-

ploitation par lesquels, dans des pays divers,

la richesse territoriale est créée chaque année :

les récoltes une fois obtenues appartiennent à

la richesse commerciale, ce sont déjà des mar-

chandises, et plusieurs des règles que nous cher-

cherons à établir dans le livre suivant, sur la

richesse commerciale, s'appliqueront aussi-bien

au commerce du blé et des autres produits de

la terre, qu'au commerce qui échange les pro-

duits de l'industrie des villes. Cependant le blé

étant en même temps la base de la nourriture

de l'homme , et le produit des champs qui em-

ploie le plus grand nombre de bras, et dont

la masse s'élève à la plus grande valeur, a été

soumis pour son commerce à une législation par-

ticulière, qu'il convient d'examiner ici, parce

qu'elle est étroitement liée avec les résultats des

divers systèmes d'exploitation.

Le premier objet que se sont proposé les légis-

lateurs, lorsqu'ils ont essayé de diriger le com-

merce des blés , a été de les maintenir à bas

prix sur les marchés; et l'on ne peut nier que

ce but ne fût désirable, quoiqu'ils se soient éga-
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rés presque constamment lorsqu'ils ont cherché

à Fatteindre, par leurs lois sur le prix des com-

mestihles, sur les magasins d'abondance, sur

les accapareurs de blé , et par toutes L urs tenta-

tives pour forcer à vendre bon marché ce qui

avait coûté cher à produire. Ce serait perdre

notre temps que de combattre des erreurs dé-

sormais abandonnées; chacun reconnaît aujour-

d'hui que forcer l'agriculteur à vendre à perte,

c'est arrêter la reproduction , et fixer dans le

pays , au lieu du bon marché , la cherté et même
la famine

;
que les prétendus accapareurs du blé

sont les marchands qui maintiennent fégalité

de prix entre les diverses provinces , et les di-

verses saisons
;
que les greniers publics d'abon-

dance approvisionnent le peuple plus chère-

ment et plus mal que n'auraient fait les mar-

chands de blé
;
qu'enfin tous ces anciens efforts

des gouvernemens, pour faire baisser le prix du

blé, avaient eu constamment l'effet contraire.

Mais il ne faut pas en conclure que le bas

prix du blé quils avaient eu en vue, ne fût

point un avantage national. Chacun est consom-

mateur de blé, chacun jouit de fabondance et

du bas prix ; tout ce qu'on peut désirer, est que

ce bas prix soit durable, qu'il soit rémunéra-

teur, comme l'expriment les Anglais, c'est-à-

dire, qu'il rembourse toutes les avances de la

production , de manière à exciter à la conti-

I
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nuer. Le prix du blé devient la base du prix

des salaires. Quand le blé se maintient à un

prix élevé, toutes les choses faites avec un tra-

vail humain doivent aussi augmenter de prix,

et la cherté du blé doit, au bout d'un certain

temps, produire la ruine de toutes les manufac-

tures destinées à l'exportation.

Cependant la nation la plus manufacturière,

la plus opulente , et la plus habile en économie

politique, l'Angleterre, a des lois destinées uni-

quement à renchérir le prix des blés. Ces lois,

dont une moitié du peuple anglais demande

aujourd'hui l'abolition, avec une irritation pro-

fonde contre ceux qui les maintiennent, dont

l'autre moitié demande le maintien, avec des

cris d'indignation contre ceux qui veulent les

abolir ; ces lois , sur lesquelles le ministère est

divisé, sur lesquelles le parlement, composé

surtout de propriétaires , tremble de prendre

un parti qui pourrait faire éclater des convul-

sions violentes, et même une guerre civile, sont

les seules qui, dans le moment présent, méri-

tent encore d'être examinées.

L'Angleterre , comme nous l'avons vu , est un
pays de grandes fermes. La culture de la terre

y est exécutée, sous la direction de fermiers spé-

culateurs, par des journaliers que ces fermiers

paient en argent chaque semaine; pour conti-

nuer leur commerce, ces fermiers doivent re-
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oouvrer de Targent par la vente de leurs den-

rées
, dont la presque totalité passe en effet sur

le marché. Ces fermiers ne peuvent pas conti-

nuer une industrie perdante ; si le blé qu'ils ré-

coltent et qu'ils vendent ne leur rembourse pas

les salaires qu'ils avancent, ils retireront leur

capital de l'agriculture, ils rendront la terre

déserte au propriétaire
,
qui n'en obtiendra plus

aucun revenu , ce n'est pas leur affaire ; ils con-

gédieront leurs ouvriers, qui mourront de faim

,

ce n'est pas leur affaire non plus, et la pro-

duction du blé cessera. Or , les propriétaires

de terre et les fermiers disent tous d'une voix

,

en Angleterre, que le prix actuel de cinquante

à soixante sbellings le quarter, est à peine un

prix rémunérateur , remunerating price
,

qu'il

compense tout juste les frais de production , et

que , si ce prix vient à baisser , ils seront obligés

d'abandonner la culture du blé.

D'autre part , les pays qui bordent la Balti-

que, la mer Noire, et la mer Méditerranée, et

les pays qui bordent les grandes rivières d'Amé-

rique, offrent des quantités de blé sufïisantes pour

nourrir toute l'Angleterre , à un prix infiniment

inférieur à ce prix rémunérateur. Le plus beau

blé, qui se vendait cinquante - six shellings le

quarter en Angleterre , étoit offert au mois

d'août 1 826 , sur le port de Dantzig , et même de

Lubeck, à dix-sept shellings. Ce printemps, le

m
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ministère a été alarmé sur l'état des récoltes en

Angleterre , il a demandé au parlement la per-

mission d'introduire , au cas de besoin , une

quantité limitée de blé, sous un droit de dix

shellings par quarter ; il a rencontré la plus vio-

lente opposition, même à cette mesure tem-

poraire, de la part de l'aristocratie, et il n'en

a triomphé que par l'appel h son aide de toutes

ses créatures.

Cependant une crise commerciale tourmen-

tait les manufactures de cette nation qui a des-

tiné plus de la moitié de sa population aux

métiers des villes, et qui, par conséquent, ne

peut exister qu'à l'aide des étrangers, qu'elle a

entrepris de pourvoir de tous les objets manu-

facturés. La moitié des artisans, qui devaient

vivre de salaire, n'obtenaient point de salaire;

les marelles étrangers étaient obstrués et n'ache-

taient plus; la faim se faisait sentir aux pauvres,

et ils ne pouvaient apprendre, sans indigna-

tion, qu'on leur vendait à un prix exorbitant ce

pain dont ils n'avaient pas de quoi se repaître

à moitié, pour assurer un revenu plus ample

aux grands seigneurs qui jouissaient déjà d'un

million ou deux de rente; que l'on repoussait

des blés qui se présentaient à tous les ports

pour moins de moitié prix, et que la famine

qu'ils éprouvaient était uniquement l'ouvrage

des riches. Les chefs de manufacture ajoutaient

que l'engorgement qu'ils rencontraient sur les
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marelles était encore le produit des mêmes
lois; que les riches dq continent ne pouvaient

acheter leurs marchandises, parce qu'ils ne trou-

vaient point à vendre leurs blés
;
que les manu-

factures du continent prospéraient plus que les

leurs, parce que, les vivres y étant meilleur mar-

ché , les salaires pouvaient être plus bas , et les

marchandises en conséquence coûter moins aux

producteurs. Ainsi les deux moitiés de la na-

tion sont engagées l'une contre l'autre dans une

controverse où il s'agit, non pas du profit seu-

lement, mais de l'existence même; et les mi-

nistres n'éprouvent pas seulement une difficulté

extrême à savoir pour laquelle ils doivent se

décider; ils ne savent encore comment ils pour-

ront obtenir la coopération du parlement , com-

posé essentiellement de propriétaires, et juge

et partie en «même temps.

L'ouverture du marché aux blés étrangers rui-

nerait probablement les propriétaires anglais , et

ferait tomber à un prix infiniment bas tous les

fermages. C'est un grand mal, sans doute, mais

ce n'est pas une injustice. Le seul droit des pro-

priétaires , c'est d'obtenir
,
par le loyer de leurs

terres, une compensation égale à la valeur du

service qu'ils rendent à la société, en prêtant

leurs terres pour la culture. Si ce service est nul

,

ils n'ont rien à prétendre ; si les autres n'ont pas

besoin d'eux, et s'ils forcent les autres à recevoir

d'eux un service que ceux-ci ne leur demandent

.J
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pas, et à les payer, pour ce service, au prix qu'ils

y mettent eux-mêmes , ils les volent. La société

s'appauvrira sans doute beaucoup si les proprié-

taires perdent leur revenu, mais elle n'évitera

point de s'appauvrir si elle prend le revenu des

autres pour le leur donner.

Les propriétaires, il est vrai, ne sont pas seuls

intéressés à l'agriculture ; les fermiers et les jour-

naliers vivent également de cette industrie : les

fermiers trouveront les premiers à se classer, ils

retireront leur capital qui, en partie du moins,

peut alimenter une autre industrie , ils le trans-

porteront en Amérique, où leur habileté leur

sera profitable ; ils ne sont enchaînés ni à leurs

champs, ni à leur métier, ils ne périront pas,

seulement la nation les perdra.

Mais que fera le journalier? Malgré l'inconce-

vable diminution de main-d'œuvre employée à

l'agriculture, par le système des grandes fermes,

il reste probablement en Angleterre six cent mille

familles de journaliers, payées au jour le jour

pour le travail des champs. Le travail cessera, les

champs seront changés en vaine pâture; l'agri-

culteur se bornera à élever des troupeaux, et il

ne lui faudra
,
pour les soins qu'ils requièrent

,

pas le dixième des bras qu'il employait à produire

du blé. Que deviendront les cinq cent quarante

mille familles auxquelles il refusera de l'em-

ploi? A supposer qu'elles fussent propres à toute

espèce d'industrie, y a-t-il une industrie aujour-
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d'iiui qui goit en état de les recevoir? L'agriculture

emploie en Angleterre un peu moins de bras

que tous les autres métiers réunis, tandis qu'en

France elle en emploie quatre fois autant que

tous les métiers réunis; comment un seul mé-

tier , comment tous les métiers réunis , rece-

vraient-ils dans leur sein tous les agriculteurs ?

Y a-t-il un gouvernement qui pût volontai-

rement exposer la moitié de la nation qu'il

gouverne k une crise semblable? S'il le faisait,

pourrait-il résister ensuite à l'explosion de son

désespoir ? Ceux auxquels on sacrifierait ainsi les

agriculteurs y trouveraient-ils eux-mêmes ensuite

aucun avantage? Les mêmes agriculteurs sont

les consommateurs les plus rapprochés et les

plus sûrs des manufactures anglaises. La cessa-

tion de leur consommation porterait à l'industrie

un échec plus funeste que la clôture d'un des

plus grands marchés étrangers.

Je conçois, il est vrai, qu'on m'accusera de

porter les choses à l'extrême , et j'entends déjà

un économiste me dire que dans les pays qui

fournissent de blés l'Angleterre, pas plus qu'en

Angleterre, la culture du blé ne saurait continuer

si elle ne donne pas un prix rémunérateur
;
que

les terres à blé de Pologne ne rendant pas le

profit qu'on peut trouver dans toute autre in-

dustrie, les fermiers de Pologne feront un autre

usage de leurs capitaux; que les terres jN°. 4,

N". 5, N^ 6, cesseront d'être cultivées en Po-
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logne comme en Angleterre, tandis que les

terres N". 4 , N\ 2, N° 3, continueront à se

cultiver en Angleterre, puisqu'elles se cultivent

en Pologne.

Les économistes qui parlent ainsi, et qui se fi-

gurent qu'avec leurs huit numéros ils peuvent dé-

signer non-seulement tous les degrés de fertilité,

mais toutes les causes qui influent sur la produc-

tion agricole , n'ont jamais réfléchi sur les difîe-

rentes espèces d'exploitations; ils ne savent point

que dans l'exploitation par corvée , le travail qui

produira le blé a été payé une fois pour toutes

d'avance, qu'il continue dès lors à être dû de

génération en génération, de telle sorte que ce-

lui qui vend le blé ne trouve jamais qu'il lui re-

vient trop cher , ou qu'il le vend trop bon marché

pour en continuer la culture ; le blé ne lui coûte

autre chose que quelques centaines de coups de

bâton à distribuer parmi ses paysans, et à quel-

que prix qu'il le vende , il se tient toujours

pour payé des coups de bâton qu'il a donnés.

Nous l'avons vu, dans les immenses pays cul-

tivés par corvées, et qui comprennent toute la

Pologne, les contrées les plus fertiles de la Russie

méridionale, et bien d'autres régions barbares,

la terre est divisée en deux parts, celle du paysan

et celle du seigneur. La part du paysan nourrit

la nation cultivatrice; le produit de la part du
seigneur se vend tout entier au dehors , c'est

TOME I 17
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celui-là qui iuonde aujourd'hui les marchés de

l'Europe , et qui peut se vendre à tout prix , car

les Liés de la Pologne et de l'Ukraine ne coûtent

rien à ceux qui les vendent. Les blés de l'Egypte

et de }a Barbarie , cultivés à moitié fruits , ne coû-

tent pas davantage aux pachas, ou aux beys, qui

en récoltent la moitié.

Dans les pays dont Texploitation se fait par

corvées, le paysan ne se soucie presque pas de

savoir quel est sur le marché le prix des denrées

qu'il produit; il ne cultive pas, avec l'intention

d'en vendre les fruits, la portion de terres qui

lui q été donnée par son seigneur, pour lui tenir

lieu de salaire, elle doit seulement le nourrir ; il

fait à peine quelques échanges de ses produits

,

mais il n'achète et ne vend jamais rien : quand

il paye , c'est en travaillant pour les autres , non

en donnant de l'argent. Il mange son blé , son

laitage, la chair de ses troupeaux, il se chausse

de leurs peaux , se revêt de leurs toisons , il fde

ses chanvres, il fabrique de son bois sa maison,

ses meubles et ses outils : sa pauvreté consiste

bien plus en ce que les choses à son usage sont

rudes et mal travaillées, qu'en ce quil en est

dépourvu. La guerre et l'oppression ont dé-

peuplé son pays, et il trouve toujours abon-

dance dei terres incultes; il les cultive dès qu'il

jouit d'assez de sécurité pour que sa famille

puisse augmenter, et, malgré la dépréciation

H
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des produits de son industrie
,
qu'il ignore peut-

être , il est aujourd'hui dans un état comparati-

vement progressif.

Mais l'autre moitié de ces pays appartient

aux seigneurs ; cette moitié qui surpasse en

étendue ]a France unie à l'Angleterre, et qui

est plus fertile en blés que toutes deux , est cul-

tivée par le paysan en entier à ses frais; tandis

que le produit est vendu par le seigneur, sans

qu'il ait rien à rembourser. Sans doute le sei-

gneur souffre quand les blés se vendent mal , car

son revenu diminue ; mais c'est un revenu tout

gratuit ; il ne lui a coûté ni capital ni travail :

quelque bas qu'il tombe, encore lui convient-il

que ses paysans lui produisent du blé ; car ainsi

il a quelque chose ; s'il cessait de les faire tra-

vailler, il n'aurait rien : au contraire, la baisse du

prix l'engage à cultiver une plus grande étendue

de terrain, pour retrouver, par la vente d'un

plus grand nombre de mesures , le revenu qu'un

plus petit nombre lui donnait autrefois.

Il n'y a pas de possibilité
,
pour un pays dont

l'exploitation se fait par grandes fermes , de sup-

porter une telle concurrence; la concurrence de

vendeurs qui peuvent toujours céder leur mar-

chandise à meilleur prix que vous. Si les ports

de l'Angleterre sont ouverts aux blés de la Bal-

tique et de la mer Noire, la culture du blé de-

vra cesser absolument en Angleterre; car, quelle

17.
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que fût la perfection de l'agriculture anglaise^

et la fertilité du terrain , les blés coûteront tou-

jours au fermier anglais une quantité assignable;

quelle que soit au contraire l'ignorance du la-

boureur polonais, et même la stérilité de son

sol, le blé qu'il produit ne coûte rien au seigneur

qui le vend. Le blé ne coûte pas davantage au

pacha d'Egypte , ou au bej de Tunis et de Tri-

poli, qui le perçoit comme un impôt en nature.

Que faut-il faire, cependant? faut-il ouvrir ou

fermer les ports de l'Angleterre ? faut-il con-

damner à la famine et à la mortalité les manu-

facturiers ou les laboureurs d'Angleterre ? Certes

,

la question est effrayante; la position où se

trouve le ministère anglais est une des plus

épineuses où des hommes d'état aient pu se

rencontrer; nous croyons devoir appeler leur at-

tention sur ' les conséquences de l'exploitation

par corvées
,
qui paraissent leur avoir échappé

;

mais nous attendons des lumières nouvelles des

discussions parlementaires, qui s'engageront sur

cette question , au lieu de prétendre la décider.

Un autre résultat plus général se présente cepen-

dant à première vue , c'est le danger des exploita-

tion par grandes fermes, le danger de soumettre

fagriculture toute entière à un système de spécu-

lation.

La richesse, nous ne pouvons nous lasser de

le répéter, n'est point le but de la société , elle
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11 est qu uii des moyens d'arriver à ce but. Le

svstème des grandes fermes, des grands capi-

taux employés à l'agriculture, de l'union des

sciences naturelles à ces grandes exploitations
,

a favorisé, nous ne le nions point, de certains

progrès de la richesse ; les labourages sont mieux

faits , les mauvaises herbes sont mieux extirpées

des champs, les moissons sont plus abondantes

en proportion des semailles , de même que tout

l'entretien du bétail est mieux entendu ; mais l'i n-

dustrie d'où dépend la subsistance même de la

nation entière est constamment soumise aux

cours des marchés; la culture du blé doit être

reprise ou abandonnée en Angleterre selon que

les mercuriales de Dantzig, de Taganrok ou

de Kentucky indiquent du profit ou de la perte

pour les blés anglais , ou pour les blés russes ou

américains. Gela doit être dans un pays où Je

blé n'est cultivé que pour le vendre ; un fermier

de mille acres, récoltant chaque année, tantôt

sur une partie de ses champs , tantôt sur l'autre
,

I

environ douze cents quarters de blé , n'en con-

somme pas plus de vingt à trente pour lui même
ou sa famille ; tout le reste doit être vendu , et la

valeur mercantile est la seule chose qui l'occupe

dans sa production. Mais si les fermes au lieu

de mille acres étaient de cinquante ; si les vingt

familles qui remplaceraient le grand fermier cul-

tivaient elles-mêmes leurs champs , chacune,
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sur les soixante quarters qu'elle récolterait, en

consommerait elle-même de vingt à trente,

chacune persisterait dans la culture du blé pour

son propre usage, encore qu'elle éprouvât quel-

que perte sur le prix du blç qu'elle vendrait,

d'après le prix auquel seraient tombés les blés

étrangers cultivés par corvée.

C'est ce qui arrive aujourd'hui sur tout le

continent de l'Europe. Les blés de Pologne et

de Russie sont tout aussi près de la France ; ceux

de la Bohème et de la Hongrie sont plus près

de l'Allemagne que de l'Angleterre; les blés de la

mer Noire et de la Barbarie sont plus près encore

de l'Italie. L'agriculture souffre sans doute des

bas prix auquel ces blés étrangers sont tombés.

Cependant la plupart des gouvernemens n'ont

point songé à les prohiber, ou à les charger de

pesans droits d'entrée; et les paysans de la France,

de l'Allemagne et de l'Italie , tout en diminuant

quelque peu leur culture de blé, sur laquelle ils

se déclarent en perte, ne songent nullement à

l'abandonner, parce qu'ils doivent avant tout se

nourrir eux-mêmes.

Plus on multiplie les échanges dans une na-

tion , ou plus on accoutume chacun à acheter

tout ce dont il a besoin , à vendre tout ce qu'il

produit, et plus on multiplie le numéraire cir-

culant dans cette nation, les apparences de ri-

chesses, et même les moyens de disposer à la



LIVRE III, CHAPITRE X. 263

fois de capitaux considérables. Mais il y a aussi

des jouissances de sécurité, de contentement,

attachées à l'habitude de se fournir soi-même,

de se nourrir, de se vêtir de ses propres pro-

duits, sans recourir aux marchés. Les poëtes con-

naissent bien ces jouissances , et les ont souvent

invoquées. Ils se plaisent à représenter le campa-

gnard trouvant l'abondance dans ses greniers/

dans sa basse-cour, dans les toisons de ses mou-

lons, et les tissus de son lin et de son chanvre.

Les économistes ont long-temps nommé illusion

cet amour de chacun pour ses propres produits

,

ils ont long-temps répété que, chacun faisant

mieux ce qu'il faisait uniquement, il y avait en

même temps perfectionnement et économie à

acheter et vendre , au lieu de faire pour soi toutes

les choses à l'usage de l'homme. L'exemple de

l'Angleterre nous montre que cette pratique

n'est pas sans danger.

Fût-il vrai que le laboureur qui sème lui-

même son champ pour manger lui-même son

blé, le produit plus chèrement que celui qui

vend presque tout son blé pour acheter le tra-

vail avec lequel il produira de nouveau blé; en-

core vaudrait-il mieux que la plus grande masse

des laboureurs appartînt à la première classe plu-

tôt qu'à la seconde. Le haut prix auquel le blé

sera produit est une dépense nationale , il est

vrai, mais on ne saurait faire un meilleur usage
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de la i^cliesse nationale
,
que d'acheter la sécu-

rité. Or, il ne saurait convenir à la sécurité dune
nation, que sa subsistance dépende des fluctua-

tions des marchés; que, selon que le prix du blé

est haut ou bas , les spéculateurs encouragent la

population ou rafFament; qu'en répandant l'a-

bondance une année, ils ne donnent aucune ga-

rantie contre la cherté de l'année prochaine , et

qu'ils fassent passer une nation
,
pour sa subsis-

tance, par toutes les crises, toutes les alterna-

tives d'engorgement des marchés et de pénurie,

qu'on a déjà assez de peine à supporter dans les

manufactures, et qui sont pourtant la consé-

quence nécessaire de ce que tous les spéculateurs

remarquent en même temps qu'il y avait trop peu

de leurs marchandises au dernier marché , ou bien

qu'il y en avait trop. En France et en Italie, où l'on

calcule que les quatre cinquièmes de la nation ap-

partiennent à la classe agricole, les quatre cin-

quièmes de la nation seront nourris avec des blés

nationaux, quel que soit le prix des blés étrangers.

La fluctuation des spéculations ne se fera sentir

que sur le cinquième restant; il y a sur Tensemble

de la récolte quatre cinquièmes de fixe, et un seu-

lement de variable. En Angleterre, non -seule-

ment moins de la moitié de la nation appartient à

l'agriculture, mais encore il n'y a pas la dixième

partie des laboureurs qui se nourrissent de leur

propre blé* Les fluctuations résultant des spécu-,



LIVRE III, CHAPITRE X. 265

Jations, celles résultant des deux erreurs que les

Anglais nomment oi^er trading and under tra^

ding ( excès en plus ou en moins dans le com-

merce), se font sentir sur la totalité des blés pro-

duits, et affectent la nation tout entière.

Ce n est pas tout : les Anglais nous représen-

tent leurs grandes fermes comme le seul moyen
de perfectionner l'agriculture, c'est-à-dire de se

procurer une plus grande abondance de produits

ruraux à meilleur marché , et voici que tout au

contraire ils les produisent plus chèrement. Voici

que ces fermiers si riches, si intelligens, si bien

secondés par tous les progrès des sciences, dont

les attelages sont si beaux, les haies si bien

closes j les champs si nets de mauvaise herbe,

ne peuvent soutenir la concurrence du misérable

pajsan polonais, ignorant, abruti par l'escla-

vage, ne trouvant de refuge que dans Tivrogne-

rie , et dont l'agriculture est encore dans l'enfance

de l'art. Les blés, recueillis dans le centre de la

Pologne, après avoir payé les frais d'un transport

de plusieurs centaines de lieues, parles rivières,

par terre et par mer, après avoir acquitté des^

droits d'entrée de trente et quarante pour cent

sur leur valeur, sont encore à meilleur marché
que ceux des plus riches comtés de l'Angleterre.

Pour expliquer ce contraste qui les confond,

les économistes anglais, qui n'ont jamais voulu

examiner ce qui se passe dans les autres pays.
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accusent les ministres tour à tour du poids des

impôts qui pèsent sur eux, et des altérations du

numéraire. Je n'ai point réussi à comprendre les

argumens de l'école moderne sur les altérations

du numéraire , ni même à me persuader que ceux

qui en faisaient usage les comprissent eux-mêmes.

Quant aux impôts, il est sûr qu'ils sont lourds,

et qu'ils doivent augmenter le prix de toute

chose ; mais ce serait estimer bien peu la liberté

britannique que de ne pas convenir que la pri-

vation de toute sécurité, de toute garantie, de

toute justice, est un impôt plus lourd encore sur

le paysan polonais, sur le fellali d'Egypte ou de

Barbarie, que tous ceux que payent les labou-

reurs anglais.

On fera toujours bien de demander aux mi-

nistres des réductions et de l'économie; mais,

comme toutes ces réductions ne peuvent changer

l'intérêt de la dette, les impôts ne peuvent non

plus être fort diminués. C'est le système d'ex-

ploitation qui est mauvais, qui repose sur une

base dangereuse , et qu'il faut s'efforcer de chan-

ger, non pas violemment et précipitamment,

mais du moins activement. C'est ce système même
qui a été présenté récemment à notre admiration

par tous les écrivains, et qu'il nous importe au

contraire de bien connaître
,
pour nous garder de

l'imiter.

Comment pourra-t-on, en Angleterre, prendre
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ces mesures efiicaces, mais lentes cependant, qui

remettraient en honneur les petites fermes, tan-

dis que la moitié de la nation, engagée dans les

manufactures , souffre de la faim , et que les me-

sures qu'elle invoque menacent de la faim l'autre

moitié de la nation engagée dans l'agriculture?

je l'ignore. Je crois nécessaire de soumettre la

législation du commerce des blés à de grandes

modifications; mais je recommande, à ceux qui

demandent son abolition complète, d'examiner

soigneusement les questions suivantes :

1°. Si les blés que produit l'exploitation par

corvées, et qui ne coûtent rien au vendeur, ar-

rivent sans entraves en Angleterre, sera-t-il pos-

sible à un seul fermier anglais de continuer à

ensemencer un seul champ de blé ?

2°. Si la nation anglaise, trouvant plus écono-

mique d'acheter les blés étrangers , renonce à la

culture des céréales, quelle sera la diminution

dans le nombre de bras employés par l'agricul-

ture? Que coûtera à la classe manufacturière l'en-

tretien, dans la maison des pauvres, de toutes les

familles de laboureurs congédiés? Que perdront

les manufactures par la cessation de la consom-

mation de toute cette classe des laboureurs an-

glais, qui formait près de la moitié de la nation?

Que perdront les manufactures par la cessation

de la consommation des riches , dont les revenus

territoriaux seront presque anéantis.
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3". Sur quelle sécurité pourra compter la na-

tion, si sa subsistance dépend tout entière des

étrangers, et en particulier de ceux qui peuvent

le plus facilement devenir ses ennemis , des gou-

vernemens les plus barbares et les plus despo-

tiques de l'Europe , de ceux qui seront le moins

arrêtés quand ils voudront lui causer du dom-

mage
,
par le dommage qu'ils causeront en même

temps à leurs propres sujets ? Que deviendra

l'honneur de l'Angleterre, si l'empereur russe,

toutes les fois qu'il voudra obtenir d'elle une con-

cession quelconque, peut l'affamer, en fermant

les ports de la Baltique?

Ce sont ces difficultés, et bien d'autres en-

core, qu'il faut peser dans la confection d'une

loi qui peut bannir le labourage de l'Angleterre ;

ce sont ces difficultés qui se représenteront en-

core sous une autre forme , dans dix ou vingt ans,

quand la multiplication rapide des moutons dans

TAustralasie amènera dans les ports d'Angleterre

des quantités de laines si prodigieuses , à des prix

si bas, que l'éducation des moutons deviendra

aussi peu profitable en Angleterre, que l'est au-

jourd'hui la culture des champs; ce sont enfin

les conséquences de la concun^ence universelle,

pour produire tout au meilleur marché possible

,

dont il faut prévoir les suites, aujourd'hui que

tous nos progrès nous amènent k ne considérer

l'univers que comme un seul vaste marché.
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CHAPITRE XL

De la vente des propriétés territoriales.

Il suffit en général, pour la reproduction dé

la richesse territoriale, que l'usage de la terre

soit transmis à l'homme industrieux qui peut la

faire valoir, tandis que sa propriété demeure à

l'homme riche, qui n'a plus ni le même inté-

rêt, ni la même aptitude au travail, et qui ne

songe qu'à jouir. Cependant l'intérêt national

demande souvent aussi que la propriété elle-

même passe en des mains qui en feront un meil-

leur usage. Ce n'est pas pour eux seuls que les

riches font fructifier la terre , c'est pour toute la

nation ; et lorsque
,
par un dérangement dans

leur fortune, ils suspendent les pouvoirs pro-

ductifs des campagnes , il importe à toute la na-

tion que leur propriété passe à d'autres déten-

teurs.

L'intérêt personnel suffit au reste pour opérer

cette transmission, pourvu que la législation

n'y mette pas d'obstacle. Supposez qu'un homme
étranger aux manufactures

,
qu'un soldat vienne

à hériter d'un outil à faire des bas, vous n'avez

pas lieu de craindre qu'il le garde long-temps.

Entre ses mains cet outil demeurerait inutile
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pour lui-même et pour la nation; entre les

mains d'un fabricant il serait productif et pour

la nation et pour lui-même : tous deux le sen-

tent, et un échange est bientôt conclu. Le sol-

dat reçoit de l'argent dont il saura faire usage , le

fabricant entre en possession de l'outil qui lui

est propre , et la production recommence. La

plupart des lois de l'Europe sur les immeubles

répondent à celle qui empêcherait le soldat de

se défaire de l'outil dont il ne sait point faire

usage.

La terre n'est jamais mise en valeur que par

l'emploi d'un capital , avec lequel on détermine

l'accumulation du travail qui change sa nature.

Il est donc essentiel à l'existence même de la

nation que cette terre soit toujours entre les

mains de ceux qui peuvent y consacrer des tra-

vaux, et y employer des capitaux. S'il n'était

jamais permis de vendre un instrument de mé-

tier, il ne serait du moins pas défendu d'en

faire de nouveaux, pour l'usage de nouveaux

ouvriers : mais on ne fait point de terres nou-

velles ; et , toutes les fois que la loi empêche l'a-

liénation d'une terre possédée par quelqu'un

qui n'en peut faire usage , elle suspend la plus

essentielle de toutes les productions.

Les systèmes d'exploitation que nous avons

passés en revue font bien fructifier la terre par

les mains du cultivateur temporaire , lorsque les
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avances permanentes ont été faites ; mais ils dé-

couragent absolument celui-ci de faire ces avan-

ces permanentes. Comme elles donnent à la

propriété une valeur qui dure toujours , elles ne

peuvent être faites que par ceux à qui cette pro-

priété doit rester. En général, le législateur,

tout occupé d'empêclier l'aliénation des immeu-

bles, et de conserver les grandes fortunes aux

grandes familles, a craint qu'on ne lui dérobât

une telle aliénation par un fermage à long

terme et sans retour. Il s'est empressé de défen-

dre les droits des propriétaires contre les pro-

priétaires eux-mêmes ; il leur a ménagé des dé-

dites , des clauses résolutoires ; il a fixé un terme

court aux baux à ferme ; il a paru enfin répé*

ter sans cesse au cultivateur : a Cette terre que

w vous travaillez n'est point à vous, ne vous y
» affectionnez point trop , n'y faites point des

» avances que vous risqueriez de perdre; pro-

» fitez du moment présent, si vous pouvez,

» mais ne songez point à l'avenir; surtout

)) gardez-vous de travailler pour la postérité. »

D'ailleurs, indépendamment des obstacles que

le législateur n'a cessé d'apporter à la perpé-

tuité des baux , il est dans la nature même du
bail à ferme de ne permettre jamais au fermier

de prendre à la terre un intérêt égal à celui du

propriétaire. Il suffit que ce bail ait un terme,

pour qu'à mesure que ce terme approche, le fer-
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niier se désintéresse de ses champs , et renonce k

y faire de longues avances. Le métayer, avec de

moindres facultés, ne craint pas du moins d'a-

méliorer, autant qu'il dépend de lui, la terre

qui lui est confiée, parce que, comme les con-

ditions de son bail sont invariables, il n'est

jamais renvoyé que pour sa mauvaise conduite.

Le fermier au contraire s'expose à être renvoyé

en raison de sa bonne administration. Plus il

a bonifié la ferme qui lui est confiée, plus son

maître, en renouvelant le bail, sera disposé k

lui demander une augmentation de rentes. De

plus, comme la plupart des avances que l'agri-

culteur fait sur la terre créent une valeur perpé-

tuelle , il n'est ni juste ni naturel qu'elles soient

faites par celui qui n'y a qu'un intérêt tempo-

raire. Le fermier soignera peut-être les champs

et les prés qui, en peu d'années, lui rendront

toutes ses avances; mais il plantera peu de ver-

gers; dans le nord, peu de forêts de haute fu-

taie; dans le midi, peu de vignes ou d'oliviers;

il fera peu de canaux de navigation , d'irriga-

tion ou d'écoulement
,
peu de transports de

terre, peu de défrichemens
,
peu de ces travaux

enfin qui sont le plus conformes k l'intérêt pu-

blic
,
puisqu'ils fondent l'aisance de la postérité.

Tous ces travaux , desquels dépend l'accrois-

sement des subsistances pour la nation entière

,

ne peuvent être entrepris que par un proprié-

I
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taire riche en capitaux mobiliers. Ce n'est donc

point la conservation des grandes fortunes qui

importe à la nation , mais l'union des fortunes

territoriales aux fortunes circulantes. Les cam-

pagnes ne fructifieront pas entre les mains de

ceux qui ont déjà trop de biens-fonds pour les

surveiller, mais de ceux qui ont assez d'argent

pour les faire valoir. La législation territoriale de-

vrait donc tendre à rapprocher sans cesse le capital

mobilier du capital fixe , à réunir les propriétés

que les Anglais nomment personnelles , à celles

qu'ils nomment réelles; elle devrait faciliter la

vente des immeubles : la législation de presque

toute la terre s'est étudiée à faire le contraire.

La conséquence naturelle de l'accumulation

des richesses dans la société doit être de sé-

parer toujours plus le travail de la jouissance
;

la tâche du législateur doit être de rattacher

sans cesse la jouissance au travail. Celui qui a

élevé sa propre fortune doit désirer le repos et

l'aisance : ce sont les fruits de son travail , et il

est juste qu'il en jouisse ; mais c'est aussi une

des jouissances qui lui sont réservées que de

voir sans inquiétude l'augmentation de sa fa-

mille ; et , si le législateur ne s'efforce pas de

lui inspirer des préjugés anti - sociaux , il se

plaira à élever plusieurs enfans, à partager son

bien également entre eux , et à les voir com-

mencer comme il a commencé lui-même.

TOME I. 18
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D*autre part , toutes les fois que la fortune

d'un propriétaire de terres est embarrassée , il

est à désirer pour lui-même
,
pour sa famille

,

et pour la société
,
qu'il vende sa terre , au lieu

de l'hypothéquer pour des emprunts. L'affection

de propriété, le préjugé, et surtout la vanité. Je

disposent presque toujours à faire le con-

traire. Il demeure chargé d'un fonds dispropor-

tionné h son capital , à ses forces physiques , à

l'attention qu'il peut lui donner. Il emprunte à

des conditions onéreuses , et le payement des

intérêts diminue encore chaque année ce capital

avec lequel il devait faire valoir sa ferme : il ar-

rive enfin à faire produire moins à son domaine

tout entier, qu'il n'aurait retiré d'une moitié

s'il avait vendu l'autre. Cette autre cependant

,

passant aussi entre les mains d'un acheteur qui

n'éprouverait pas le besoin , serait remise en

pleine valeur ; et la société , au lieu d'avoir un

produit brut, en aurait deux.

La législation ne doit pas refuser au proprié-

taire le moyen d'emprunter, mais elle doit lui

rendre plus facile l'expédient qui lui convient le

mieux, celui de vendre : elle doit, pour son

propre intérêt, donner, contre lui, au prêteur,

de fortes garanties; et la plus forte de toutes

doit être la facilité k faire vendre dès que le

débiteur ne paye pas. Les législateurs ont pres-

que tous adopté la pra/tique contraire : dans
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leur respect pour la propriété foncière , ils ont

rendu les expropriations si difficiles, que Fin-

tel et du propriétaire qu'ils voulaient favoriser

s'est trouvé sacrifié, tout aussi-bien que celui

tle son créancier. On a réglé le rang des créan-

ciers de la terre d'après leur date, tandis qu'on

a laissé dans une égalité absolue les créanciers

de toute date qui ne prétendent qu'à la pro-

priété mobiliaire. Or , le privilège des premiers

ou est complètement inutile et par conséquent

dangereux; car, en compliquant les droits, il

multiplie les procès ; ou il doit procurer au

propriétaire l'avantage d'emprunter à un plus

bas intérêt, en retour pour une sûreté plus

grande. Cependant c'est le contraire qui est

arrivé. Aujourd'hui, en France, on a vu sou-

vent l'intérêt du commerce à quatre pour cent

,

€t celui des prêts sur la terre, en première

hypothèque, à six. En effet, les expropriations

forcées sont si lentes , si dispendieuses , si diffi-

ciles à obtenir, que le créancier a bien moins

de sûreté lorsqu'il prête sur la terre que lors-

qu'il prête sur une lettre de change.

Autant la loi s'est montrée précautionneuse

et timide , lorsqu'il s'agissait de faire vendi-e la

terre, autant elle a observé peu de ménagemens
pour faire arrêter la personne. Presque ©n tout

pays, l'arrestation d'un débiteur est plus facile

à obtenir que la saisie de vSdn mobilier, et celle-

18.
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ci plus que la vente des immeubles. Cependant

,

outre le respect que mérite la liberté indivi-

duelle, le législateur, dans le seul but de soi-

gner la richesse publique, aurait dû suivre la

marche contraire. En arrêtant la personne, on

détruit tout le revenu que le travail fait naître
;

en saisissant le mobilier, on ne peut jamais le

vendre que fort au-dessous de la valeur qu'il

avait pour le propriétaire ; en saisissant la mar-

chandise, on ruine souvent le marchand; en

saisissant l'immeuble, on ne fait tort ni au dé-

biteur ni à la nation. On aurait déjà beaucoup

fait pour la prompte liquidation des dettes , si

la loi autorisait à faire vendre les terres , toutes

les fois qu'elle autorise aujourd'hui à faire met-

tre le débiteur en prison. Alors la plupart des

vieilles dettes seraient éteintes, et les immeu-

bles
,
qui doivent nourrir la nation , seraient

entre les mains de ceux qui peuvent les forcer,

par leurs capitaux et leurs travaux, à fournir de

la subsistance. Au lieu d'y songer , on est arrivé

à faire posséder la moitié des terres de l'Eu-

rope par des gens qui, loin de pouvoir dis-

poser d'un capital pour les faire valoir, sont

au contraire débiteurs d'un capital considéra-

ble
,
qu'ils ne peuvent retirer de ces fonds. Dès

lors , ces propriétaires embarrassés ont eu sans

cesse recours à des expédiens ruineux, pour

tirer de l'argent de leiu'S terres, pour em-
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prunter de leurs fermiers, pour diminuer le

fonds de culture, pour vendre leurs bois, et

détériorer leurs immeubles , tandis qu'ils ne

sauraient employer un capital à augmenter

I3 valeur de leurs fonds.

j.

tint
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CHAPITRE XII.

Des lois destinées à perpétuer la propriété de la terre

dans les familles.

L'intérêt de la société exige que la pro
priété se divise de la même manière qu elle s'est

accumulée , et que
,
par une circulation rapide

,

tous jouissent à leur tour d'une fortune que

tous élèvent à leur tour par leur travail. La

société prospère par les efforts que cliacun fait

pour augmenter sa richesse, mais elle souffre

dès l'instant que cette activité cesse; et c'est

à ses dépens qu'on rend stationnaire un or-

dre qui pour le bien de tous doit être pro-

gressif.

Ce n'est point ainsi que l'ont entendu les

législateurs. Presque toujours tirés eux-mêmes

des classes qui ont fait leur fortune , ils ont

cru que ce n'était point assez d'assurer aux ri^

ches la jouissance de leurs richesses
,
qu'il fal-^

lait encore faire en sorte que ces richesses fus-

sent toujours à eux et à leurs enfans. Ce qui

avait été acquis par l'activité, ils ont voulu qu'on

pût le garder dans le repos , sans que l'activité

des autres pût faire ce qu'ils avaient fait eux-

mêmes : et ils ont érigé en maxime d'état que

J
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l'ordre social tenait à la conservation des an-

ciennes fortunes dans les anciennes familles.

C'est une question de constitution , et non

d'économie politique, que d'examiner jusqu'à

quel point une noblesse est nécessaire à une

monarchie, et une antique richesse territoriale

à cette noblesse. Mais c'est une question d'éco-

nomie politique, que d'examiner quelle in-

fluence ont pu avoir sur le développement de

l'agriculture et de l'industrie , les garanties don-

nées à l'orgueil de famille
,
par les substitutions

perpétuelles, les majorats, les primogénitu-

res, les retraits lignagers, et toutes les pré-

cautions qui ont été prises pour empêcher les

riches de se ruiner et de vendre leurs 3iens.

C'est encore une question d'économie politique

intimement liée à la précédente, que d'exa-

miner jusqu'à quel point de telles lois ont eu

l'effet qu'on en attendait, et ont perpétué sans

détérioration les mômes patrimoines dans les

mêmes familles.

Les lois des monarchies ont permis des sub-

stitutions perpétuelles de plusieurs natures , des

fondations de fiefs, des fondations de comman-
deries dans les ordres religieux et militaires , des

fondations de bénéfices simples à la donation

des familles, des majorats, des substitutions en

faveur du second fils ou de la fille. Par ces modes

divers un propriétaire ôte à ses héritiers la dis-
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position de sa fortune, il ne leur laisse le pou-

voir ni de l'aliéner, ni de la diviser, ni de la sou-

mettre à aucune hypothèque , ni d'en disposer

par testament. Il les oblige au contraire à laisser

cet héritage dans son intégrité, de mâle en

mâle, au représentant futur de la famille,

qui, avant même sa naissance, est supposé

avoir un droit supérieur à celui de la génération

existante. Cette substitution perpétuelle
,
que

les Anglais connaissent sous le nom à'entail,

et les Espagnols sous celui de majordzgo , est

désignée en Italie par celui àefedecommesso,

parce que le tenancier actuel n'est considéré

que comme héritier fiduciaire, pour l'avantage

des générations qui n'existent pas encore.

Le premier fondateur d'une substitution per-

pétuelle s'est toujours réservé une partie de

son bien
,

qu'il n'a point soumise au lien du

Jidéicommis ou du majorât , et qu'il partage

également entre ses enfians. Son fils aîné peut

encore lui-même conserver une partie de biens

libres
,
qui lui sert à donner une légitime à ses

fils cadets et à ses filles. Tant que les fils cadets

des maisons riches ont pu employer leur activité

et leurs petits capitaux
,
qu'ils se sont élevés dans

les armes , dans la marine , dans les lettres

,

dans l'église , aussi-bien que dans le commerce ,

toujours au moyen des premières avances que

la maison parternelle avait faites pour leur éta-
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blissement, ou tout au moiDS pour leur édu-

cation, on les a vus réparer par leurs écono-

mies les dilapidations de leurs aînés. La plu-

part d'entre eux achèvent trop tard leur for-

tune, pour songer à se marier; et Fliéritage

d'un vieux oncle releva à plusieurs reprises le

patrimoine d'une maison qui commençait à se

ruiner.

Mais la marche nécessaire des substitutions

perpétuelles, c'est de réduire, dès la troisième

génération , l'héritier à n'avoir plus de biens

libres dont il puisse disposer. Deux partages

de suite de ces biens libres ont doté successi-

vement ses oncles et ses tantes , ses frères et

ses sœurs; que peut-il rester pour doter ses fils

et ses filles?

Aura-t~il gagné lui-même une fortune ? mais

la substitution semble calculée bien plus pour

l'empêcher d'augmenter la sienne, que de la

diminuer. Gomme il ne lui est point permis de

disposer du capital, il ne peut profiter de ses

richesses pour aucune entreprise lucrative. On
ne fait sur les revenus que des économies, et

c'est seulement sur les capitaux que l'on fait

des profits. L'héritier fiduciaire d'un fonds de

terre ne peut ni placer des fonds dans le com-

merce , ni fonder ou favoriser une manufacture

,

ni s'associer à une de ces entreprises d'utilité

publique, qui augmentent la valeur des pro-
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priétés territoriales qu'il doit laisser à ses des-

cendans. Il est sans moyens pour ouvrir un

canal, creuser un port, bâtir un pont, con-

struire une machine pour élever les eaux d'une

rivière. Il ne peut pas davantage disposer d'une

partie de sa richesse pour bonifier l'autre, en-

treprendre des défrichemens en grand , dessé-

cher des marais, ouvrir un cours nouveau aux

rivières, exploiter une tourbière, une m^arnière,

des mines, ou profiter d'aucune des richesses

que recèle son propre sol. Tout ce que l'argent

peut faire pour l'avantage d'un pays, est rendu

impossible à ces riches perpétuels; et c'est le

premier et le plus fatal effet des liens donnés

aux propriétés. Ce sont les richesses qui com-

mandent le travail; ce sont elles qui créent de

nouvelles richesses; mais toutes celles que des

substitutions perpétuelles ont fixées, sont ren-

dues, si ce n'est stériles, du moins incapables

de s'améliorer.

En ôtant la libre disposition de son bien à la

génération vivante
,
pour la soumettre aux vo-

lontés de ceux qui sont morts dès long-temps,

et aux expectatives de ceux qui ne sont pas en-

core nés , on la met dans l'impossibilité de tra-

vailler à l'amélioration graduelle de son pays,

on la désintéresse d'une terre qui lui est devenue

en quelque sorte étrangère ; on la déshérite du

4roit commun de l'homme, du droit que, de

I
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son vivant, il doit exercer Isur es biens de cette

terre , d'une manière aussi illimitée que ses

prédécesseurs Font exercée avant lui, que ses

successeurs rexerceront un jour. Mais ce nest

pas tout
,

par cette distribution injuste des

fortunes , on change les dispositions morales de

ceux qu'on a prétendu favoriser, et on ôte

l'activité à leur âme , tout comme on l'ôte aux

capitaux que la substitution, a enchaînés pour

leur usage. 'd- ' •:!••;• oi;

Xln frère aîné , dans un pays où il hérite de

tpute la fortune , et plus encore , si cette for-

tune est substituée , regarde ses plus jeunes

frères comme seuls faits pour embrasser les

carrières actives et profitables. Mais, pour lui,

il croira avoir rempli sa tache s'il soigne le pa-

trimoine que lui ont laissé ses pères. On lui a

fait de bonne heure une vertu de savoir vivre

en gentilhomme, on l'écarté des occupations,

des études, des connaissances, qu'on lui repré-

sente comme faites uniquement pour les subal-

ternes, et qu'on appelle devant lui mercantiles,

mécaniques , serviles. On lui fait comprendre,

que pendant que se^ frères chercheront par di-

vers moyens ^remonter leur fortune, c'est à

lui qu'appartient l'honneur de soutenir la splen-

deur antique de sa maison. Le nom et la répu-

tation de cette maison lui sont toujours repré-

sentés comme l'objet d'une sorte de culte. Les
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valets, les artisans qui dépendent de lui, les

parasites qui s'attachent à lui, s'empressent de

lui raconter par quel luxe son père, son aïeul,

s'étaient rendus dignes, dans leur jeunesse, de

la considération qu'ils lui ont transmise; quel

était le nombre de leurs laquais, de leurs équi-

pages, de leurs chevaux, de leurs chiens de

chasse
;

quelle était la magnificence de leurs

fêtes
;
quels étaient l'élégance et le goût de leur

ameublement, de leur table, de leur vie do-

mestique. Aucune autre espèce de gloire n'est

proposée à l'héritier d'une grande fortune; aucune

autre réputation ne paraît à sa portée, hors

celle qu'il acquerra par des dépenses extrava-

gantes. Tous ceux qui jouissent de ces prodi-

galités y applaudissent aussi long-temps qu'elles

durent; et le public lui-même oublie l'intérêt

sérieux , mais éloigné de la conservation de la

richesse nationale, pour n'écouter que l'intérêt

journalier d'une pompe qui l'amuse. Aussi, dans

tous les temps et dans tous les pays, s'est-il

montré beaucoup plus indulgent pour les pro-

digues que pour les avares.

Au moment de la mort d'un père de famille,

son fils aîné
,
qui lui succède , se trouve appelé

à préparer une dot pour chacune de ses sœurs

,

et à payer tout au moins une pension à chacun

de ses frères. La dot d'une fille est un capital

qu'il faut trouver moyen de faire sortir du pa-
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trimoine; et, si le père en mourant n'a laissé

que des terres et point de capitaux , il faut ou

vendre ces terres, ou les hypothéquer en em-

pruntant dessus , ou les donner elles-mêmes au

lieu de dot. Cependant aucune terre substituée

ne peut ni se vendre, ni s'engager, ni se céder ; et

rhéritier fiduciaire profite du crédit que lui as-

sure son revenu
,
pour emprunter sans donner de

gages une dette qu'il compte payer avec ce re-

venu.

Dès lors il se trouve engagé avec ses créan-

ciers dans une carrière dont il lui est presque

impossible de se retirer : son luxe même, qui

devrait détruire son crédit, contribue pendant un

temps à l'augmenter; et il a besoin que ce cré-

dit continue, car il cherche déjà, en se trom-

pant lui-même, à tromper ses créanciers. Il a

des dettes de jeunesse à éteindre; il doit faire

face aux dépenses de son établissement , à celles

de son mariage ; mais personne ne lui refuse de

l'argent sur sa parole ou sur son simple billet
;

tous les marchands s'empressent encore de lui

vendre , tous les artisans de travailler pour lui

,

tous les domestiques de le servir. Ils lui font

crédit sans difficulté de leurs fournitures, de

leur salaire, de leurs gages, et ils le laissent

s'engager dans un long désordre, avant de lui

refuser leur confiance. Tout le public sait le

montant de son revenu; tout le public fait le
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compte du débiteur, et demeure convaincu que,

par deux
,
par quatre

,
par six ans d une sévère

économie, il peut acquitter toutes ses dettes.

Chacun se figure qu'il sera payé lorsque cette

économie commencera ; et , en attendant , cha-

cun contribue par de nouvelles confiances à

en retarder l'époque. Le marchand met le prix

qu'il veut aux marchandises qu'il passe en

compte ; l'artisan , le valet , se payent par

leurs mains sur les provisions de la maison. Ils

jouissent de la prodigalité du maître et de son

désordre ; la consommation augmente et les

produits du travail diminuent , sans que le

maître ose se plaindre de gens qu'il ne paye

pas , et qui auraient plus encore droit de se

plaindre de lui.

Qui ne sait que dans toute l'Europe c'est là

le sort des grandes fortunes
,
qu'on les voit rare^

ment parcourir jusqu'à trois générations sans

tomber entre les mains d'un dissipateur? Celui-

ci lutte, pendant la plus grande partie de sa

vie, avec les difficultés dans lesquelles il s'est

engagé ; il ruse avec ses créanciers pour obtenir

des délais dont il ne sait pas profiter; il s'engage

dans une suite de marchés plus ruineux fun

que l'autre, pour se procurer seulement un

court répit dans ses embarras ; il souffre en-

fin toutes les misères de la pauvreté , toutes ses

craintes, tous ses soucis, toutes ses humilia-
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tions, sans vouloir renoncer h ses équipages,

à son luxe apparent , au vain éclat dont il

s'entoure, et qu'aucune jouissance n'accompa-

gne ; et il arrive au terme de sa vie , acca-

blé de dettes qu'il n'a aucun moyen de sa-

tisfaire.

Le dissipateur meurt enfin; et la propriété

substituée passe en entier au nouvel héritier

fiduciaire, sans que celui-ci soit garant des er-

reurs et des fautes de son père. C'est ce qu'a

voulu le testateur qui a fondé la substitution

perpétuelle; c'est ce qu'a voulu le législateur

qui l'a prise sous sa garantie. Cependant tous

les créanciers du père sont ruinés par sa fail-

lite. Ils avaient à prétendre cinq fois, dix fois,

la valeur de tout son revenu ; c'était leur ca-

pital
;
quand ils le perdent, la nation le perd

avec eux. Les marchands , les manufacturiers

qui lui avaient vendu font faillite ; les artisans
,

les domestiques voient disparaître les épargnes

qu'ils avaient faites pour leurs vieux jours. Les

longues et pénibles économies des classes qui

accumulent sont anéanties en un seul jour par

la classe qui dissipe, et à laquelle les substitu-

tions perpétuelles assurent le privilège des ban-

queroutes. Ce n'est pas de cette manière que les

grandes richesses doivent se diviser et rentrer

dans la circulation.

Mais la propriété substituée passe-t-elle réel-
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lement dans son entier à l'héritier fiduciaire?

Il ne faut pas le croire. L'invention des substi^

tutions perpétuelles empêche bien les fortunes

de s'accroître , mais elle ne les empêche pas de

diminuer. Le propriétaire qui pendant vingt

ou trente ans s'est trouvé dans un état de gêne

constante, n'a pu consacrer aucun capital, au-

cune économie, à l'amélioration de ses terres,

aux défrichemens, aux grands travaux par les-

quels on conserve leur valeur. Cependant c'est

au travail de l'homme que la terre a dû ses fa-

cultés productives ; c'est le travail de l'homme

qui doit les maintenir. Les canaux creusés pour

l'arrosement ou pour l'écoulement des eaux

,

s'atterrissent : au bout d'un temps plus ou moins

long , il faut les ouvrir de nouveau ; les digues

s^écroulent ; les écluses se détériorent; les mai-

sons rurales, les étables, les pressoirs dépéris-

rent. Il faut un nouveau capital pour les réta-

blir, et ce capital n'existe pas. Les plantations

ont besoin d'être sans cesse renouvelées pour

être conservées en bon état. Il faut planter

un olivier sur cent , chaque année , un mûrier

sur cinquante, un cep de vigne sur vingt. C'est

au propriétaire à faire ces avances, dont le fer-

mier ou le métayer ne peuvent recueillir les

fruits. S'il les néglige pendant plusieurs années

de suite , tout dépérit , et le moment arrive en-

fin où la ferme devient presque déserte , où la
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vigne, les mûriers, les oliviers ne compensent

plus le travail qu'ils requièrent, et ne rendent

plus autant qu auraient fait des champs ou des

prés. Ceux-ci à leur tour ont besoin de nom-

breux attelages , de charrues , et d'un train d'a-

griculture que le dissipateur a laissé dépérir;

de troupeaux qu'il a vendus dans un moment
de besoin; de domestiques et de manouvriers

dont il a renvoyé une partie
,
parce que , faute

d'argent , il a épargné sur toutes les avances d'a-

griculture. Il devient alors plus profitable de

renoncer à la culture des champs, de les chan-

ger en un pâturage , et d'en louer le parcours à

quelques propriétaires de grands troupeaux.

Telle est la lente décadence par laquelle un

sol , semblable au riant territoire de Lucques

,

qui porte en quatre ans six riches récoltes, sans

compter celles des oliviers , des vignes , des

figuiers, des mûriers dont il est couvert, peut

arriver enfin à ressembler aux vastes campa-

gnes qui s'étendent autour de Rome, ou à

celles de la Gapitanate. Les chardons et de sté-

riles genêts y empiètent chaque jour la place

sur les gazons destinés h un chétif pâturage;

de même que ceux-ci ont précédemment rem-

placé tout le luxe de la plus riche végéta-

tion. Dans ces provinces désertes la terre est

substituée cependant ; la même famille pos-

sède toujours le même nombre d'arpens; mais

TOME I. 19
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ces arperiwS, abandonnés par l'homme, ne re-

présentent plus pour elle ou pour la nation la

même valeur.

Ce n'est pas seulement la chance d'être admi-

nistrées par un dissipateur, qui menace les pro-

priétés substituées; il faut s'attendre aussi que

le bien d'une famille ne passera pas toujours

sans interruption du père au fils aîné , dans la

ligne directe. Si l'héritier fiduciaire n'a point

d'enfans, s'il n'a que des filles, ou des fils na-

turels, il se sent condamné par avance à laisser

à sa mort tout son bien à un frère , un neveu
,

un cousin, au préjudice de sa veuve, de ses filles,

des objets de ses plus chères affections. Dès lors

il n'a plus dans la vie que le but d'économiser

pour ceux qu'il aime, et souvent encore celui de

nuire à ceux que l'opposition d'intérêt lui fait

haïr. Pour se fpire un petit pécule , un petit ca-

pital dont il puisse disposer, il coupe les bois

de ses terres, il détache les meubles de ses mai-

sons, il se refuse à toute espèce de dépense qu'il

faudrait faire pour conserver en valeur un fonds

dont il devra disposer contre sa volonté. Com-
bien même n'a -t -on pas vu souvent cette op-

position constante d'intérêt entre le détenteur

actuel et fhéritier fiduciaire, entre celui qui

doit faire toutes les avances et celui qui doit

en recueillir tous les fruits , entre celui qui s'at-

tend à céder un jour sa propriété et celui qui en
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a l'expectative et qui sen fait le gardien par

avance, exciter l'inimitié là où l'on devrait le

moins s'attendre à la voir naître, entre un père

et son fils aîné ! Le père travaille alors sans re-

lâche à détacher quelque partie de la pro-

priété qui est enchaînée; il se réjouit pour cha-

que arbre qu'il fait abattre, parce qu'il en peut

tirer quelques écus qui passeront à ses fils cadets;

il se refuse à la plantation de chaque arbre, de

chaque cep de vigne , car ce sont quelques écus

qu'il faut prendre dans la bourse destinée aux fils

pauvres en faveur du fils riche. Sa jalousie con-

tre l'un de ses fils se combine avec son amour

pour les autres. Son avarice et sa justice, ses ver-

tus et ses vices font alliance ensemble, et leur

effet commun tend à détruire la propriété qui

lui est confiée.

Une expérience universelle semblait avoir con-

vaincu tous les législateurs des conséquences rui-

neuses qu'entraînent avec elles les substitutions

perpétuelles : cependant la vanité de famille ou

le préjugé, qui fondent sur elles la conservation

d'un intérêt aristocratique, leur procurent sou-

vent de nouveaux défenseurs» Elles sont dans

toute leur vigueur en Ecosse. En Angleterre , ou

le statut de donis conditionalihus (1 3 Edw. i, c. 1 )

leur avait donné naissance, les juges ont con-

stamment cherché à les détruire par des subti/-

lités; moins il est vrai par un noble principe que
19.
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pour que les héritages pussent être confisqués

en cas de haute trahison; et en effet, depuis le

règne d'Edouard IV , et surtout depuis celui de

Henri VÏII, une procédure feinte , connue dans la

loi anglaise sous les noms de fines and recoveries,

a donné au tenancier le moyen de les annuler;

mais la loi a pris sous sa garantie une première

substitution (remainder) , et celle-ci, étant con-

stamment renouvelée
,

produit à peu près le

même effet. Les substitutions perpétuelles ont

dès long-temps coopéré à la ruine de TEspa-

gne, du Portugal et de leurs colonies; elles

sont communes en Allemagne ; elles ont été

permises de nouveau en France, par Napoléon,

qui sacrifia fintérêt bien reconnu de Tétat au dé-

sir de foncier des majorais pour sa nouvelle no-

blesse, et elles se sont affermies encore depuis la

restauration : enfin, la plupart des gouvernemens

rétablis en Italie leur ont rendu leur ancienne

vigueur, en haine des doctrines philosophiques

avec lesquelles on les avait attaquées.

Il faut le concours de plusieurs circonstances

pour rendre l'effet des substitutions aussi désas-

treux que nous venons de le représenter. Lors-

qu'un pays est parvenu, comme l'Angleterre,

a un haut degré de prospérité , lorsque toutes

les carrières sont ouvertes aux hommes actifs et

industrieux , lorsque les places du gouvernement,

la marine , l'armée , le commerce , les Indes

,
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oiFrent des ressources sans nombre, et que le

crédit d'un père ou d'un frère puissant suffit

pour placer et faire avancer des jeunes gens

bien élevés, qui ont un nom, mais peu de for-

tune ; la prospérité nationale et celle des familles

se soutiennent, non par les substitutions per-

pétuelles, mais en dépit d'elles. Si la prospérité

de ce pays était une fois ébranlée , si de nom-

breuses faillites ruinaient son commerce, si l'aug-

mentation de tous les prix de ses fabriques lui

fermait les marchés étrangers , si le dérangement

de ses finances le forçait k diminuer son armée

,

sa marine , et à porter la réforme dans les nom-

breux offices de son gouvernement ; si par toutes

ces causes les seuls hommes actifs dans la classe

supérieure de la nation, ceux qui contribuent le

plus aujourd'hui à sa richesse , les cadets de

famille étaient condamnés à l'oisiveté , ce pays

apprendrait bientôt, par une funeste expérience,

quels sont les ruineux effets des substitutions

perpétuelles , et que pour les anéantir il faut at-

taquer l'orgueil de famille lui-même , et appeler

tous les enfans à un partage égal de l'hérédité.

En effet , en tout pays également , non-seule-

ment la substitution perpétuelle , mais l'usage

prévalant de laisser toutes les terres à l'aîné , et

de lui donner un avantage immense sur ses ca-

dets, le détourne toujours de toute occupation

lucrative, et le condamne à l'oisiveté en raison

k
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môme de ses richesses ; tandis que
, pour le bien

du pays , c'est justement à la richesse qu'il im-

porterait de donner de l'activité; que sans elle

aucune entreprise industrielle , commerciale

,

agricole , n'est possible , et qu'il est bien moins

essentiel d'exciter au travail les hommes que de

féconder la terre par les capitaux et le crédit.

L'effet inévitable du droit d'aînesse non moins

que des substitutions , c'est de séparer la posses-

sion de fargent de la possession d€s terres. La
prospérité des familles, comme celle des nations,

dépend essentiellement de l'union du capital fixe

au capital circulant. Mais une substitution , ou

même un préjugé qui attache le lustre des fa-

milles à la conservation de toutes les terres qu'elles

ont une fois possédées, renouvelle à chaque suc-

cession l'opération ruineuse de séparer l'argent

d'avec la terre. A la mort de chaque chef de fa-

mille, tout le capital circulant passe aux filles,

aux fils cadets^ à k veuve; et la terre seule, la

terre chargée de dettes autant qu'il est permis

de l'engager, passe à l'héritier. Les moyens de

la faire valoir lui deviennent tous les jours plus

difficiles : plus ses possessions ont été ruinées

par le laps du temps
,
plus il lui est impossible

de les rétablir , sans une avance de fonds qu'il

est hors d'état de faire. Combien de propriétaires

l'ecouvreraient l'aisance qu'ils ont perdue , s'ils

vendaient une moitié de leur patrimoine pour



LIVUE 111, CHAPITRE XII. 295

<'ii employer le produit à défricher l'autre 1 mais

c'est justement ce que la substitution, la loi, ou

le préjugé leur interdisent de faire.

Enfin, la substitution n'ôte pas seulement

l'activité et le capital circulant aux propriétaires

de terres, elle leur ôte aussi le crédit. C'était

en quelque sorte un problème de mauvaise admi-

nistration, que d'empêcher les riches d'inspirer

la confiance qui aurait mis à leur disposition

le capital d'autrui ; les substitutions perpétuelles

ont résolu ce problème. Un propriétaire, de la

prospérité duquel dépend le sort de soixante

familles de paysans, qui cultivent ses terres,

pourrait en doubler la valeur en élevant une

digue qui le mettrait à l'abri des inondations,

en creusant un canal qui dessécherait ses marais

,

ou arroserait ses prairies, ou qui, par une na-

vigation intérieure, ouvrirait un libre débouché

à ses denrées : il pourrait profiter d'une exposi-

tion avantageuse pour couvrir d'un riche vignoble

une colline aujourd'hui inculte, qui ne produit

que quelques brins d'herbe
,
pour changer en

bois d'oliviers, en plantations de mûriers, en
champs, en prairies, de vastes steppes que Tu-

lex épineux dispute à la bruyère. IMais pour

exécuter cette entreprise, non moins avantageuse

à son pays qu'à lui-même.^ non moins profitable

à ses paysans qu'à ses héritiers, il lui faudrait

quarante, soixante, cent mille écus, dont il
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payerait volontiers l'intéiêt, en hypothéquant sa

dette sur les terres qu'il veut mettre en valeur.

La substitution perpétuelle le lui interdit; elle

ne permet d'asseoir aucune hypothèque sur ses

terres ; elle annonce à ses créanciers que , s'ils

sont assez imprudens pour lui avancer de l'ar-

gent , ils perdront à sa mort le capital même
qui aura fait la fortune de ses héritiers.

En résultat, le législateur a complètement

manqué le but qu'il se proposait par l'institu-

tion des substitutions perpétuelles et des majo-

rats. Il a condamné à la fainéantise tous les fds

de ces familles dont il voulait conserver le lustre;

il interdit à tous , aux aînés par orgueil , aux

cadets par impuissance, l'industrie, seul moyen
d'augmenter la fortune , tandis qu'il les laisse

soumis à toutes les chances humaines, qui ne

cessent d'attaquer tout ce qui est ancien , et qui

doivent toujours finir par détruire toute opu-

lence qui ne se renouvelle pas.

L'expérience a donné sa sanction à ces im-

portantes leçons; elle nous montre, par l'his-

toire de toutes les nations, que, lorsqu'on veut,

dans l'intérêt de l'aristocratie , maintenir la

splendeur antique des familles, on y réussit en

établissant par la loi le partage égal entre les en-

fans
,
parce qu'alors chaque père évite d'avoir

beaucoup de fils; tandis que, lorsque la loi favo-

rise l'aîné, elle ôte au père ce genre de con-
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trainte. Or, quelque limitée que soit la part des

cadets, elle finit nécessairement, quand ils sont

nombreux, par ruiner le plus riche patrimoine.

Toutes les aristocraties qui se sont maintenues

dans l'univers, en Grèce, dans la république

romaine , à Florence, h Venise, dans toutes les

républiques italiennes du moyen âge , dans tou-

tes celles de la Suisse et de l'Allemagne , ont été

régies par la loi du partage égal entre les enfans.

Des fortunes colossales s'y sont maintenues pen-

dant plusieurs siècles, même lorsquelles étaient

engagées dans le commerce, comme celles des

Strozzi et des Médicis à Florence, ou des Fug-

ger à Augsbourg. L'on a rarement vu dans ces

familles un grand nombre de frères, et elles ne

s'en sont pas éteintes plus rapidement.

Tous les corps de noblesse qu'on a vus réduits

à une dégradante pauvreté dans les monarchies

ou les principautés d'Espagne , d'Italie , d'Alle-

magne ou de l'ancienne France , ont vécu sous

le régime des majorats et des substitutions. On
a toujours vu chaque père avoir un grand nombre

de fils , dont tous les cadets étaient condamnés

à la fainéantise et à la misère. Leur nombre

n'empêchait point les familles nobles de s'é-

teindre; c'est même une observation journalière

dans ces pays-là
,
que le père qui a huit enfans

a rarement des petits-fils. Mais , s'il arrivait quel-

quefois que les cadets se mariassent, ils don-
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liaient naissance à des branches nouvelles qui

vivaient dans la misère, et qui détruisaient ainsi

la considération qu'on avait voulu attacher aux

noms historiques.

Ce fait, qu'on peut regarder comme con-

stant dans l'histoire du monde , s'explique par

le principe que nous avons déjà indiqué , et que

nous développerons dans notre dernier livre :

c'est que la population se règle toujours sur le

revenu. En attendant nous pouvons établir ici

que les familles nobles et riches, loin de ten-

dre à se multiplier indéfiniment , sont au con-

traire toujours disposées à s'éteindre ( on s'en

convaincra, en comparant, dans tous pays, siè-

cle après siècle, les registres de la noblesse),

que ces familles s'éteignent tout aussi vite lors-

qu'il y a beaucoup d'enfans, que lorsqu'il n'y

en a qu'un seul, parce que, plus il y a d'en-

fans , moins leurs parens ont d'empressement

à les marier; que, dans l'intérêt de ces familles

et dans celui de l'aristocratie, il est à désirer

qu'elles ne soient jamais composées que d'un

petit nombre d'individus ; et qu'elles n'excéde-

ront jamais ce petit nombre si les pères ont

toujours devant les yeux l'idée que leur patri-

moine sera également partagé entre tous leurs

enfans
;
que la fortune des familles se conserve

par les moyens par lesquels elle s'est acquise,

et que, lorsqu'on veut la rendre inaliénable,^
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on la détruit
;
que les grands noms , enfin , ap-

pelleront à eux les grands héritages , et qu'il

n'y a pas besoin que la loi s'en mêle pour qu'un

pair de France rétablisse, par une riclie dot,

la fortune que son rang exige, lorsqu'une des

chances nombreuses auxquelles tout ce qui est

humain demeure exposé , l'aurait ébranlée.

•>yf>
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CHAPITRE XIII.

Théorie de M. Ricardo sur la rente des terres.

On pourrait trouver que nous n'avons exposé

que très-imparfaitement la nature et les déve-

loppemens de la richesse territoriale, si nous

passions entièrement sous silence la doctrine

nouvelle que vient de développer un écrivain

qui jouit en Angleterre d'une grande célébrité;

doctrine absolument contraire à celle d'Adam

Smith, et qui s'éloigne tellement de la nôtre,

que nous n'avons pas même eu occasion de la

combattre en exposant nos propres principes.

C'est celle que M. D, Ricardo a exposée dans

son nouvel ouvrage des Principes de VEconomie

politique et de VImpôt ^ et que M. Say a réfutée

en partie dans les excellentes notes qu'il a join-

tes à la traduction ^

M. Ricardo établit en principe
,
qu'un par-

fait équilibre se maintient toujours entre les

bénéfices de chaque espèce d'industrie, parce

qu'aussitôt qu'une industrie quelconque est ren-

due moins lucrative que les autres par quelque

• Principles ofpoliticaL œconomy and taxation , by

David Ricardo , esq^ , 1 vol. in-8°. , 1817. Nous avons

cité la traduction à cause des notes qui y sont jointes.
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circonstance accidentelle, ceux qui l'exerçaient

Tabandonnent ; tandis qu'ils se portent au con-

traire en foule vers celle dont les profits sont

supérieurs. Il croit que, par ce mouvement

constant des hommes et des capitaux , le niveau

des bénéfices est maintenu dans toute la nation.

Il en conclut que tous les fermiers font toujours

un bénéfice égal sur toute espèce de terre ; car

aucun d'eux ne voudrait cultiver les plus mau-

vaises, s'il ne trouvait à y gagner autant que

sur les meilleures. Cet équilibre entre tous les

fermiers est rétabli à ses yeux par le prix qu'ils

payent pour leur fermage. Il suppose que ceux

qui cultivent la plus mauvaise terre ne payent

aucun fermage, et que le fermage de celles qui

rendent davantage est toujours calculé sur le

rapport de toutes les autres avec celle-ci
,
qui

,

pour lui, est le zéro de son éclielle. Ainsi, lors-

qu'un travail et un capital donnés feraient

rendre à cette terre, la plus mauvaise de celles

qu'on cultive, cent muids de blé, et que le

même travail et le même capital feraient ren-

dre à des terres de meilleure qualité cent dix,

cent vingt, cent trente et cent quarante muids

de blé, il estime que le fermage de chacune de

celles-ci serait égal à la valeur précise de dix,

vingt, trente et quarante muids de blé.

Après avoir réduit le fermage à la simple

évaluation de la différence entre la faculté pro-
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ductive des diverses terres, M. Ricardo en tire

diverses conclusions sur la manière dont les im-

pôts sur le revenu net, sur le revenu brut et sur

les denrées, affectent les diverses classes de la

société ; ces conclusions ne nous paraissent point

résulter de ses prémisses. Nous ne suivrons pas

cependant ses raisonnemens
,
quelque importans

qu'en soient les résultats, parce que nous n'en

admettons pas la base. Nous observerons aussi,

en passant, que M. Ricardo, de même que tous

les économistes anglais, considère le fermage

comme Tunique moyen d'exploiter la richesse

territoriale, tandis que, dans son pays même,
des systèmes d'exploitation peut-être supérieurs

se trouvent aussi en usage.

Nous commencerons par protester que nous

n'admettons nullement les bases du raisonne-

raient de M. Ricardo, ou l'équilibre constant des

profits dans toutes les industries. Nous croyons

au contraire que, d'après l'impossibilité où se

trouvent toujours les propriétaires de capitaux

fixes de les réaliser et de changer leur destina-

tion , ils continuent à les faire travailler fort long-

temps après que ces capitaux ne rendent plus

qu'un revenu très-inférieur à tous les autres. Leur

persistance dans les mêmes travaux est fort aug-

mentée encore par leur regret à perdre toute l'ha-

bileté qu'ils y ont acquise , et leur incapacité pour

embrasser une autre vocation. Plus une classé
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est nombretuse, et plus cet obstacle est grand;

or, comme tandis que quelques ouvriers, cédant

au découragement , changent d'industrie , de

nouveaux se forment dans les générations nais-

santes et les remplacent, l'équilibre ne se réta-

blit jamais. Les fermiers ne peuvent point à leur

volonté devenir tisserands, les fermiers d'un dis-

trict ne passent que très-difïicilement à un autre;

et, s'il y a une chose prouvée par l'expérience,

c'est que leurs profits ne sont point égaux dans

toutes les provinces et sur toute nature de terre.

Nous protesterons de même contre la supposi-

tion que les fermiers fassent habituellement la

loi au propriétaire de terre. Il nous paraît que le

plus souvent ils doivent la recevoir de lui. La

quantité de terres affermables est limitée et ne

peut s'accroître; la quantité des capitaux et le

nombre des bras offerts s'accroît indéfiniment, et

il doit se trouver le plus souvent, dans la société,

plus de gens qui demandent des terres à cultiver,

que de gens qui veulent en donner.

Mais , sans nous arrêter à ces différences essen-

tielles
,
puisqu'elles attaquent tout le système de

M. Ricardo, nous contesterons ses conclusions

dans sa manière même de raisonner. Lorsque la

population augmente, et qu'elle possède un re-

venu avec lequel elle peut acheter sa subsistance

,

elle oblige à mettre en culture des terrains qui

auparavant étaient en friche, mais en même
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temps elle assure à celui qui possède ces terrains

le moyen de s'en faire payer l'usage. Si les ter-

rains non cultivés et de mauvaise qualité n'ap-

partenaient à personne , et si chacun indifférem-

ment était libre de les mettre en culture, au

moment où il croirait y trouver de l'avantage

,

le raisonnement de M. Ricardo serait fondé. Mais

l'on sait bien que , dans tout pays civilisé , la to-

talité des terrains, bons et mauvais, cultivés et

en friche , est appropriée , ou aux particuliers , ou

aux communes
;
que personne ne peut par con-

séquent les mettre en valeur sans acheter le con-

sentement du propriétaire, et que le prix de cet

achat est ce qu'on nomme le fermage. En Amé-
rique même , à l'extrémité des établissemens

occidentaux, où un pays neuf d'une immense

étendue appelle sans cesse de nouveaux cultiva-

teurs, on n'obtient la terre qu'en l'achetant des

États au prix de deux dollars par acre. Ce prix

est minime sans doute , mais enfin il représente

le capital d'une rente tout-à-fait indépendante

de la comparaison qu'établit M. llicardo. La

propriété de la terre est toujours quelque chose;

notre auteur a supposé qu'elle n'était rien. Il a

appelé zéro le plus bas terme de son échelle de

comparaison; là où il a placé le zéro, il devait

tout au moins placer l'unité.

Nous avons appelé produit brut l'ensemble de

la récolte annuelle du sol, telle qu'elle doit être
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partagée entre tous ceux qui ont contribué à la

faire naître , et produit net , la part de cette ré-

colte qui revient au propriétaire après qu'il a

acquitté les frais qui font fait naître. Le produit

net sert de base pour fixer la rente, quand la

terre est affermée. Dans tout autre système d'ex-

ploitation, il représente toujours la valeur an-

nuelle du droit de propriété.

Mais sous le nom de produit net se rangent

des revenus de nature assez différente. En effet,

le propriétaire confond dans le fermage qu'il

exige, 1". la compensation du travail de la terre,

ou la quantité dont sa faculté productive accroît

réellement la valeur des produits que le travail

tire de son sein; 2**. le prix de monopole qu'il

lui donne , lorsqu'il en refuse l'usage à tous ceux

qui veulent travailler et qui n'ont point de terres;

à tous ceux qui veulent consommer, et qui ne

trouvent point de denrées; 3" la mieux- value

qu'il obtient par la comparaison d'une terre de

nature supérieure à une terre inférieure; enfin,

4°. le revenu des capitaux qu'il a fixés lui-même

sur sa terre pour la mettre en valeur, et qu'il ne

peut plus en retirer. De ces quatre élémens du

revenu net, M. Ricardo ne reconnaît que les

deux derniers, et il ne le fait pas même d'une

manière bien claire.

On devrait toujours , et cette observation

porte sur tout l'ouvrage de M, Ricardo , distin-

ÏOME I. 20
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guer en économie politique deux espèces de

valeur, l'une intrinsèque, et l'autre relative;

l'une s'établit par la production, Fautre par la

concurrence; l'une est le rapport de la chose

faite avec le travail qui l'a accomplie, l'autre

le rapport de la chose faite avec la demande

de ceux qui en ont besoin. On peut comparer

l'appréciation de ces deux valeurs dans la fixa-

tion du revenu net.

La valeur intrinsèque est absolument indé-

pendante de tout échange. Le laboureur qui a

semé cinq sacs de blé , et qui en a récolté vingt-

cinq, n'a pas besoin de s'informer de la demande

du marché pour savoir que sa production est

intrinsèquement supérieure à la valeur de ses

avances ; car elle le met en état , non-seulement

de recommencer le même travail, mais d'en

faire un beaucoup plus considérable. Celui qu'il

a fait pour labourer, fumer, semer et récolter

ces cinq sacs de blé, peut être représenté par

dix autres sacs; avec quinze sacs de blé, il se

trouverait précisément au même point où il se

trouvait en commençant l'année précédente. 11

lui reste donc dix sacs qui représentent le travail

de la nature.

Gomme le travail de l'agriculture est le seul

qui suffise k la vie, c'est aussi le seul qui puisse

être apprécié sans aucun échange. La terre peut

fournir à un seul homme tout ce qu'il lui faut
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pour vivre tandis qu'il met cette terre en valeur.

S'il s'habille des peaux de ses moutons, s'il se

nourrit de leur chair, et des grains qu'il récolte,

s'il bâtit sa cabane du bois de ses forêts, il peut

comparer sans aucun intermédiaire la quantité

produite par son travail, avec la quantité con-

sommée pendant son travail, et il peut ainsi

acquérir la démonstration que la seconde est

inférieure à la première. Il voit naître devant

lui, et pour lui, un produit net absolument

indépendant de toute concurrence, de toute

demande du marché , de toute valeur ' contre

laquelle il échangera ce produit. Dans toute

autre industrie , le travail de l'ouvrier ne saurait

être destiné tout entier à sa consommation; il

vit alors , non de ce produit , mais de ce qu'il a

obtenu en échange de ce produit. Aussi, la

supériorité de sa production sur sa consomma-

tion dépend-elle des conditions auxquelles il

l'échange; et le produit net de tout travail

industriel , malgré l'aide qu'il reçoit aussi ou de

la nature, ou de la science qui tire parti des

forces naturelles, ne se dégage point d'une

manière si claire et si certaine que le produit

net de l'agriculture.

Mais quand le laboureur a fourni à ses pro-

pres besoins, le surplus du blé qu'il a produit

n'a de valeur qu'autant qu'il l'échange. Dès lors,

il s'agit pour lui d'estimer sa valeur relative, ou

20.
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la proportion entre la demande du marché et la

production. L'équilibre s'établit en raison in-

verse des forces des demandeurs et des produc-

teurs, et le laboureur vend les dix sacs qui lui

restent, non point au prix des journées de tra-

vail qu'il lui a fallu pour les faire naître, mais

au prix des journées de travail dont on lui offre

les produits pour les acheter. Dans quelques oc-

casions, le laboureur use en sa faveur de la puis-

sance du monopole, parce que la quantité de

terre en culture est limitée, et que la demande

de la population dépasse ses produits. Alors

il élève ses prétentions, et il vend son blé au prix

auquel le producteur le plus éloigné de son mar-

ché consent à le donner sur ce même marché

,

quoique ce dernier ait dépensé autant que lui

pour le produire, et ait dépensé de plus que lui

tous les frais de transport de ses champs jusqu'au

marché. Dans le même cas, ce producteur éloi-

gné voit tourner contre lui la puissance du mo-

nopole. Il n'a pas des acheteurs assez proches,

et, pour se défaire de son blé, il est obligé d'a-

bandonner aux acheteurs une partie de son pro-

duit net.

Lorsque les terres sont affermées, le labou-

reur, après avoir débattu avec l'acheteur le prix

de son blé, débat avec son propriétaire le prix

de sa ferme ; et
,
pour letablir, il ne fait pas seu-

lement enti*er en ligne de compte les facilités du
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débit, il est obligé de calculer aussi le nombre

de ses compétiteurs, qui ofl'reiit , comme lui, du

travail et des capitaux agricoles, et il fait la loi

au propriétaire ou il la reçoit de lui, selon que les

capitaux et les bras oflérts sont supérieurs ou in-

férieurs en quantité aux terres.

Ainsi, le produit net de fagriculture, ou ia

mieux-value des récoltes sur les reprises du labou-

reur, est une quantité positive, dont la société s en-

richit , indépendamment des variations du mar-

ché, et elle donne une base réelle» à la rente des

terres. Mais la valeur mercantile de ce produit

peut être fixée par une double et même triple

lutte, en sorte que, selon les circonstances, quel-

quefois elle restera tout entière au propriétaire

,

même accrue d'un prix de monopole; quelque-

fois elle demeurera en partie au fermier ou au

journalier qui ont fait naître les récoltes; sou-

vent , enfin, le consommateur en profitera. Ainsi,

dans les colonies nouvelles les plus occidentales

du continent de l'Amérique, dans le territoire

des Illinois, où le colon achète la terre à raison

de deux dollars, l'acre , ce qui en élève la rente tout

au plus à vingt cents par an % ce n'est pas que
l'agriculture ne donne sur ces terres fertiles, un
profit net beaucoup plus considérable ; mais ce pro-

fit net se partage entre le fermier , le journalier,

^ Le cent , ou centième partie du'doUai-, équivaut à peu
près au soi de France.
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et le marchand de blé de la Nouvelle-Orléans , de

manière à ce que le premier fasse un beaucoup

plus grand profit, que le second obtienne un beau-

coup plus fort salaire, et que le troisième achète

son blé beaucoup meilleur marché que tous les

trois ne pourraient le faire à New-Yorck. Le

loyer considérable de la terre
,
qu'on est obligé

de payer à New-Yorck, et qu'on ne paye pas

aux Illinois, suffit pour absorber les profits de

ces trois classes de personnes.

Le travail de la nature, ce travail créateur,

qu'elle ferait sans l'homme , mais qu'elle ne tour-

nerait pas à son usage , est donc l'origine du pro-

duit net des terres considéré intrinsèquement.

La demande du marché ou le rapport entre le

revenu des consommateurs , et la quantité de

produit brut offerte en vente, détermine la va-

leur du produit net, ou fixe son prix relatif

Le droit de propriété, ou le monopole garanti

par la société
,
qu'exerce tout propriétaire contre

deux classes de personnes, d'une part, ceux qui

demandent des denrées, d'autre part, ceux qui

offrent du travail pour les faire naître, empêche

que, d'un côté, le prix du fermage, de l'autre,

celui des denrées , ne soient réduits à leur moin-

dre valeur.

Ce n'est qu'après que ces trois causes ont opéré,

avec des variations infinies, selon les circonstan-

ces, que les autres causes reconnues par M. Ri-
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cardo , se font sentir. Dans un même district , un

fermier choisissant entre deux terres
,
paiera en

effet au propriétaire de la meilleure une mieux-

yalue égale à ce que cette terre rend de plus que

l'autre avec un même travail. Pour estimer cette

supériorité, il fera entrer en ligne de compte les

améliorations que le propriétaire a faites à sa

terre avec son propre capital, tout aussi-bien que

la nature du terrain. Parmi ces améliorations,

plusieurs sont séculaires ; les canaux de la Lom-
bardie, les terrasses de la Toscane, datent de

trois ou quatre siècles. Des bonifications sembla-

bles se confondent avec la nature même du sol.

Quelquefois le produit net que donne la na-

ture cesse absolument, tandis que le produit net

que le monopole assure à la propriété, augmente

de valeur. Les jardins cultivés dans l'enceinte de

Paris rapportent un loyer très-considérable; ce

loyer représente le travail de la nature, qui est

fort actif; car cette terre , enrichie par des amé-

liorations séculaires , rend beaucoup plus de sub-

sistance qu'on ne doit en consommer pour la

travailler. Mais qu'on bâtisse une rue marchande

au travers de ces jardins, le sol cessera absolu-

ment de produire ; et il se vendra plus cher en-

core que lorsqu'il se couvrait de riches récoltes.

Le propriétaire se fait payer l'avantage du lieu

,

et de plus tous les fruits qu'il a renoncé à pro-

duire. Ce fermage d'un terrain qu'on empêche
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de fructifier se retrouve dans toutes les villes

prospérantes. A Pittsburgh , à Lexington , dans

les villes même de l'Amérique occidentale, qui

ont été fondées il n'y a pas dix ans , mais dont la

prospérité s'accroît rapidement , le sol pour bâ-

tir dans les meilleurs quartiers est plus cher que

dans les plus belles rues de Londres \

En résultat, loin de conclure avec M. Ricardo,

que leformage retombe toujours sur le consom-

mateur et jamais sur le fermier ^
, nous re-

gardons le fermage, ou plutôt le produit net,

comme naissant immédiatement de la terre, au

profit du propriétaire ; il n'ôte rien ni au fermier

,

ni au consommateur; mais nous croyons que,

selon l'état du marché, tantôt le fermier ou le

consommateur profitent d'une partie de ce fer-

mage; tantôt le propriétaire, non-seulement le

perçoit en entier, mais se fait payer en outre

un prix de monopole dont la perte se partage

inégalement entre le cultivateur et le consom-

mateur. On doit en général se défier en économie

politique des propositions absolues, tout comme

des abstractions. Chacune des forces qui sont

destinées à se balancer dans chaque marché,

peut par elle-même , et indépendamment de celle

avec laquelle on la met en équilibre, éprouver

"• Fearon Sketches of America , p. 203.

2 Ricardo, ch. vi, trad., p. 167.
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des variations. On ne trouve nulle part de quan-

tité absolue, on ne rencontre jamais de force

toujours égale; et toute abstraction est toujours

une déception. Aussi l'économie politique n'est-

elle pas une science de calcul , mais une science

morale. Elle égare quand on croit se guider

par des nombres ; elle ne mène au but que quand

on apprécie les sentimens, les besoins et les

passions des hommes.

FIN DU TROISIEME LIVRE.
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LIVRE QUATRIÈME.

DE LA RICHESSE COMMERCIALE.

CHAPITRE PREMIER.

Prospérité nationale dans le système commercial.

J^'homme a tiré de la terre
^ par son travail, ses

premières richesses; mais à peine eut-il satisfait

lui-même à ses plus pressans besoins, que ses

désirs lui firent concevoir d'autres jouissances,

qu'il ne pouvoit obtenir qu'à l'aide de ses sem-

blables. Les écjianges commencèrent; ils s'éten-

dirent à tout ce qui a de la valeur , et à tout ce

qui peut en donner; ils comprirent les services

mutuels et les travaux, aussi-bien que les fruits

du travail , et ils donnèrent lieu à la formation

et à l'accroissement d'une nouvelle richesse
,
qui

ne se mesura plus sur les besoins de celui qui

la produisait , mais sur les besoins de tous ceux

avec qui celui-ci pouvait faire des échanges

,

avec qui il pouvait commercer ; aussi la nom-

rnerons-nous commerciale.

Cette richesse se présenta dès lors comme ab-
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solument séparée de la possession de la terre :

elle consista dans la réunion de tout ce que le

travail de l'homme avait façonné à son usage,

et rendu propre à satisfaire tous ses besoins,

ou à flatter toutes ses fantaisies. Depuis le mo-

ment où les produits de la terre , de quelque

nature qu'ils fussent , étaient sortis des mains

du cultivateur
,
jusqu'à celui où ils passaient

aux mains du consommateur , ils constituèrent

la richesse commerciale. Durant cet espace de

temps, les uns subissent les opérations diverses

qui doivent les rendre toujours plus précieux au

consommateur; tant qu'ils sont l'objet d'un tra-

vail, on les nomme matière première, car cha-

cun de ceux qui les mettent en œuvre, oublie

les ouvriers qui l'ont précédé , et regarde comme
brutes les substances qu'il emploie ; d'autres

,

déjà achevés et prêts à être employés par le

consommateur , voyagent pour se rendre aux

lieux où ce consommateur les désire , ou bien

ils attendent sa convenance dans les magasins

et les boutiques , et alors on les nomme mar-

chandises; d'autres encore sont destinés à la

consommation des producteurs eux-mêmes, leur

valeur doit être accumulée avec celle des ma-
tières premières que travaille l'ouvrier , et alors

on les considère comme capital circulant des

manufactures ; d'autres enfin sont destinés à se-

conder l'ouvrage de l'homme et à augmenter
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les divers produits de son industrie, et alors on

les nomme capitalfixe. Tous également appar-

tiennent à la richesse commerciale, et les classes,

diverses de capitalistes, de fabricans, d'ouvriers

de fabrique, de marchands, de détaillans, de

marins et de voituriers, occupés à la confection

et au transport de la marchandise, vivent éga-

lement du commerce.

Nous avons vu que la richesse territoriale se

partage avec plus ou moins d'inégalité entre

ceux qui contribuent à la faire naître : mais que,

pour qu'une nation soit vraimeut prospérante ,

s'il n'importe pas que chacun ait une part égale

aux fruits de la terre , il est du moins essentiel

que chacun soit assuré d'obtenir par son travail,

non-seulement l'absolu nécessaire, mais les jouis-

sances de la vie; et que la population s'arrête

avant d'arriver au point où elle se disputerait

une chétive subsistance. La même règle doit

s'appliquer à la richesse commerciale. Dans l'une

comme dans l'autre, ce n'est point le produit

net, ce n'est point l'opulence de quelques pro-

priétaires ou directeurs de travaux qui importe

à la nation , ce n'est pas non plus la quantité

d'ouvrage achevé, sans proportion avec sa ré-

compense ; c'est l'aisance générale , c'est le bon-

heur de tous dont la richesse n'est que le signe.

Aussi long-temps que la richesse commer-

ciale ne s'accroît que proportionnellement aux
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besoins qui déterminent sa formation, elle ré-

pand le bien-être sur tous ceux qui contribuent

à la faire naître; elle ne cause, au contraire,

que misère et que ruine, du moins pour toutes

les classes inférieures de la population , dès que

sa formation devance le besoin. L'agriculteur, le

propriétaire, qui ont besoin d'habits, payeront

sans regrets , à celui qui les leur procurera , une

partie des produits de leurs cliamps amplement

suffisante à le faire vivre ; car ils trouveront
,
par

comparaison, que cette partie est bien moins

considérable que celle qu'ils auraient besoin de

consommer pour faire l'ouvrage eux-mêmes.

Mais si le drapier et le tailleur ont fait plus d'ha-

bits que le propriétaire ou l'agriculteur n'en peu-

vent ou n'en veulent consommer; si plusieurs

drapiers, plusieurs tailleurs se disputent un ache-

teur, et oiirent leur marchandise au rabais, ils

n'obtiendront plus pour vivre qu'une part insuf-

fisante , et l'abondance de la richesse commer-

ciale causera la pauvreté des commerçans.

Une nation est vraiment prospérante, dans

sa partie commerciale, comme dans sa partie

agricole , lorsque le capital circulant qu'elle a

accumulé est suffisant pour mettre en mouve-

ment tout le travail qu'il lui est avantageux de

faire; Jorsqu'aucune amélioration , ou aucun pro-

duit nouveau , dont la population actuelle a be-

soin, et qu'elle est en état de bien payer, ne de-
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meure impossible, faute d'un capital accumulé

suffisant pour faire viwe les travailleurs jusqu'au

moment où ils pourront échanger leurs pro-

duits contre le revenu qui les attend. Ce capi-

tal qui correspond à un revenu déjà formé , et

que ce revenu remplacera, ne manquera point

de trouver un loyer convenable pour le service

essentiel qu'il rend ; l'intérêt sera haut , et le

profit du commerce sera considérable, deux

nouvelles parcelles de revenus en naîtront l'année

prochaine ; elles feront vivre dans l'aisance ceux

qui en disposeront, et elles contribueront, par

une consommation rapide, à une reproduction

abondante.

Lorsque les capitaux sont , depuis long-temps

,

inférieurs aux besoins , il est difficile qu'il en ré-

sulte de souffi?ance
,
puisque la population qu'ils

auraient nourrie , n'existe point encore ; il y a seu-

lement privation de jouissance pour des êtres non

encore nés. Cependant les capitaux insuffisans qui

existent déjà , donnent proportionellement un plus

fort revenu; ils rendent plus faciles les écono-

mies, et encouragent à les faire, en montrant

l'emploi auquel on peut les destiner ; ils encou-

ragent à élever des enfans, en promettant d'a-

vance l'accroissement des fonds qui permettront

de les employer. Tel est l'état de l'Amérique

libre. Les capitaux y sont déjà considérables,

mais fort inférieurs aux besoins et aux demandes.
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Ils laissent à faire beaucoup d'ouvrage utile à

la société , beaucoup d'ouvrage, par lequel pour-

rait vivre une population bien plus nombreuse

que celle qui existe. Le regret du bonheur au-

quel pourrait participer cette population qui n'a

point reçu la naissance , est le seul inconvénient

attaché à l'insuffisance des capitaux américains
;

tandis que toute celle qui existe obtient , comme
salaire, comme profit commercial, ou comme
intérêt des capitaux , une part abondante dans

le revenu que ces capitaux font naître.

Mais lorsque les capitaux existans ont été dé-

truits, soit par quelque grande calamité, soit

par la prodigalité des capitalistes , ou par celle

du gouvernement, les capitaux insuffisans qui

sont demeurés , se trouvent hors de proportion
,

non-seulement avec les besoins et les demandes

des consommateurs, ce qui n'impose pas des

privations très-douloureuses; ils sont aussi sans

proportion avec les ouvriers qu'ils doivent faire

vivre, et qui, élevés dans une plus grande abon-

dance, sont privés des gages du travail qui de-

vaient leur servir de revenu ; ces ouvriers restent

alors exposés à la misère ou à la faim.

Lorsque les capitaux sont, au contraire, su-

périeurs aux besoins de la consommation, le

premier résultat fâcheux de cette surabondance

,

c'est que se disputant les uns aux autres leur

emploi, leurs détenteurs finissent par se con-
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tenter d'un moindre loyer; le taux de l'intérêt

baisse, le revenu de ceux qui possèdent cette

partie essentielle de la richesse commerciale,

décroît, et leurs jouissances diminuent.

Ce n'est pas tout, les entrepreneurs réglant

dès lors les travaux qu'ils commandent, non

plus sur les besoins de la société, auxquels ils

doivent pourvoir, mais sur les capitaux dont

ils disposent, font plus d'ouvrage qu'on n'en

peut consommer; et se disputant les uns aux

autres leurs chalands, consentent, pour vendre,

à se contenter d'un moindre profit. La baisse

du profit mercantile diminue le revenu de tous

ceux qui vivaient du commerce, et réduit leurs

jouissances.

Enfin, les capitaux supérieurs aux besoins

n'ont pas seulement excité une activité déme-

surée chez les commerçans , ils ont dû avoir la

même influence sur les ouvriers : on a établi

de nouveaux ouvrages, non point d'après la

certitude de pouvoir les vendre, mais parce

qu'on avait assez de capitaux pour faire de lon-

gues avances; on a demandé aux pères de fa-

mille des enfans, en leur offrant un salaire

qu'on ne pourra pas continuer. On a fait naître

une population nouvelle, en lui montrant en

perspective un travail qu'on ne pourra pas tou-

jours demander. Le nombre des mains est bien-

tôt supérieur aux besoins , aussi-bien que celui
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des capitaux ; alors , le salaire de chaque ouvrier

diminue ; cette troisième classe, qui vit aussi

de la ricliesse commerciale, a moins de revenus,

moins de jouissances , et moins de Lonlieur.

Ainsi, l'économie, qui accumule les capitaux,

et qui, seule, crée de nouvelles richesses, n'est

pas toujours un bien : elle peut quelquefois être

hors de saison, s'il n'y a aucun emplacement

avantageux pour ses épargnes. Une nation est

dans un état de bonheur , tant qu'elle se trouve

dans une condition progressive , tant qu elle peut

recevoir des développemens dans tous les sens

à la fois; tant quelle peut, en même temps,

s'étendre sur un nouveau territoire, ou mettre

en valeur celui qu'elle avait auparavant négligé
;

pourvoir abondamment à la pleine subsistance

de sa population, et préparer des vivres à une

population plus nombreuse qui naîtra; payer

largement les vêtemens, les ameublemens, les

logemens, les jouissances de tout genre qu'on

prépare pour elle, et en demander davantage

pour l'avenir. Tant qu'elle est dans cet état, elle

peut accumuler sans crainte des capitaux. Ses

économies répandront de nouveaux bienfaits sur

une génération à venir.

Mais une nation arrêtée dans ses progrès doit

s'arrêter dans l'action qui les développe ou qui

en profite. Si elle ne peut augmenter la niasse

totale de nourriture
,
qu'en réduisant la part de

TOME I. 21



322 DE LA RICHESSE COMMERCIALE.

chacun au-dessous de l'aisance , ou en l'achetant

par un travail excessif, elle ne doit pas pousser

plus loin ses travaux agricoles ou la division du

terrain ; si elle ne peut augmenter sa population

mercantile
,
qu'en exigeant de chacun un plus

grand travail pour le même salaire , elle doit crain-

dre l'accroissement de sa population industrielle.

Si elle ne peut échanger la masse de ses produits

que contre un revenu qui ne s'élève pas aussi

rapidement que ses produits s'accroissent , elle

doit mettre des bornes à son travail ; si les tra-

vaux auxquels elle doit pourvoir avec ses capi-

taux ne présentent plus d'emploi pour une

somme plus forte, elle doit mettre des bornes à

l'accumulation de ses capitaux. Une nation qui

ne peut pas faire de progrès , ne doit pas faire

d'économies.

Gomme chaque effet devient cause à son tour

dans la progression de la richesse , rien n'est si

difficile que de concevoir où doit commencer ce

mouvement progressif, où il doit s'arrêter. Ce-

pendant il semble que la richesse commerciale

n'est que la seconde en importance dans l'ordre

économique , et que la richesse territoriale
,
qui

fournit la subsistance , doit s'accroître la pre-

mière. Toute cette classe nombreuse
,

qui vit

du commerce , ne doit être appelée à participer

aux fruits de la terre
,
qu'autant que ces fruits

existent; elle ne doit s'accroître qu'autant que
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tes fruits s'accroissent aussi. Elle accomplit la

nation, mais elle ne la constitue pas. Et si l'on

a vu quelquefois de petits peuples se former par

le commerce seul , et s'élever à une grande ri-

chesse , et même une grande puissance , sans

avoir d'agriculture, ou presque de territoire , il

faut se souvenir que les divisions politiques qui

forment des peuples indépendans, ne s'accor-

dent pas toujours avec les divisions économi-

ques qui naissent des besoins mutuels. Dans les

désordres du moyen âge , les villes avaient

sauvé seules leur liberté , tandis que les cam-

pagnes , d'où elles dépendaient , et qui dépen-

daient d'elles, demeuraient esclaves; alors l'on

vit les capitales se détacher de leurs provinces

,

pour former , sans elles , des républiques. Leur

prospérité parut due au commerce seul ; cepen-

dant la Hollande avait eu besoin
,
pour son

commerce même, des provinces agricoles des

rives du Rhin ; les villes anséatiques , des pro-

vinces situées sur les bords de l'Elbe et du We-
ser; et les villes impériales, des fiefs du centre

de l'Allemagne.

Le développement national a toujours besoin

d'être fondé sur le progrès du revenu; or, nous

avons déjà annoncé que tous les revenus com-

merciaux naissent du travail de l'homme, tan-

dis qu'outre le revenu territorial qui naît de ce

même travail, il en naît un second du travail

21.
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de la terre. Ainsi les progrès de la richesse ter-

ritoriale, augmentant plus directement le revenu

,

semblent faits pour donner l'impulsion à tous les

autres progrès qui doivent les suivre. Les écono-

mistes de la secte de Quesnay avaient donné

trop d'extension à ce principe : ils n'avaient

point voulu reconnaître d'autre revenu que

celui qui naît de la terre, et ils avaient supposé

que le commerce , les arts et l'industrie n'avaient

d'autre Lut que de servir le propriétaire foncier.

Ce n'est pas d'une manière si exclusive que

nous avons considéré le revenu territorial; il

n'est point unique , il est seulement plus abon-

dant; et s'il ne s'accroissait pas en même temps

que les autres , il y aurait bientôt disproportion

entre la production et la consommation.
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CHAPITRE II,

De la connaissance du marche»

Quoique radministralion de la richesse ter-

ritoriale ait donné lieu à beaucoup de fautes , à

beaucoup de faux systèmes, cependant elle

pouvait encore être considérée comme fort sin>

pie à côté de celle de la richesse commerciale.

Dans la première , le but qu'on se proposait était

constamment en vue; les intéressés savaient ce

qu'ils voulaient se demander les uns aux autres;

l'agriculteur voulait vivre des produits de son

champ , et ses besoins étaient la première me-

sure de ses travaux. Mais celui qui vit de la

richesse commerciale dépend d'un public méta-

physique, d'une puissance invisible, inconnue,

dont il doit satisfaire les besoins., prévenir les

goûts, consulter les volontés ou les forces; qu'il

doit deviner sans qu'elle parle , et qu'il ne peut

s'exposer à mal entendre , sans risquer sa subr

sistance et sa vie sur chaque mauvais calcul.

Cette situation si critique de toutes les classes

qui vivent de la richesse commerciale , est déjà

pour le législateur une raison puissante de comp-

ter bien moins sur elles, pour la stabilité d.Q^
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l'Etat et sa prospérité, que sur les classes que

nourrit la richesse territoriale.

L'homme, lorsqu'il était seul, travaillait pour

ses propres besoins, et sa consommation était

la mesure de sa production. Il s'arrangeait bien

pour avoir ses provisions faites pour un an,

pour deux ans, peut-être; mais ensuite il ne

les accroissait pas indéfiniment; il lui suffisait

de les renouveler de manière à les maintenir

sans cesse au même point ; et, s'il avait du temps

de reste, il travaillait à se donner quelque nou-

velle jouissance, à satisfaire quelque autre fan-

taisie. La société n'a jamais fait, par le com-

merce, que partager entre tous ses membres ce

que l'homme isolé avait fait uniquement pour

lui-même. Chacun travaille de même à faire

l'approvisionnement de tous pour un an, deux

ans ou davantage. Chacun travaille ensuite à

maintenir au complet cet approvisionnement,

à mesure que la consommation en détruit une

partie; et comme la division du travail et le

perfectionnement de l'art permettent de faire

toujours plus d'ouvrage, chacun s'apercevant

qu'il a déjà pourvu à la reproduction de la consom-

mation, s'étudie à éveiller de nouveaux goûts,

à exciter de nouvelles fantaisies
,
pour les satis-

faire.

Mais quand un homme ne travaillait que pour

lui seul, il ne songeait aux fantaisies qu'après
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avoir pourvu aux besoins. Son temps formait

son revenu , son temps formait aussi tout son

moyen de produire. Il n'y avait pas à craindre

que l'un ne fût exactement proportionné avec

l'autre
;
qu'il travaillât jamais pour satisfaire une

envie qu'il n'avait pas, ou qu'il estimait moins

qu'un besoin. Quand, par l'introduction du con>

merce , chacun ne travailla plus pour soi , mais

pour un inconnu, les proportions diverses entre

le désir et ce qui pouvait le satisfaire, entre le

travail et le revenu, entre la production et la

consommation, ne furent plus si certaines; elles

furent indépendantes l'une de l'autre; et chaque

ouvrier fut réduit à se conduire par divination

,

dans une matière où même les plus habiles

n'ont que des connaissances conjecturales.

La connaissance que l'homme isolé avait do

ses propres moyens , et de ses propres besoins

,

dut être remplacée par la connaissance du mar-

ché
,
pour lequel l'homme social travaille

,
par

la connaissance de ses demandes , et de son

étendue.

Le nombre des consommateurs, leurs goûts,

l'étendue de leur consommation, et celle de

leurs revenus , constituent le marché pour le-

quel chaque producteur travaille. Chacun de

ces quatre élémens est variable indépendamment

des trois autres, et chacune de ces variations

vetarde ou accélère la vente.
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Le nombre des consommateurs peut dimi-

nuer, si la guerre a ravagé le pays vers lequel

se dirigeait le commerce; si la maladie, la fa-

mine ou la misère
, j ont augmenté la morta-

lité ; si le gouvernement de qui le pays dépend

a mis, par politique, des obstacles à la com-

munication entre les acheteurs et les vendeurs ;

si ces obstacles nouveaux sont le fait de la na-

ture, de sorte que les chemins soient plus mau-

vais
,
plus dangereux et plus dispendieux , et

que la marchandise n'arrive pas si loin pour le

même prix; enfin, si de nouveaux producteurs

se sont mis en concurrence avec les premiers;

car, plus il y aura de vendeurs pour un nombre

donné d'acheteurs, et plus la part qui revient

à chacun sera petite.

Les goûts des consommateurs peuvent être

changés par la mode, par une interruption

plus ou moins longue des anciennes habitudes

qui a permis d'en former de nouvelles; par

l'introduction dans le pays de nouveaux pro-

duits
,
plus élégans

,
plus commodes , ou moins

dispendieux que les anciens
;

par un chan-

gement dans les opinions religieuses de la

masse de la population, qui pourrait faire naî-

tre, par exemple, une demande de boissons

fermentées chez les musulmans, ou cesser une

demande de poissons secs dans les pays catho-

liques.
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La consommation d'un produit quelconque

peut diminuer indépendamment du nombre
,

du goût et du revenu du consommateur , si seu-

lement ce revenu a reçu une autre direction.

Un pays qui, menacé de la guerre, aurait fait

des approvisionnemens d'armes
;

qui, menacé

de la famine, aurait fait des approvisionne-

mens de blé; qui, menacé de la peste, aurait

fait des approvisionnemens d'hôpitaux, dimi-

nuerait ses autres consommations, lors même
que le fléau qu'il aurait redouté ne l'atteindrait

pas.

Enfin , le revenu des consommateurs peut di-

minuer sans que leur nombre diminue ; et , avec

les mêmes besoins , ils n'auront plus les mêmes

moyens pour les satisfaire. En effet, si le re-

venu n'accompagne pas la population , la der-

nière ne suffit point pour constituer seule un

marché. En vain ferait-on croître du blé pour

ceux qui ont faim, ou fabriquerait-on des habits

pour ceux qui sont nus, s'ils ne sont pas en état

de payer; ce sont les acheteurs, et non les be-

soins
,
que cherche le commerce. Lorsque le

revenu des riches diminue, encore que leur

nombre soit le même , leur consommation doit

diminuer. Lorsque le capital circulant des ri-

ches diminue, encore que le nombre des pau-

vres soit le même , la consommation des pauvre^

doit aussi diminuer; car, nous l'avons vu, le
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travail
,
qui forme le revenu des pauvres , n ac-

quiert une valeur commerciale, que par son

échange contre le capital circulant ; il se donne

tout entier contre ce capital, et il diminue de

prix quand ce capital diminue. Ainsi, aucune

calamité ne peut frapper la richesse d'une na-

tion, sans resserrer en même temps le marché

que cette nation offrait aux producteurs : soit

que son capital ou que ses revenus soient at-

teints, ou ses riches ou ses pauvres seront de

plus mauvais acheteurs.

Ces révolutions du marché sont difficiles à

connaître avec précision, difficiles à calculer, et

l'obscurité est encore augmentée pour chaque

producteur, parce qu'il connaît mal le nombre

et les moyens des autres marchands , ses con-

currens
,
qui vendent en rivalité avec lui. Mais

une seule observation lui tient lieu de toutes les

autres ; c'est la comparaison de son prix avec

celui des acheteurs. Cette comparaison, d'après

le bénéfice ou la perte qu'elle lui a présenté, fa-

vertit d'augmenter ou de diminuer ses produc-

tions pour l'année suivante. Malheureusement

cette comparaison est faite par tous les produc-

teurs à la fois , tous s'efforcent de la prendre pour

règle , et tous , ignorant l'étendue des efforts de

leurs rivaux , dépassent presque toujours le but

qu'ils s'étaient proposé.

Le producteur établit son prix d'après ce que
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la marchandise lui coûte , en y comprenant son

bénéfice, qui doit être proportionné à celui

qu'il pourrait obtenir par toute autre industrie.

Ce prix doit suffire pour rembourser les salaires

des ouvriers; la rente des terres, et celle des

capitaux fixes employés à la production ; la

valeur des matières premières ouvrées par le

producteur; tous les frais de transports, et

toutes les avances d'argent. Lorsque tous ces

remboursemens calculés au taux moyen dans le

pays , sont eux-mêmes remboursés par le dernier

acheteur, la production peut continuer sur le

même pied. Si les bénéfices s'élèvent au-dessus

du taux moyen , le producteur étendra son entre-

prise , il emploiera de nouveaux bras et de nou-

veaux capitaux; et, en voulant profiter de ce

bénéfice extraordinaire, il le réduira tôt ou

tard au niveau des autres. Si, au contraire, l'a-

cheteur paye un prix trop bas pour compenser

tous les remboursemens que le producteur a

dû faire , celui-ci cherchera à réduire sa produc-

tion, mais ce changement ne sera pas si facile

que l'autre.

On a établi comme principe, en économie

politique, que la production diminuait aussi-

bien qu'elle s'accroissait en proportion du be-

soin; cependant il s'en faut de beaucoup que

ce mouvement soit si régulier ; et tandis que le

besoin qui fait accroître la production , répand



332 DE LA RICHESSE COMMERCIALE.

une aisance générale , la surabondance qui doit

la réduire cause une longue et cruelle souffrance

à tout le corps politique , avant d'avoir produit

l'effet qu'on en attend. Il n'y a aucune pro-

portion entre le bien qu'on fait, en appelant

à l'être de nouveaux travailleurs , et le mal

qu'on fait ensuite, en les repoussant hors de

l'existence.

Les ouvriers qu'emploie un producteur qui

ne trouve plus dans le prix de l'aclieteur , de

quoi payer toutes ses avances, sont rarement

en état de faire un autre métier; ils s'étaient

formés par un apprentissage souvent long et

dispendieux ; l'habileté qu'ils avaient acquise

faisait une partie de leur richesse ; ils y renon-

ceraient s'ils embrassaient une autre profession.

Il faudrait un nouveau capital
,
que le plus sou-

vent ils n'ont, point, pour payer un nouvel ap^

prentissage; en sorte que lors même qu'il y
aurait dans une autre profession un© demande

constante de travail , ils ne passeront point d'un

métier à l'autre ; mais ils continueront à tra-

vailler à plus bas prix, et même pour moins

que le nécessaire; l'ouvrage sera meilleur mar-

ché; mais sa quantité, loin de diminuer, aug-

mentera peut-être. L'ouvrier qui pourvoyait

à sa subsistance par un travail de dix heures

par jour, lorsqu'il aura subi une diminution

de gages , cherchera à se faire la même somme
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dont il a besoin pour vivre
,
par une augmen-

tation de travail. Il restera à l'ouvrage qua-

torze heures par jour , il ne se reposera point

les jours de fête; il se refusera le temps qu'il

donnait auparavant au plaisir et à la débau-

che, et le même nombre d'ouvriers donnera

beaucoup plus de produits.

De la même manière, les capitaux fixes ne

peuvent être employés à un autre usage. Un
fabricant de coton a fait élever à grands frais

d'immenses bâtimens pour sa manufacture; il

a fait tourner ses rouages par un cours d'eau

amené de fort loin , il a établi pour chaque ou-

vrier un métier dispendieux. La moitié , les

trois quarts de sa fortune, sont invariablement

destinés à produire des tissus de coton. Le prix

que lui en paye l'acheteur ne couvre plus tous

ses intérêts et tous ses frais; cessera-t-il pour

cela de faire travailler son atelier? non , sans

doute. En consentant à perdre la moitié du

revenu de son capital fixe, il continue à pro-

duire , et à réaliser l'autre moitié ; mais , s'il

ferme son atelier, il perdra tout son revenu.

Enfin , le fabricant lui-même a besoin de

son industrie pour vivre, il n'y renonce pas

volontiers; ils est toujours désireux d'attribuer

à des causes accidentelles le déclin de son

commerce pendant la précédente année ; et

moins il a gagné , moins il est disposé à se re-
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tirer des affaires. Aussi la production continue-'

t-elle long-temps encore après avoir satisfait

le besoin; et lorsqu'enfin elle vient à cesser,

ce n'est qu'après avoir causé, chez tous ceux

qui contribuaient à la faire naître , une perte

et de capitaux, et de revenus, et de vies hu-

maines, qu'on ne peut calculer sans frémir.

Les producteurs ne se retireront point du tra-

vail, et leur nombre ne diminuera que lors-

qu'une partie des chefs d'atelier aura fait fail-

lite, et qu'une partie des ouvriers sera morte

de misère.

Aucune erreur n'est plus généralement ré-

pandue que celle que nous venons de relever;

elle se soutient en dépit d'une expérience jour-

nalière; elle vient d'être reproduite par un in-

génieux écrivain anglais , M. Ricardo
,

qui a

fondé sur elle des conclusions très - hasardées.

Une sorte d'expérience la confirme, il est vrai;

dans une même manufacture , le directeur passe

très-rapidement de l'étoffe que la mode aban-

donne à celle qu'elle commence à favoriser
;

des velours rayés aux velours unis, des basins

aux piqués. Le même bâtiment sert à l'une et

à l'autre, la même intelligence dans le maître

et les ouvriers s'accommode du nouvel ouvrage

comme de l'ancien, et le profit attaché à la

nouveauté compense l'avance de quelques nou-

velles machines. Mais presque tous les ouvriers
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d'acier périraient avant de se mettre en état de

passer aux manufactures de coton. Le passage des

chefs d'atelier et de leurs capitaux circulans,

sans être tout-à-fait aussi difficile, ne s'opère

cependant qu'avec une extrême lenteur; celui de

la plupart des capitaux fixes est absolument

impossible.

Ce n'est donc pas d'une manière absolue qu'il

faut entendre ce que nous avons dit, que le bé*

néfice du producteur de chaque marchandise,

doit être proportionné à celui qu'il pourrait at-

tendre de toute autre industrie. Chacun, en con-

sidérant les chances d'une nouvelle spéculation
,

se règle en effet sur ce premier calcul. Il y a dans,

chaque pays un profit courant du commerce de

même qu'un taux commun de l'intérêt; ce pro-,

fit s'égalise dans tout commerce qu'on peut

entreprendre et quitter avec facilité, et il sert

de base aux spéculations générales. Mais tout

commerce ancien, et surtout toute industrie

qui demande un long apprentissage et beau-

coup de capitaux fixes, se soustrait absolu-

ment à cette concurrence. Ses bénéfices peu-

vent être beaucoup plus hauts ou beaucoup

plus bas, pendant un temps fort long, com-
parés à ceux d'une industrie exercée dans le

même pays, par des hommes qui n'ont au-

cun moyen de passer de l'une à l'autre. M. Ga-

nilh a même remarqué avec raison
,
que les
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profits des fermiers ne sont nulle part pro-

portionnés h ceux du commerce, à égalité et

de risques et de considération personnelle. Les

habitudes sont une puissance morale qui n'est

pas soumise au calcul, et les écrivains d'économie

politique ont trop souvent oublié que pour eux

il s'agissait d'hommes et non pas de machines.

Par une réduction considérable de l'intérêt

des capitaux fixes, et une diminution du profit

du fabricant, et du salaire de l'ouvrier, la

marchandise baisse de prix , elle trouve de

nouveaux acheteurs, et l'augmentation d'acti-

vité que la misère elle-même a causée peut

quelquefois se maintenir. L'événement nous ap-

prendra si l'activité nouvelle des manufactures

dont on nous avait tout récemment raconté les

désastres, ne tient point à cette cause. Souvent

les convulsions d'un moribond semblent indi-

quer plus de force qu'il n'en avait dans la vi-

gueur de sa santé.

Le prix de l'acheteur, d'autre part, est établi

par la concurrence. Il ne cherche point ce que

la chose coûte, mais les conditions sous les-

quelles il pourrait en obtenir une autre qui

la remplacerait. Il s'adresse aux divers mar-

chands qui lui offrent une même chose, pour

s'arrêter à celui qui le servira à meilleur mar-

ché; ou bien il fait son compte de ce qui lui

conviendra le mieux, entre des choses de na-
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ture différente, mais qui peuvent se rempla-

cer l'une par Fautre. Chacun , en ne s'occupant

que de son intérêt privé, tend au même but;

tous les vendeurs d'une part , tous les acheteurs

de Tautre , agissent comme de concert; les de-

mandes et les offres se mettent en équilibre, et

le prix moyen s'établit.

Le prix du vendeur doit le mettre en état de

reproduire avec bénéfice la chose vendue , sous

les mêmes conditions, en même qualité. Aussi

son marché s'étend jusqu'à tout pays où le prix

moyen établi par la concurrence, ne reste pas

au-dessous du sien. Sa production n'est point

bornée par la consommation de ses voisins et

de ses compatriotes; mais elle se met en rap-

port avec les besoins de tous ceux qui, en

quelque lieu qu'ils habitent , trouvent de l'avan-

tage à acheter sa marchandise , ou pour les-

quels son prix de producteur n'est point supé-

rieur à leur prix d'acheteur. C'est là ce qui

constitue proprement l'étendue du marché.

I
TOME I. 22
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CHAPITRE IIL

Comment le vendeur étend son débit.

Nous avons dit que lorsque le prix qu'offre

lacheteur se trouve supérieur à celui qui est né-

cessaire au producteur pour rembourser toutes

ses avances et lui procurer un bénéfice conve-

nable , celui-ci augmente sa fabrication
,
pour

profiter de l'avantage qui lui est ofi'ert. Il ap-

pelle à son aide de nouveaux capitaux qu'il

obtient aisément par l'offre d'un intérêt supé-

rieur, et il forme de nouveaux ouvriers. Au
moment où les fils d'artisans choisissent un

état, le chef d'une manufacture est toujours sûr,

par l'offre d'un salaire supérieur, d'attirer à lui

ceux qu'il peut employer. Il saisit avec empres-

sement toutes les inventions des arts qui peu-

vent multiplier ses produits, et le profit qui

lui est offert l'encourage à avancer un capital

considérable pour l'établissement de nouvelles

machines. C'est la marche de la vraie prospé-

rité commerciale; tout profite chez lui; son

bénéfice mercantile s'est accru ; le capitaliste

qui lui prête obtient de lui un plus fort inté-

rêt ; l'ouvrier , un plus fort salaire ; le fabri-

cant de machines, un nouveau travail.
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Mais cette activité bienfaisante a été mise en

mouvement par une demande plus forte que la

précédente production; et cette demande sup-

pose un nouveau revenu destiné à la consom-

mation. La prospérité du fabricant est alors

la conséquence de la prospérité d'autrui. C'est

parce que d'autres se sont enrichis, qu'il s'en-

richit à son tour. Peu importe que le revenu

nouveau qui vient s'échanger contre sa pro-

duction , soit né de la terre ou des arts
,
qu'il

appartienne à ses compatriotes ou à des étran-

gers, qu'il soit formé près ou loin de lui, qu'il

soit entre les mains des pauvres ou des riches;

il lui suffit que l'échange s'accomplisse avec

avantage pour lui ; et il suffit à la prospérité

sociale que ce revenu soit nouveau , et qu'il

demande un nouveau travail.

D'autre part, la division du travail augmen-

tant sans cesse ses pouvoirs productifs , et l'ac-

croissement des capitaux obligeant chaque jour

à chercher un nouvel emploi pour l'industrie,

et à tenter de nouvelles fabrications, 1^ pî*o-

ducteur n'a point d'intérêt plus pressait que

celui d'étendre son marché. S'il ne trouve pas

de nouveaux chalands , c'est en vain qu'il aura

augmenté son capital par l'économie; il ne lui

conviendra ni d'augmenter ses ateliers, ni de

prendre de nouveaux ouvriers, ni d'augmenter

les pouvoirs productifs du travail par un per-

22.
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fectionnement dans les machines qu'il emploie.

Avec une quantité donnée de consommation

,

tout ce qu'il fera faire dans un nouvel atelier

il l'ôtera à l'ancien; tout ce qu'il fera faire par

des machines il l'ôtera à ses ouvriers. Tous les

progrès de sa fortune dépendent des progrès de

jjon débit.

Aucune vérité nest plus anciennement con-

nue par tous les commerçans , aucune n'est

liée à une observation plus journalière ; il est

donc bien étrange qu'elle ait été perdue de vue

par les écrivains modernes sur l'économie. Tan-

dis que tout le talent d'un négociant tend es-

sentiellement à augmenter son débit, que toute

la politique mercantile a pour but d'accroître

le débit national, que toute calamité com-

merciale s'explique par la diminution du dé-

bit
,
que doit - on penser de la doctrine qui

réduit la science sociale à former un nombre

toujours plus grand de producteurs toujours

plus actifs , et qui suppose qu'en augmentant

indéfiniment la production on augmente aussi

ijûdéfiniment le débit?

..j^Eien au contraire, l'intérêt de la société ,

dans l'augmentation de la production et de la

richesse commerciale , doit être modifié par

des considérations qui sont sans influence sur

chaque producteur particulier. La société de-

mande qu'un nouveau revenu appelle un nouveau

Mi
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travail; il suffit à chaque producteur qu'un an-

cien revenu se détourne de son ancien canal

pour venir à lui
;

qu'il abandonne ses rivaux

qu'il faisait vivre, pour animer son propre ate-

lier. La société doit toujours désirer que le tra-

vail se règle sur la demande, afin que le débit

soit universel , et qu'aucun producteur ne reste

en souffrance; mais chaque producteur, au lieu

de se régler sur la demande générale . propor-

tionne son activité à la quantité de capitaux

qui se trouvent à sa disposition. Ce sont tou-

jours les moyens de produire qu'il considère

,

et non les moyens de consommer. La plus lé-

gère attention donnée au mouvement du com-

merce , suffit pour convaincre qu'un négociant

ne ralentit pas ses efforts
,
parce qu'il y a peu

d'affaires sur la place, mais que c'est, au con-

traire , une raison pour lui de travailler avec

plus de zèle pour les attirer toutes h lui.

Le gouvernement , loin de pousser indis-

tinctement à la production, paraît donc de-

voir veiller à modérer un zèle aveugle, et qui

se tourne le plus souvent contre des conci-

toyens, tout au moins, contre d'autres hom-
mes. Dans le premier cas, il est contraire à

la politique ; dans le second , il l'est à l'hu-

manité.

Il ne dépend nullement du producteur d'aug-

menter les revenus de la société ou du mar-
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ché qu'il sert, de manière qu'ils puissent s'é-

changer contre une augmentation de produits;

aussi toute son industrie tend seulement à s'at-

tribuer la plus grande part dans l'échange de

ceux qu'il a vus préexister. Entre commerçans,

on regarde comme une mauvaise action de se

séduire réciproquement ses pratiques ; mais la

concurrence que chacun exerce contre tous , ne

présente point une idée aussi précise ; et un

commerçant n'a pas moins d'empressement à

étendre son débit aux dépens de ses confrères,

qu'à le proportionner à l'accroissement des ri-

chesses, lorsque celles-ci lui offrent l'échange

d'un nouveau revenu.

Il vendra plus , s'il vend meilleur marché

,

parce que les autres vendront moins : l'attention

du fabricant est donc sans cesse dirigée à faire

la découverte de quelque économie dans le tra-

vail , ou dans l'emploi des matériaux
,
qui le

mette en état de vendre meilleur marché que

ses confrères. Comme les matériaux , à leur

tour , sont le produit d'un travail précédent

,

son économie se réduit toujours, en dernière

analyse, à employer moins de travail pour ura

même produit. Quelque travail qu'il mette en

mouvement pour élever une nouvelle fabrique,

pour construire de nouveaux métiers
,
pour di-

riger à son service l'eau, le vent, le feu, ou

la vapeur, il ne fait l'avance de ses travaux
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extraordinaires, que parce qu'il se croit assuré

que le travail ordinaire en sera considérable-

ment diminué , et qu'à l'avenir , selon l'ex-

pression vulgaire des fabriques , un enfant

pourra faire ce que dix hommes faisaient au-

paravant.

Le but cependant du fabricant n'a pas été de

renvoyer une partie de ses ouvriers , mais d'en

conserver le même nombre et de produire davan-

tage. Supposons qu'il l'atteigne : il enlèvera leurs

pratiques à ses confrères ; il vendra plus , eux

veiidront moins; la marchandise baissera un peu

de prix. Si tous les intéressés dans ce marché sont

concitoyens d'un même état , voyons quel en

sera le résultat national.

Les autres fabricans imiteront, s'ils le peu-

vent , les procédés du premier ; alors il faudra

bien que les uns ou les autres renvoient leurs

ouvriers , et qu'ils le fassent dans la proportion

de tout ce que la machine nouvelle ajoute au

pouvoir productif du travail. Si la consomma-.

tion est invariable , et si le même travail est fait

avec dix fois moins de bras , les neuf dixièmes

des revenus de cette partie de la classe ouvrière

lui seront retranchés , et sa consommation en

tout genre sera diminuée d'autant. Les anciens

métiers seront perdus , et avec eux , cette par-

tie du revenu des capitaux fixes
,
qui prove-

nait de leur valeur; les bénéfices du commerce
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seront établis par la concurrence
,
précisément

au point où ils étaient auparavant. Enfin , les

consommateurs auront seuls gagné ; ils feront un

léger bénéfice sur l'achat de leurs provisions.

Mais ce bénéfice ne sera nullement proportionné

avec la diminution du travail qui le cause. Le

premier fabricant n'eût-il fait qu'une économie

de cinq pour cent , en substituant une machine

à des ouvriers , aurait forcé tous ses confrères à

l'imiter , et à renvoyer , comme lui , les trois

quarts , les neuf dixièmes de leurs journaliers.

Le résulat de la découverte , si la nation est sans

commerce étranger , et si sa consommation est

invariable , sera donc une perte pour tous , une

diminution du revenu national
,
qui rendra la

consommation générale de Tannée suivante plus

faible.

En effet , si finventeur d'un procédé nouveau

étoit sur d'être immédiatement imité par tous

ses confrères , il ne le mettrait probablement

pas en pratique , à moins que les besoins de

la consonimation ne passassent de beaucoup la

production. Il cherche donc à en faire un secret ;

et, s'il y réussit, il s'empare seul de ce qui fai-

sait auparavant la richesse de tous. Ses confrères

producteurs sont forcés à faire les mêmes ra-

bais que lui ; toutefois, ils continueront quel-

que temps encore à vendre leurs marchandises

à peinte; et ils n'abandonneront probablement
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leurs anciennes machines et leur commerce
,

que lorsqu'ils se verront dans la nécessité de

faillir; le revenu qu'ils avaient auparavant, dis-

paraîtra ; leur capital circulant lui-même sera

perdu ; leurs ouvriers seront congédiés , et per-

dront leur gagne-pain. De son côté, le nouvel

inventeur accaparera à lui seul toute cette bran-

che de commerce ; il gagnera pour lui toute la

part du revenu que les anciens fabricans se par-

tageaient entre eux, à la réserve, cependant, de

celle qu'il cédera aux consommateurs , comme
diminution de prix.

Jusqu'ici, dans l'un et l'autre cas, la décou-

verte d'un procédé nouveau a causé une grande

perte nationale, une grande diminution de re-

venu, et par conséquent, de consommation. Et

cela devait être ; car le travail lui-même faisant

une partie importante du revenu , on n'a pu

diminuer le travail demandé , sans rendre la

nation plus pauvre. Aussi le bénéfice qu'on at-

tend de la découverte d'un procédé économique^

se rapporte-t-il presque toujours au commerce
étranger. . u.r:i

La politique accoutumaiit à renfermer l'obli-

gation des devoirs sociaux dans le cercle des

compatriotes^ la rivalité entre des producteurs

étrangers les uns aux autres, s'est manifestée

plus ouvertement. Ils ont cherché à s'exclure ré-

ciproquement des marchés où ils se trouvaient
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en concurrence , en vendant à meilleur prix les

uns que les autres ; et lorsque , dans un pays

,

on découvre un procédé nouveau de fabrique,

qui présente une grande économie , ce pays voit

tout à coup augmenter presque indéfiniment le

nombre de ses consommateurs étrangers. Les fa-

bricans de bas, en Angleterre, avant l'invention

du métier à bas, n'avaient pour consommateurs

que les Anglais; depuis cette invention
,
jusqu'au

moment où elle a été imitée hors de leur île,

ils ont eu pour consommateurs tout le continent.

Toute la souffrance est tombée alors sur les pro-

ducteurs continentaux, toute la jouissance est

demeurée aux Anglais : le nombre de leurs ou-

vriers, au lieu de diminuer, s'est augmenté :

leurs gages se sont élevés ; les profits des fabri-

cans se sont accrus aussi , et la découverte a

paru avoir pour résultat une aisance universelle,

puisque tous ceux qui en souffraient étaient étran-

gers , et vivaient à de grandes distances , tandis

que tous ceux qu'elle enrichissait, étaient ras-

semblés sous les yeux de l'inventeur.

Chaque perfectionnement qu'on a apporté aux

procédés de findustrie, quand il n'a pas été le

résultat d'une nouvelle demande , et qu'il n'a pas

été suivi par une consommation plus étendue,

a presque toujours produit ces mêmes effets
;

il a tué, à de grandes distances, d'anciens pro-

ducteurs, qu'on ne voyait pas, et qui sont morts
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ignorés; il a enrichi autour de l'inventeur des

producteurs nouveaux
,
qui

,
parce qu'ils ne con-

naissaient pas leurs victimes, ont regardé cha-

que découverte comme un bienfait pour l'hu-

manité.

Cependant, si un seul fabricant dans une na-

tion , a su faire cette économie de travail qui a

étendu son marché, ou si l'usage exclusif du

procédé qu'il a découvert, lui est garanti par un

privilège, ses compatriotes, fabiicans comme lui,

auxquels il fait concurrence avec bénéfice , en

supportent toute la perte , à supposer qu'ils par-

tageassent auparavant avec lui le marché étranger

danj^ lequel il règne seul ; tandis que lui-même

partage ses bénéfices avec les consommateurs

étrangers , auxquels il vend à plus bas prix.

Dans un siècle où les communications entre les

nations sont faciles, où toutes les sciences sont

appliquées à tous les arts, les découvertes sont

bientôt devinées et copiées, et une nation ne

garde pas long-temps l'avantage de fabrication

qu'elle ne doit qu'à un secret; en sorte que le

marché, momentanément étendu par une baisse

dans le prix, se referme bientôt; et si la con-

sommation générale n'est pas augmentée , la

production ne l'est pas non plus. On doit en

conclure que la méthode d'encourager les dé-

couvertes dans les arts par un privilège exclusif

est peu prudente. Avant l'expiration du privi-
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lége les étrangers auront découvert le secret , et

la nation qui encourage à ses frais l'invention

,

par un sacrifice qu'elle s'impose à elle-même,

n'en recueillera jamais le fruit.

L'on doit sans doute considérer avec plus d'in-

dulgence le producteur qui
,
par une découverte

dans les arts , se met en état de servir ses com-

patriotes, auparavant servis par les étrangers.

L'effet est bien le même ; il ôte leur gagne-pain

à des ouvriers éloignés de lui, pour en faire naî-

tre de nouveaux dans son voisinage; mais c'est

la conséquence inévitable du progrès de la ci-

vilisation. Les premiers, qui avaient compté,

pour leur existence, sur un marché étranger,

qui devait leur être fermé par les perfectionne-

mens de l'industrie , s'étaient mis d'avance dans

une situation précaire , où la misère devait bien-

tôt les atteindre. Le gouvernement doit applau-

dir à la formation d'une classe nouvelle de ci-

toyens, qui obtiennent par leur travail un revenu

suffisant, et l'ami de l'humanité ne peut blâmer

ces efforts nouveaux ; mais il s'afflige que le ré-

sultat de la concurence entre les producteurs,

soit toujours une souffrance nouvelle pour quel-

qu'un d'entre eux.

Faudrait-il en conclure que toute découverte

dans les arts, qui épargne le travail de l'homme

,

est toujours fatale à quelque partie de l'huma-

îlité- Non , sans doute. La société n'a fait des
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progrès qu'il l'aide de telles découvertes; c'est

par elles que le travail de l'homme a suffi à

ses besoins , bientôt à ses plaisirs
,
que le travail

d'une partie seulement de la société a suffi au

luxe de la société toute entière, et qu'en ali-

mentant une immense consommation , il a en

même temps permis d'accumuler une immense

richesse. Chaque invention dans les arts
,
qui a

multiplié les pouvoirs du travail de l'homme
,

depuis celle de la charrue jusqu'à celle de la

machine à vapeur , est utile , mais elle n'est uti-

lement employée que dans son rapport avec la

consommation. Si les consommateurs ont be-

soin d'un plus grand produit , l'invention est

utile en le leur procurant avec un même travail :

si les consommateurs n'ont pas besoin d'un

plus grand produit , l'invention serait encore

utile, pourvu qu'elle procurât aux producteurs un

plus long repos. Ce n'est pas la faute du pro-

grès de la science mécanique , mais de l'ordre

social, si l'ouvrier qui acquiert le pouvoir de

faire en deux heures ce qu'il faisait auparavant

en douze , ne s'en trouve pas plus riche , et ne

s'en donne en conséquence pas plus de loisirs

,

mais s'il fait au contraire six fois plus d'ouvrage

qu'il ne lui en est demandé.

La société ne souffre point de ce qu'elle a ac-

quis un plus grand pouvoir de produire , mais

elle peut souffi['ir de ce qu elle en fait un mau-
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vais usage , de ce qu'elle produit ce dont elle

n'a que faire. Tout travail déterminé par une

augmentation de la demande est utile à la société
;

mais le travail qui n'a pour but que de rendre

vain le travail d'autrui , est le plus souvent

dangereux et cruel. Lorsque la consommation

est limitée et qu'elle ne peut s'étendre , lorsque

les ouvriers surabondent déjà dans les fabriques,

que par l'emploi de toutes leurs forces ils n'ob-

tiennent qu'un salaire insuffisant , l'invention

d'une machine qui remplace un nombre d'hom-

mes, par une force inanimée , est une calamité,

parce que l'inventeur, au lieu de l'employer à

soulager ses propres ouvriers , l'emploie à tuer

les ouvriers de son rival.

Les provinces reculées de l'Amérique occiden-

tale , lorsqu'elles ont voulu verser dans la circu-

lation leurs immenses produits , n'auraient trouvé

nulle part assez d'ouvriers pour faire toutes leurs

récoltes, assez de rameurs pour conduire tous

les bateaux qu'on en pouvait charger. Jamais

invention ne fut plus utile que celle des bateaux

à vapeur
,
qui

,
parcourant les immenses fleuves

de l'Amérique , ouvrent aux planteurs écartés

une communication qui leur serait long- temps

restée fermée. L'ouvrage de plusieurs miilliers

d'hommes est fait par un petit nombre de ma-

chines ; mais loin que leur emploi ait fait con-

gédier autant d'ouvriers , c'est à cause d'elles que
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des milliers d'ouvriers ont été appelés à un tra-

vail qui , sans elles , serait demeuré impossible.

C'est d'après de tels résultats qu'on doit juger

les applications des sciences au travail de l'hom-

me : elles sont toujours avantageuses dans un

pays où la main-d'œuvre manque , et où l'on est

appelé à remplacer par mille expédiens des ou-

vriers qui ne naissent point encore assez tôt.

Nous avons vu que chaque procédé nouveau

qui économisait le travail était suivi d'une di-

minution dans le prix du produit. C'est le but

que s'était proposé le fabricant ; et c'est par elle

qu'il a étendu son débit. Il résulte de cette di-

minution, non- seulement une légère économie

pour le consommateur , mais encore une aug-

mentation qui peut être considérable dans la

totalité de la consommation. L'acheteur avait

destiné une certaine part de son revenu à une

certaine partie de sa dépense ; si ce revenu n'est

ni augmenté ni diminué, il en consacrera pro-

bablement la même partie à se procurer les

mêmes objets ; et pour la somme qu'il leur des-

tine il obtiendra , après la baisse du prix , ou •

une quantité , ou une qualité supérieure de la

même chose. Il aura un plus grand nombre
d'habits pour le même argent , ou des habits

plus fins ; et^ dans l'un et l'autre cas, il ajoutera

quelque chose à sa jouissance , sans ajouter pré-

cisément à sa richesse. Mais, de plus, de nouveaux
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coiisonimateurs seront probablement attirés par

le bon marché, ils rechercheront une jouissance

qui aura été mise à leur portée , tandis que

lorsqu'elle était plus chère , ils n'y songeaient

seulement pas. Ils s'efforceront, pour se la pro-

curer , d'augmenter leur revenu , ou par plus

d'industrie , ou par plus d'économie C'est ainsi

que nous avons vu de certaines jouissances

,

qui autrefois étaient réputées de luxe , descendre

successivement aux classes qui en avaient été

privées. Les fenêtres vitrées , autrefois réservées

aux palais , se trouvent aujourd'hui jusque dans

les moindres chaumières. Le vendeur, en bais-

sant son prix de fabrique , contribue donc in-

directement à augmenter le nombre des acheteurs

ou le montant des achats. Il arrive même quel-

quefois qu'il fait naître un revenu nouveau
,
par

le désir qu'il excite chez ceux qu'il détermine à

redoubler de travail et d'industrie
,
pour pouvoir

acquérir ce qu'il leur offre. Toutefois, ce n'est

pas en général l'envie , mais le moyen de gagner

qui manque au pauvre ; et si celui-ci se met en

état d'acquérir sa marchandise, seulement par

plus d'économie , il ôte à quelque autre produc-

teur ce qu il donne à celui-là.

Il y a donc un sophisme outré dans cette pro-

position si souvent répétée avec triomphe, qu'en

diminuant les frais de production on met la

marchandise produite à portée de classes plus
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pauvres, et qu'on augmente ainsi la consom-

mation. Oui, l'on augmente la consommation de

tel ou tel article, mais non la consommation to-

tale , ou la récompense totale offerte k la produc-

tion. La famille qui n'a que 1 ,000 francs de re-

venu , ou qui ne gagne que 1,000 francs , ne dé-

pensera non plus que 1,000 francs pour ses

achats, soit que la baisse du prix des vitres ou la

baisse du prix des bas lui permette ou non de

mettre des vitres k ses fenêtres , ou de porter des

bas pour chaussure. La nation qui compte un

million de ces familles, ayant chacun 1,000 fr.

de revenu , ne dépensera qu'un milliard pour sa

consommation totale , à quelque prix que tom-

bent les objets manufacturés, jusqu'à ce que son

revenu soit augmenté.

Le vendeur peut aussi augmenter son débit,

sans invention nouvelle, seulement en se con-

tentant d'un moindre bénéfice à la vente. Le

plus actif, le plus industrieux, le plus économe

pourra par cette méthode enlever les pratiques

de ses rivaux , et , comme on l'exprime dans le

commerce, gâter le métier. Les Juifs, qui ne se

permettent presque aucun luxe et presque aucune

jouissance , sont généralement accusés par les

autres marchands , et surtout en Pologne , de

rendre impossible
,
par cette extrême économie

,

toute concurrence avec eux. Le résultat
,
pour le

marchand qui se contente de petits profits , est

TOME I. 23
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incontestablement avantageux ; car il répète ce*

petits profits sur un capital beaucoup plus con-

sidérable, surtout celui par lequel il remplace

le capital de ses rivaux ; mais il n'est pas facile

de décider si la nation gagne quelque chose, si

même elle ne perd pas à cette économie. Le

consommateur profite sans doute de toute la

réduction opérée dans les profits mercantiles :

toutefois les jouissances qu'il gagne , en lui ren-

dant plus agréable l'emploi de son revenu

,

n'augmentent pas précisément ce revenu ; elles

lui permettent seulement un peu plus d'élégance

dans son habillement ou son ameublement.

Gomme le plus souvent tout le plaisir attaché

à cette élégance consiste dans sa rareté, il ne

s'aperçoit plus d'un progrès qu'il fait avec tous

ses égaux ; et l'emploi obligé d'une toile plus

fine
,
pour fajre le service que faisait autrefois

une plus grossière , n'ajoute rien à sa jouis-

sance. La perte , au contraire , du revenu mer-

cantile des marchands de Varsovie, par exemple,

que les porte-balles juifs forcent à fermer leurs

boutiques , est une diminution réelle d'un revenu

qui aurait à son tour donné de l'activité à une

consommation nouvelle.
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CHAPITRE IV.

Comment la richesse commerciale suit raccrôissement du

revenu.

Le vendeur n'a par lui-même aucun moyen

d'étendre son débit, qui ne réagisse sur ses

confrères : il leur dispute une quantité donnée

de revenu qui doit remplacer son capital; et

plus il réussit à en garder pour lui-même,

moins il en laisse pour les autres. L'augmenta-

tion de ce revenu ne dépend pas de lui ; mais

,

toutes les fois que cette augmentation s'opère,

il en profite, et il devient lui-même un des

agens par lesquels se répand la prospérité géné-

rale. Or, comme nous l'avons déjà répété plu-

sieurs fois, le revenu national se compose de

la part des riches, savoir, du profit résultant de

tous les capitaux fixes et circulans; et de la

part des pauvres, savoir, du prix de leurs tra-

vaux écliangés contre le capital circulant. Toute

consommation qui n'est pas échangée contre

un revenu est une perte pour l'état ; toute con-

sommation qui s'échange contre un revenu

nouveau est une source de nouvelle prospérité.

Un revenu nouveau naît pour l'état de tout

capital fixe ou circulant, nouvellement formé
23.
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par réconomie, et employé eonvenablement

à faire naître une production nouvelle et de-

mandée.

Un revenu nouveau naît encore de tout tra-

vail nouveau qu'un capital circulant fait faire

€fn proportion de la demande; ce travail plei-

nement payé fait naître ou emploie des ou-

vriers qui n'existaient pas auparavant ou qui

demeuraient oisifs.

X<>ut capital circulant nouveau, qui trouve

un emploi convenable, ou qui fait naître une

production dont la consommation est assurée,

sans nuire à aucune autre, fait donc profiter la

société de deux revenus nouveaux , l'un pour le

riche
,
par l'accroissement que ce capital éprou-

vera dans sa circulation ; l'autre pour le pauvre
,

par le travail auquel il donnera de la valeur.

L'un et l'autre de ces revenus s'échangeront

contre une consommation nouvelle, et aug-

menteront d'autant le débit des vendeurs.

Mais un revenu qui n'a fait que changer de

détenteurs n'est point un revenu nouveau. Le

marchand qui augmente son revenu de tout

celui que perdent ses rivaux , n'en rend pas la

nation plus riche; le fabricant qui augmente

son revenu de tout le salaire
,
qu'il retranche à

ses ouvriers, n'ajoute rien au revenu national;

de même le fonctionnaire public qui élève

son traitement de tout ce que les impôts preii-
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nent au contribuable, ne crée point ainsi de

richesses nouvelles. Chacun d'eux, par sa con-

sommation
,
procurera sans doute au commerce

un débit avantageux , et excitera une certaine

production ; mais ils ne feront que remplacer

la consommation d'autres citoyens, dont le re-

venu a passé en leurs mains.

De même qu'il n*est pas indifférent, pour le

bonheur des citoyens, que la part d'aisance et

de jouissances de tous se rapproche de Tégalité
,

ou qu'un petit nombre ait tout le superflu, tan-

dis qu'un grand nombre est réduit juste au né-

cessaire, ces deux distributions du revenu ne

sont point indifierentes non plus aux progrès de

la richesse commerciale. L'égalité des jouissances

doit avoir pour résultat de donner toujours plus

d'étendue au marché des producteurs ; leur inéga-

lité, de le resserrer toujours davantage. Le même
revenu est bien employé par le riche et par le

pauvre, mais il n'est pas employé de la même
manière. Le premier remplace beaucoup plus de

capital et beaucoup moins de travail que le se-

cond ; il favorise beaucoup moins la population
,

et sert par conséquent bien moins à la repro-

duction de la richesse.

Lorsque la grande culture a succédé à la pe-

tite
,
plus de capitaux ont peut-être été absorbés

par les terres et reproduits par elles, plus de

richesses qu'auparavant ont pu se trouver répar-
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lies entre la masse entière des agriculteurs
;

mais la consommation d'une famille de riches

fermiers, unie à celle de cinquante familles de

journaliers misérables, ne vaut pas pour la na-

tion celle de cinquante familles de paysans,

dont aucune n'était riche, et aucune n'était

privée d'une honnête aisance. De même, dans

les villes, la consommation d'un chef d'atelier

millionnaire, qui fait travailler sous ses ordres

mille ouvriers réduits à l'étroit nécessaire, ne

vaut pas pour la nation celle de cent fabricans

bien moins riches
,
qui ne font travailler chacun

que dix ouvriers bien moins pauvres.

Il est bien vrai que cent mille livres de re-

venu , soit qu'elles appartiennent à un seul

homme ou à cent, seront toujours également

destinées à la consommation ; mais cette con-

sommation n'est point de même nature. L'homme

très-riche ne peut pas employer pour son usage

infiniment plus de choses que le pauvre, mais

il en emploie d'infiniment meilleures; il veut

de l'ouvrage beaucoup plus fini, des matières

beaucoup plus précieuses et tirées de beaucoup

plus loin ; c'est lui qui encourage surtout le

perfectionnement de quelques ouvriers, qui

achèvent un petit nombre de travaux avec une

habileté rare; et c'est lui qui leur paye des sa-

laires exorbitans. C'est encore lui qui récom-

pense surtout ces ouvriers que nous avons nom-
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îiiés improductifs, parce qu'ils ne lui procurent

que des jouissances fugitives, qui ne peuvent

jamais, en s'accumulant, faire partie de la ri-

chesse nationale.

Cent familles aisées se seraient nourries du

meilleur pain et de la meilleure viande, elles au-

raient bu le meilleur vin , ou la meilleure bière

du pays, et elles auraient ainsi encouragé l'a-

griculture nationale ; elles se seraient encore vêtues

des meilleures étoffes manufacturées dans le

pays ; elles auraient fait consister leur luxe à

avoir plusieurs habits , et une provision suffisante

de linge de rechange; en sorte qu'elles auraient

donné un puissant encouragement aux manufac-

tures nationales.

Si le même revenu est distribué entre quatre-

vingt-dix-neuf familles très-misérables, et une

très-opulente, l'encouragement qu'elles donne-

ront à l'industrie nationale sera infiniment

moindre. Les premières vivront de pommes-de-

terre et de laitage, et consommeront, par con-

séquent, les fruits d'une portion de terre dix

fois moins étendue ; elles s'habilleront des étoffes

les moins chères, de celles, par conséquent,

qui demandent le moins de main-d'œuvre, et

elles auront beaucoup moins d'habits de re-

change; elles occuperont donc les manufactures

nationales beaucoup moins de temps que les

premières.
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Pour qu'il n'y ait pas interruption de travaux

et soufïVance générale , il faut que la seule fa-

mille opulente, qui a réuni tout le revenu par-

tagé auparavant entre les cent, compense envers

la terre et les manufactures, toute la consomma-

tion que quatre-vingt-dix-neuf d'entre elles ne

font plus. Sans doute elle maintiendra un cer-

tain nombre de domestiques qui faidera à con-

sommer les fruits de la terre : cependant ce sera

bien moins l'agriculture du pays qu'elle encou-

ragera par sa subsistance, que celle des climats

les plus éloignés. Elle fera venir ses vins des vi-

gnobles célèbres de France , d'Espagne , de Hon-

grie et d'Afrique; ses liqueurs des îles; ses épi-

ceries de l'Inde; et, au lieu d'employer les terres

dont les quatre-vingt-dix-neuf autres familles

ne peuvent plus consommer les fruits, elle en

détachera seulçment une portion où des jardi-

niers habiles déploieront toute leur industrie :

le reste aura besoin de chercher de nouveaux

consommateurs. De même pour ses habillemens

et ses ameublemens, la famille opulente ne

pourra jamais employer pour son usage toutes

les étoffes que les quatre-vingt-dix-neuf autres

n'achèteront plus ; mais elle fera venir des tapis

de Perse.et de Turquie; des ohals de Kachemire,

des mousselines de l'Inde ; elle occupera des bro-

deuses et des marchandes de modes ; elle ré-

compensera magnifiquement l'industrie , Télé-

I
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gance et le goût d'un seul ouvrier, et elle laissera

sans emploi les neuf dixièmes des manufactures

nationales, que les familles aisées ont cessé

d'occuper.

Il est assez digne de remarque que, tandis

que l'effet de l'augmentation des capitaux est

en général de concentrer les travaux dans de

très -« grandes manufactures, l'effet des grandes

richesses est d'exclure presque absolument les

produits de ces très-grandes manufactures, de

la consommation des riches. Chaque fois qu'un

objet, auparavant produit par l'habileté d'un ou-

vrier, devient l'ouvrage d'un mécanisme aveugle,

il perd quelque chose de sa perfection, comme
aussi de son crédit aux yeux de la mode. L'in-

vention des tulles peut être bonne pour les for-

tunes médiocres, mais elle ne remplace point

la dentelle pour les riches; et il en est de même
de tous les produits des machines.

Ainsi donc, par la concentration des fortunes

entre un petit nombre de propriétaires , le mar-
ché intérieur se resserre toujours plus, et l'in-

dustrie est toujours plus réduite à chercher ses

débouchés dans les marchés étrangers, où de

plus grandes révolutions la menacent.

Tous les Etats, dont la production surpasse

la consommation, tournent également leurs re-

gards vers ce marché étranger, et comme ses

bornes sont inconnues, son étendue paraît il*
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limitée. Cependant, depuis que la navigation

s'est perfectionnée, que les routes se sont ou-

vertes, que la sûreté a été mieux garantie, oh

a commencé à s'apercevoir que le marché de

l'univers était borné comme l'était auparavant

celui de chaque nation
;
qu'une confiance géné-

rale de tous les producteurs, qu'ils vendraient

aux étrangers, avait partout élevé la production

au-dessus de la demande ; et que l'offre d'un

grand rabais que les producteurs d'un pays vien-

nent faire aux consommateurs d'un autre, étant

en même temps un arrêt de mort qu'ils lancent

contre les producteurs de ce même pays, la ré-

sistance k cette guerre de commerce a été vio-

lente et désordonnée , mais presque toujours

populaire, quelque contraire qu'elle fût au pre-

mier aspect , à l'intérêt des consommateurs
,
qui

comprennent cependant tous les habitans du

pays.

Ainsi, ce que nous avons vu au commencement

de ce chapitre, que le marché intérieur ne pou-

vait s'étendre que par la prospérité nationale,

et l'augmentation du revenu national , redevient

vrai du marché de l'univers pour toute nation

qui destine ses produits aux étrangers, et qui

se propose le commerce du monde; l'augmen-

tation du débit universel ne peut résulter que

de la prospérité universelle. Ce n'est qu'autant

que les hommes acquerront de nouveaux re-
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venus, qu'ils pourront satisfaire à de nouveaux,

besoins, et acheter ce que nous voudrons leur

vendre.

Le marché du fabricant peut donc s'étendre,

et c'est le vœu le plus noble de l'homme d'état

,

par le progrès de la civilisation, de l'aisance,

de la sûreté et du bonheur chez les nations

barbares. L'Europe est arrivée au point d'avoir

dans toutes ses parties une industrie et une fa-

brication supérieures à ses besoins; mais si une

fausse politique ne lui faisait pas arrêter sans

cesse chez ses voisins les progrès de la civili-

sation ; si l'Egypte avait été laissée aux mains

d'un peuple qui eût besoin des arts de l'Europe;

si la Grèce et l'Asie mineure étaient tirées de

l'oppression sous laquelle elles gémissent ; si

les victoires remportées sur les Barbaresques,

avaient été mises à profit, en rendant les côtes

d'Afrique à la vie sociale; si l'Espagne n'avait

pas été soumise à un despotisme qui en détruit

et en ruine la population ; si les indépendans

de l'Amérique espagnole étaient protégés , de

manière à les faire jouir des avantages auxquels

la nature les appelle; si les Indiens sujets de

l'Europe , étaient amalgamés avec les Européens
;

si les Francs étaient encouragés à s'établir parmi

eux , au lieu d'en être repoussés ; la consom-

mation dans ces diverses contrées s'augmenterait

assez rapidement pour employer tout ce travail
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surabondant, dont l'Europe ne sait aujourd'hui

que faire, et pour mettre un ternie à cette dé-

tresse dans laquelle les pauvres sont plongés.

Que l'on parcourre les rapports du commerce

,

les journaux , les récits des voyageurs
,
partout

on verra des preuves de cette surabondance de

production
,
qui passe la consommation ; de

cette fabrication qui se proportionne non point

à la demande, mais aux capitaux qu'on veut

employer; de cette activité des marchands qui

les porte à se jeter en foule dans chaque nou-

veau débouché , et qui les expose tour à tour

à des pertes ruineuses, dans chaque commerce

dont ils attendaient des profits. Nous avons vu

les marchandises de tout genre, mais surtout

celles de l'Angleterre, la grande puissance ma-

nufacturière, abonder sur tous les marchés de

l'Italie, dans une proportion tellement supé-

rieure aux demandes, que les marchands, pour

rentrer dans une partie de leurs fonds, ont été

obligés de les céder avec un quart ou un tiers

de perte au lieu de bénéfice. Le torrent du com-

merce, repoussé de l'Italie, s'est jeté sur l'Alle-

magne , sur la Russie , sur le Brésil , et y a

bientôt rencontré les mêmes obstacles.

Les derniers journaux nous annoncent des

pertes semblables dans de nouveaux pays ^ Au

^ Les derniers, relativement à la première édition de

cet ouvrage en 1819.
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mois d'août 1818, on se plaignait au cap de

Bonne-Espérance, que tous les magasins étaient

remplis de marchandises européennes
,

qu'on

offrait à plus bas prix qu'en Europe , sans pou-

voir les vendre. Au mois de juin, à Calcutta,

les plaintes du commerce étaient de même na-

ture. On avait vu d'abord un pliénomène étran-

ge, l'Angleterre envoyant dans l'Inde des tissus

de coton, et réussissant par conséquent à tra-

vailler à meilleur marché que les habitans demi-

nus de rindostan , en réduisant ses ouvriers à une

existence plus misérable encore ; mais cette direc-

tion bizarre donnée au commerce n'a pas duré

long-temps, aujourd'hui les produits anglais

sont à meilleur marché aux Indes
,
qu'en Angle-

terre même. Au mois de mai, on était obligé

de réexporter de la Nouvelle-Hollande, les mar-

chandises européennes
,
qu'on y avait portées

en trop grande abondance. Buenos-Ayres , la Co-

lombie , le Mexique, le Chili, regorgent de même
déjà de marchandises. Le vo^'age de M. Fearon

dans les Etats-Unis, terminé seulement au prin-

temps de 1818, présente d'une manière plus

frappante encore ce spectacle. D'une extrémité

jusqu'à l'autre de ce vaste continent si prospé-

rant, il n'y a pas une ville
,
pas une petite bour-

gade, où la quantité de marchandises offertes

en vente ne soit infiniment supérieure aux

moyens des acheteurs, quoique les marchands
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S efforcent de les séduire par de très-longs crédits,

et des facilités de tout genre pour les payemens

qu'ils reçoivent à terme et en denrées de toute

espèce. Aucun fait ne se représente à nous en plus

de lieux , sous plus de faces
,
que la dispropor-

tion des moyens de consommation avec ceux

de production
;
que l'impossibilité des produc-

teurs de renoncer à une industrie
,
parce qu'elle

décline, et que la certitude que leurs rangs ne

sont jamais éclaircis que par des faillites. Gom-
ment se fait-il que les philosophes ne veuillent

pas voir ce qui de toutes parts saute aux yeux

du vulgaire?

L'erreur dans laquelle ils sont tombés tient

tout entière à ce faux principe, c'est qu'à leurs

yeux la production annuelle est la même chose

que le revenu. M. Ricardo, d'après M. Say, le

répète et l'affirme. « M. Say a prouvé, de la ma-

» nière la plus satisfaisante, dit-il, qu'il n'y a

)) point de capital, quelque considérable qu'il soit,

» qui ne puisse être employé dans un pays, parce

» que la demande des produits n'est bornée que

)) par la production. Personne ne produit que

» dans l'intention de consommer ou de vendre la

)) chose produite , et on ne vend jamais que pour

» acheter quelque autre produit qui puisse être

» d'une utilité immédiate , ou qui puisse contri-

» buer à la production à venir. Le producteur

» devient donc consommateur de ses propres pro-
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» duits , OU acheteur et consommateur des pro-

» duits de quelque autre personne \ »

Avec ce principe, il devient absolument im-

possible de comprendre ou d'expliquer le fait le

plus démontré de tous dans l'histoire du com-

merce; c'est l'engorgement des marchés. Avec ce

principe , il est également impossible de se tirer

de ces contradictions que MM. Say et Ricardo se

reprochent réciproquement sur le sens qu'il faut

donner au mot valeur et au mot richesse ; il est

impossible d'expliquer comment le profit des ca-

pitaux et le taux des salaires baissent souvent en

même temps que la fabrication augmente. La

confusion du revenu annuel avec le produit an^

nuel jette un voile épais sur toute la science ; tout

s'éclaircit, au contraire, tous les faits s'accordent^

avec la théorie , dès qu'on les dégage l'un de

l'autre.

Il est essentiel de remarquer qu'Adam Smith

avait évité les erreurs dans lesquelles tombent

ses disciples; aussi M. Ricardo, dans tout le

chapitre que nous venons de citer, s'occupe-1- il

à le combattre.

Sept ans se sont écoulés depuis la première

publication de cet ouvrage, et les révolutions

commerciales qui se sont succédées dans cet in-

tervalle, ont à mes yeux confirmé toujours plus la

^ Ricardo, ch. xxi, trad. , tome ii, page 105.
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doctrine que chez les nations opulentes la pro-

duction était souvent déterminée, non p?r les

besoins, mais par l'abondance des capitaux, et

qu'alors, dépassant bientôt la consommation,

elle produit une détresse cruelle.

La crise qui affligeait le commerce anglais

en 1819 s'était calmée, et la prospérité renais-

vSante des manufactures m'a, à plusieurs reprises,

été objectée, comme une preuve de mes erreurs.

J'aurais pu répondre qu'une nation libre , indus-

trieuse, éclairée comme l'Angleterre, a presque

toujours la force de se relever de ses désastres
;

que d'immenses capitaux avaient été perdus en

1819, et de nombreuses familles ruinées, mais

que l'opulence du reste du monde s'était accrue

pendant la paix , et qu'un revenu nouveau et très-

considérable , échangé par les étrangers contre les

produits de l'Angleterre , avait ranimé son in-

dustrie. Une autre cause cependant opérait bien

plus puissamment ; elle mérite quelques dévelop-

pemens.

L'ouverture de l'immense marché qu'offrait aux

producteurs industrieux l'Amérique espagnole,

m'avait paru l'événement qui pouvait le plus sou-

lager les manufactures anglaises. Le gouverne-

ment britannique en jugea de même; et, dans les

sept ans qui se sont écoulés depuis la crise com-

merciale de 1 81 8 , une activité inouïe s'est exercée

pour faire pénétrer le commerce anglais jusque
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dians les parties les plus reculées du Mexique, de

Colombie , du Brésil , de Rio de la Plata , du Chili

et du Pérou. Avant que le ministère se fût dé-

terminé à reconnaître ces nouveaux états, il eut

soin dy protéger le commerce anglais par des

stations fréquentes de vaisseaux de ligne, dont

les commandans remplissaient des fonctions plus

diplomatiques que militaires. Il a ensuite bravé

les clameurs de la sainte -alliance et reconnu les

nouvelles républiques , au moment où toute l'Eu-

rope, au contraire, conjurait leur ruine. Mais,

quelque immense que fût le débouché qu'offrait

l'Amérique libre, il n'aurait point encore sufïi

pour absorber toutes les marchandises que l'An-

gleterre avait produites par-delà les besoins de la

consommation , si les emprunts des nouvelles ré-

publiques n'avaient tout à coup augmenté déme-

surément leurs moyens d'acheter des marchan-

dises anglaises. Chaque état de l'Amérique em-

prunta aux Anglais une somme suffisante pour

mettre en action son gouvernement; et, quoique

ce fût un capital, il la dépensa immédiatement

dans l'année comme un revenu , c'est-à-dire qu'il

l'employa tout entière à acheter des marchan-

dises anglaises pour le compte du public , ou à

payer celles qui avaient été expédiées pour le

compte des particuliers. De nombreuses compa-
gnies furent en même temps formées , avec d'im-

menses capitaux
,
pour exploiter toutes les mines

TOxME I. 24
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frAmérique ; mais tout l'argent qu'elles ont dé-

pensé est de même revenu en Angleterre pour

payer ou les macliines dont elles ont directement

lait usage, ou les marcliandises expédiées aux

lieux où elles devaient travailler. Tant qu'a duré

ce singulier commerce, où les Anglais deman-

daient seulement aux Américains de vouloir bien

acheter, avec des capitaux anglais , des marchan-

dises anglaises , et de les consommer pour l'amour

d'eux , la prospérité des manufactures anglaises a

paru brillante. Non plus le revenu, mais le capi-

tal anglais a été employé à activer la consomma-

tion; les Anglais, achetant et payant eux-mêmes

leurs propres marchandises qu'ils envoyaient en

Amérique , ne se sont épargnés que le plaisir

d'en jouir eux-mêmes. Jamais les manufactures

anglaises n'ont eu plus de commandes que du-

rant cette suite de spéculations de 1825, qui a

si fort étonné le monde; mais, quand les capitaux

ont été dépensés , et que le moment de payer est

venu , tout à coup le voile est tombé , l'illusion a

cessé, et la détresse a recommencé bien plus forte

qu'elle n'était en 1818. En effet, la production

s'était encore démesurément accrue, la popula-

tion manufacturière n'avait cessé d'augmenter;

mais une masse énorme de capitaux, employés

dans des spéculations hasardeuses, et dont les

retours tout au moins seront très -longs, était

soustraite à l'industrie, et les acheteurs étran-

I
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gers
,
qui avaient en une ou deux années mangé

ces immenses capitaux, étaient retombés dans

leur pauvreté primitive
,
qui les forçait à l'écono-

mie , avec une énorme dette de plus.

La crise est donc revenue plus forte que jamais :

point de commandes dans les manufactures
,
point

de débit, des salaires insufïisans offerts aux ou-

vriers, dont un grand nombre ne peut même
trouver aucun ouvrage; les capitaux des manu-

facturiers entièrement engagés dans leurs pro-

duits ouvrés, qui encombrent tous leurs maga-

sins; tels sont les signes de la détresse actuelle

et de la disproportion croissante entre la pro-

duction et la consommation. La souffrance in-

fligée au peuple est grande, et peut-être sera

longue, car la fausse prospérité de l'année passée

a beaucoup aggravé la situation de l'Angleterre.

Les cris de joie par lesquels on célèbre l'arrivée

de quelques commandes, l'activité rendue à quel-

ques manufactures , ne doivent pas nous faire illu-

sion. L'Angleterre a avancé 40,000,000 sterling

( un milliard ) aux divers États qui lui ont fait

des emprunts , et une somme égale aux diverses

compagnies qui ont fait tant d'entreprises gigan-

tesques. Ces deux milliards dépensés dans les

deux ou trois dernières années, non-seulement

ne pourront pas se dépenser de nouveau dans les

deux ou trois années prochaines : il est très-pro-

bable que l'intérêt même de cet argent impru-
24.
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tiemment placé se fera attendre long-temps. Il

doit donc y avoir un déficit immense dans la

consommation, comparée k l'activité artificielle

que ces avances de capitaux lui avaient données.

Cependant je suis loin de dire que le mal soit

sans remède : la nation a de grandes ressources
^

et le ministère est fort habile. Seulement une ex-

périence si chèrement achetée doit enfin répandre

de la lumière ; elle doit faire reconnaître que la

consommation n'est point la conséquence néces-

saire de la production; que l'engorgement des

marchés est au contraire le résultat inévitable du

système où l'on se précipite.

'xm'èw*
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CHAPITRE V.

Des salaires.

Puisque la comparaison entre le prix mojen

du marché, ou celui qu'offre l'acheteur, et le

prix coûtant, ou celui que demande le produc-

teur, doit décider quelle espèce de marchandise

convient à chaque pajs, quelle production ré-

partit entre le fabricant et Iç marchand , et tous

ceux qu'ils font vivre, un revenu suffisant
;
quelle

production favorise la prospérité générale et

doit être encouragée, il est essentiel de passer

en revue les divers élémens dont se compose le

prix du producteur,
,

La main-d'œuvre est le plus important^ et

jusqu'à un certain point, c'est le régulateur des

autres, parce qu'il y a un salaire nécessaire, au-

dessous duquel la concurrence elle-même ne peut;

réduire long-temps l'ouvrier; tandis que la rpr

duction de l'intérêt de l'argent, ou du profit

des capitaux, qui sont les autres élémens du

prix, semble pouvoir aller à l'infini ^

^ M. Ricardo a poussé ce raisonnement à la rigueur; il

a regardé le salaire du travail comme la seule cause effi-

ciente du prix. Il faudiait, pour que son calcul fût juste

^
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Le bas prix de la main-d'œuvre permet en

général au producteur d'établir sa marchandise

h meilleur marché; il lui fait trouver du profit

dans une industrie
,
qui serait perdante dans un

pays où les salaires seraient plus élevés. Il aug-

mente ainsi le débit de la manufacture, et lui

donne une apparence de prospérité. Souvent, en

effet, l'on a regardé la ténuité du prix du salaire

comme une cause efficiente du succès des manu-

factures dans un pays.

Mais le prix de la main-d'œuvre peut être bas,

ou réellement ou nominalement, selon que le

travail s'échange contre une quantité insuffi-

sante ou surabondante des choses nécessaires à

la vie. L'argent n'est que le signe de l'échange

,

l'ouvrier n'a aucune intention de le garder ; il ne

Ta pas plus tôt reçu
,
qu'il le rend contre les pro-

visions dont il a besoin. Si celles-ci sont à bas

prix, et si sa journée de travail s'échange finale-

ment, non-seulement contre le strict nécessaire,

mais contre une quantité suffisante pour qu'il ait

quelque superflu; le salaire n'efet à bas prix que

nominalement. Au superflu seul est attaché le

sentiment de l'aisance ; ce n'est que par lui que

la vie a du prix , et que le travail est mêlé de plai-

sir. Lorsque l'ouvrier obtient, par son travail , du

que les ouvriers fussent réduits à l'étroit nécessaire ,
et

qu'ils ne pussent pas reculer davantage , ce qui heureu-

sement né se réalise prestpïe jamais.
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superflu , la nation doit désirer rexisteiice de cet

ouvrier ; car la vie sera un bonheur pour lui
, par

quelque bas prix que la valeur de sa journée soit

représentée en argent.

Lorsque les denrées sont chères en même
temps que la main-d'œuvre est à bas prix , lors-

que par conséquent les ouvriers, forcés par la

concurrence^ se contentent du nécessaire ou de

moins que le nécessaire pour vivre, lorsqu'ils

retranchent sur toutes leurs jouissances et tou-

tes leurs heures de repos; que leur existence est

un combat continuel contre la misère; les prix

sont réellement bas, et leur ténuité est une

calamité nationale. De tels ouvriers créent bien

aussi une portion de richesse échangeable, ils

emploient bien le capital national, et ils don-

nent au fabricant des bénéfices; mais cet accrois-

sement de richesses est acheté trop cher aux

dépens de l'humanité. On a reconnu dès long-

temps, que la trop grande division du terrain

amenait dans la population agricole, un état de

misère universelle, dans lequel l'ouvrier, par le

plus grand travail, n'obtenait pas un salaire

suffisant pour vivre; et, quoique de l'activité à

laquelle il était forcé, il résultât une augmenta-

tion de produit brut, on a reconnu que cette

richesse insuffisante pour ceux quelle devait

nourrir était une calamité nationale. La même
chose est vraie de la même manière pour les
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ouvriers des manufactures. La nation s'appauvrit

au lieu de s'enrichir , lorsque son revenu augmente

comme un, et sa population comme deux.

Lorsque les salaires ne sont bas que nomina-

lement; que la journée d'un homme, par exem-

ple , ne se payera que dix sous par jour , mais

que, pour ces dix sous, il aura autant de den-

rées ou d'objets de première nécessité qu'il en

aurait pour vingt sous ailleurs, la prospérité

nationale non-seulement permet, mais requiert

rétablissement de nouvelles manufactures. Ce

bas prix des denrées, qui a causé celui du salaire,

indique un état de souffrance de l'agriculteur.

Il ne trouve pas apparemment un marché suiïl-

sant pour ses denrées; les consommateurs sont

trop éloignés et les frais de transport trop con-

sidérables. Etablir une manufacture près de lui

,

c'est faire pour, lui mieux encore que si on ou-

vrait un canal de lui jusqu'au marché, c'est rap-

procher le marché de lui. Les ouvriers qu'on

établit auprès de son exploitation agricole con-

sommeront les denrées qu'il avait de trop; et

leurs produits, toujours moins volumineux que

ces denrées, s'exporteront plus facilement. Tout

le monde gagne alors; l'agriculteur tire plus de

parti de ses fonds, l'ouvrier vit dans l'aisance

et le marchand s'enrichit.

On a souvent réussi à faire considérer comme
un avantage national le bas prix de la maiu-
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d'œuvre, sans vouloir examiner s'il était nominal

ou réel ; on a loué de leur patriotisme les fabri

oans qui refusaient d'augmenter les gages de

leurs ouvriers , et les gouvernemens les ont quel-

quefois secondés, en fixant le taux des salaires

et en le maintenant par la force. Il est difficile

de porter une loi en même temps plus impoli-

tique et plus injuste. Ce n'est pas le profit du

fabricant qui constitue l'intérêt national^ c'est

le bénéfice que la fabrication répartit entre tou-

tes les classes qui y concourent; c'est la j)artici-

pation de toutes au revenu national qui naît

du travail. Si l'administration devait se propo-

ser pour but l'avantage d'une des classes de la

nation aux dépens des autres, ce sont justement

les journaliers qu'elle devrait favoriser. Entre

ceux qui participent au prix de la production

,

ils sont les plus nombreux; et assurer leur bon-

heur , c'est rendre heureuse la grande masse de

la nation. Ils ont moins de jouissances que tous

les autres, ils letirent moins d'avantages que

tous les autres de l'ordre social; ils font naître

la richesse, et n'y ont eux-mêmes presque pas

de part : obligés de lutter pour leur subsistance

avec ceux qui les emploient, ils ne sont point

leurs égaux en forces. Les maîtres et les ouvriers

sont , il est vrai , réciproquement nécessaires

les uns aux autres; mais cette nécessité presse

chaque jour l'ouvrier , elle donne du répit au
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fabricant; le premier doit travailler pour vivre,

le second peut attendre et vivre encore sans

faire travailler. Qui ne serait pénétré d'une pro-

fonde douleur, quand il voit les ouvriers d'une

ville manufacturière abandonner en corps leur

ouvrage
,
parce que leurs maîtres sont résolus à

ne point augmenter de nouveau des salaires

qu'une année d'affreuse détresse avait fait bais-

ser; quand il les voit se résigner à toutes les pri-

vations, dans l'espérance de lasser enfin fobs-

tination des manufacturiers, et qu'il calcule en

même temps que chaque jour détruit le petit

capital d'une malheureuse famille, que la nudité,

le froid et la faim menacent déjà, pendant que

des années d'interruption ne feraient pas encore

sentir au manufacturier les étreintes du besoin?

Et tandis que ces infortunés disputent un gage

duquel dépen(J leur vie et celle de leurs enfans

,

et que dans leur désespoir ils respectent encore

une organisation qui les écrase, des soldats et

des archers les veillent; ils attendent impatiem-

ment le premier désordre pour les livrer aux

tribunaux et les punir sévèrement; qui sait

même si quelques traîtres ne se mêlent pas

parmi eux pour les exciter au crime qu'on est

si impatient de châtier?

Les nations s'enrichissent quand elles aug-

mentent leur revenu, mais non pas quand le re-

venu de 1 une de leurs classes est usurpé par
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l'autre : elles s'eiiricliissent quand elles vendent

une plus grande quantité de leurs produits au

même prix, parce qu'alors, produisant davan-

tage , le revenu du pauvre s'accroît aussi-bien que

celui du riche; mais non pas quand le riche ne

gagne que ce que le pauvre perd
,
quand le pro-

fit du commerce n'est autre chose que la dimi-

nution du salaire. Lors même que la diminution

du prix de la main-d'œuvre permettrait de don-

ner plus d'étendue au commerce national, la

production nouvelle qu'elle exciterait serait payée

trop chèrement , si elle faisait naître une classe

malheureuse et soufï'rante. Il ne faut point ou-

blier que la richesse n'est que la représentation

des douceurs et des commodités delà vie ; et c'est

prendre le mot pour la chose, que de créer une

opulence factice en condamnant la nation à tout

ce qui constitue réellement la souffrance et la

pauvreté.

Le salaire n'est pas seulement une compensa-

tion du travail , calculée à tant par heure d'après

sa durée ; c'est le revenu du pauvre ; et en con-

séquence il doit suffire non-seulement à son en-

tretien pendant l'activité, mais aussi pendant la

rémission du travail : il doit pourvoir à l'enfance

et k la vieillesse comme à l'âge viril, à la maladie

comme à la santé , et aux jours de repos néces-

saires au maintien des forces, ou ordonnés par la

loi ou le culte public, comme aux jours de travail.
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Loin d'être avantageux, il est contraire à hk

prospérité de letat d'encourager un travail dont

le salaire ne pourvoit pas à tous ces besoins divers.

Ce travail nouveau fera toujours naître une po-.

pulation qui consentira à l'accomplir. Cette po-

pulation malheureuse et souffrante sera toujours

inquiète et ennemie de l'ordre public ; elle sera

aussi dangereuse aux autres qu'à charge à elle-

même. Quand elle existe, il faut bien la sauver

du désespoir; mais il faut se garder de l'appeler^

à Texistcnce.

Si un fonds est formé par l'autorité suprême

,

et administré au nom de la loi pour venir au se-

cours des pauvres dans leurs maladies, dans les

saisons rigoureuses, pendant l'interruption de

leurs travaux, dans leur enfance ou dans leur

vieillesse; ce fonds, qui existe en effet en An-

gleterre, dans la taxe des pauvres, sera bientôt

regardé comme le supplément de leurs gages ; et

si, d'après une suite des combinaisons sociales

,

les pauvres se trouvent déjà dans la dépendance

des riches ; s'il y a déjà plus d'offre que de de-

mande de travail , les pauvres , assurés de rece-

voir des secours dans leur vieillesse ou leur

maladie , d'en obtenir pour leurs enfans , se con-

tenteront d'un salaire moindre, et se résigneront

à ce qu'une partie de ce qui leur revient en jus-

tice, soit administrée par d'autres que par eux,

pour leur servir comme fonds de réserve. Au

1
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reste, il faut convenir que, dans cette situation,

s'il n'y avait point de taxe des pauvres , ils se

soumettraient néanmoins à travailler pour un sa-

laire insuffisant : seulement cet état de priva-

tions ne pourrait pas durer, parce que leur classe

dépérirait rapidement. •

Dans l'état où la taxe des pauvres a réduit

l'Angleterre, on peut considérer le revenu des

pauvres comme se composant de deux parties :

d'une part, le salaire insuffisant qu'ils reçoivent

pour leur travail; d'autre part, le fonds levé par

une contribution sur le public pour les soula-

ger. Ce fonds qui , l'année dernière ( l'an-

née 1818), montait à 8,168,3^0 livres sterling,,

devait distribuer des secours au onziènie de la

population; savoir, à cinq cent seize mille neuf

cent soixante-trois personnes constamment as-

sistées, à quatre cent vingt-trois mille six cent

soixante-trois qui l'étaient occasioneliement , eo;

tout neuf cent quarante mille six cent vingt-six-

personnes, sur une population totale de dix mil-

lions cent cinquante mille six cent quinze indi-

vidus, dont environ six millions n'ont aucune

propriété. Les assistés, recevant à peu près 8 liv.)

14 shellings par tête annuellement, pouvaient se>

contenter pour vivre d'un salaire d'autant moin-

dre. Ces 8 liv. 1 4 shellings que leurs maîtres

leur épargnaient sur leurs gages étaient autant

d'ajouté au bénéfice que ces maîtres faisaient par
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le travail des ouvriers assistés. Parmi les injus-

tices ou les calamités qui résultent de cette dés-

astreuse institution , on ne doit point oublier

la bizarrerie doter aux propriétaires une partie

de leur revenu, pour en faire un aux manufac-

turiers, de telle sorte que ceux-ci puissent ven-

dre leurs produits aux étrangers sans profit pour

la nation , et se payer de leur peine , seulement

moyennant la perte qu'ils font faire aux autres

ordres de la société.

En général , on croit avoir fait quelque chose

pour la prospérité d'une nation
,
quand on a

trouvé moyen d'employer l'activité des enfans
,

et de les associer , dès leur plus bas âge , au

travail de leurs pères , dans les manufactures.

Cependant il résulte toujours de la lutte entre

la classe ouvrière et celle qui la paye
,
que la

première donne en retour du salaire qui lui est

alloué , tout ce qu'elle peut donner de travail

sans dépérir. Si les enfans ne travaillaient point,

il faudrait que leurs pères gagnassent assez pour

les entretenir, jusqu'à ce que leurs forces fussent

développées ; sans cela les enfans mourraient

en bas âge , et le travail cesserait bientôt. Mais

depuis que les enfans gagnent une partie de leur

vie , le salaire des pères a pu être réduit. Il n'est

point résulté de leur activité une augmentation

de revenu pour la classe pauvre , mais seule-

ment une augmentation de travail
,
qui s'é-
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change toujours pour la même somme , ou une

diminution dans le prix des journées , tandis

que le prix total du travail national est resté le

même. C'est donc sans profit pour la nation

que les enfans des pauvres ont été privés du

seul bonheur de leur vie , la jouissance de Vâge

où les forces de leur corps et de leur esprit se

développaient dans la gaieté et la liberté . C'est

sans profit pour la richesse ou l'industrie
,
qu'on

les a fait entrer , dès six ou huit ans , dans ces mou-

lins de coton , où ils travaillent douze et quatorze

heures au milieu d'une atmosphère constamment

chargée de poils et de poussière , et où ils péris-

sent successivement de consomption avant d'a-

voir atteint vingt ans. On aurait honte de cal-

culer la somme qui pourrait mériter le sacrifice

de tant de victimes humaines ; mais ce crime

journalier se commet gratuitement.

De même on a quelquefois pensé qu'on sou-

lagerait la classe ouvrière , en la dispensant de

l'observation du jour du repos établi par la lé-

gislation religieuse ; on ne ferait encore qu'ag-

graver sa situation. Contrainte comme elle est

d'échanger tout le travail qu'il lui est permis de

faire contre sa subsistance , elle donne six jours

de son labeur pour ce qui la fait vivre sept
,

parce qu'il ne lui est pas permis d'en donner

davantage ; dès que l'observation du jour du

repos ne lui serait plus imposée, elle serait ré-
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duite à travailler sans cliscoiitinuation pour le

prix hebdomadaire qu'elle reçoit aujourd'hui. Le

premier pays qui supprimerait le jour du repos,

aurait, il est vrai, Tavantage d'élendre son dé-

bit en baissant les prix ; il ferait la guerre à tous

les ouvriers des autres pays, et les priverait de

leur gagne-pain
,
jusqu'à ce qu'ils se fussent sou-

mis à la même condition. Mais dès que les ou-

vriers des autres pays auraient renoncé à leur

seule jouissance, l'avantage du novateur cesse-

rait , le marché se resserrerait , et le travail se-

rait seulement devenu plus rude pour tous.

Ce n'est donc poiiU une simple observance

hébraïque, que le repos du dimanche; ce n'est

point une forme extérieure du culte, qui peut

n'appartenir qu'à une seule nation , comme les

purifications et les sacrifices ; c'est une loi de

bienfaisance, qu'il est heureux de voir observer

également par les cultes divers, juif, musul-

man et chrétien. Ce repos n'a point été pres-

crit à l'homme pour qu'il pût vaquer à ses

prières et à ses cérémonies religieuses; mais

pour qu'il connût le délassement et la joie
;
pour

que la douce gaieté, pour que la danse, le chant,

tous les plaisirs honnêtes dont l'homme sent le

besoin , fussent aussi de temps en temps à por-

tée de l'esclave et de l'ouvrier. Ce n'est pas au

fidèle seul que le Décalogue accorde un jour de

repos, c'est aussi à l'esclave et à l'étranger qui
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sent au service du Juif; ce n'est pas même à

l'homme seul , c'est au bœuf et à l'âne qui tra-

vaillent pour l'homme, afin que le bétail con-

naisse aussi les jouissances de la vie.

Il est difficile de comprendre d'où vient que

cette loi bienfaisante a été altérée par un seul

entre les peuples chrétiens, et d'où vient que

chez lui le jour du repos et de la joie a été

changé en un jour de tristesse. Plus dune con-

séquence funeste est résultée de ce rigorisme

prétendu. L'interdiction des plaisirs innocens

a donné une teinte sombre, et quelquefois

cruelle au caractère de la masse du peuple; l'in-

terdiction des exercices bruyans a fait chercher

un refuge dans l'ivresse. Plus en effet l'obser-

vation du jour du repos est dénaturée par la sus-

pension de tous les amusemens publics , et plus

rivi^ognerie devient un vice populaire; ainsi la

morale a perdu ce qu'on a cru donner aux ob-

servances ^

I

Mais , dira-t-on , si tous les ouvriers d'une

nation travaillaient sept jours au lieu de six , ils

feraient plus d'ouvrage et produiraient plus

de richesse. Si chaque homme au lieu de dix

^ Récemment les prêtres catholiques ont imité le rigo-

risme des puritains anglais , et ont voulu interdire les

divertissemens du jour du repos ; ils se sont éloignés par

là de l'institution bienfaisante du dimanche, et de la pra-

tique constante de leur église.

TOME I. 25 '
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heures en travaillait douze ou quatorze par jour;

si au lieu de travaillera la journée il travaillait à

la tâche, et par conséquent avec toute l'activité

et le zèle que l'intérêt peut lui faire mettre à

l'ouvrage; si chaque enfant commençait dès le

plus bas âge; si chaque vieilllard continuait jus-

qu'au dernier terme de la viellesse, la produc-

tion en serait infiniment augmentée. C'est ainsi

à peu près qu'Arthur Young jugeait la France à

laquelle il reprochait son oisiveté, et qu'il cal-

culait le temps perdu, ou plutôt le temps ga-

gné pour la jouissance, par les petits proprié-

taires , comparés aux grands fermiers et aux

journaliers d'Angleterre.

Ce sophisme tient à l'oubli d'un principe es-

sentiel que nous avons reconnu en faisant l'his-

toire de la formation de la richesse : l'homme

travaille pour que l'homme se repose; il faut

toujours im repos correspondant au travail qui

lui a préparé ses. jouissances. On doit au pro-

grès de la civilisation d'avoir fait qu'un homme
puisse se reposer pour dix, pour cent, pour

mille; c'est-k-dire , d'avoir fait qu'en se repo-

sant il puisse consommer en un jour ce que

d'autres auront fait par dix, par cent, par mille

jours de travail.

Cette disproportion n'est ni le but de la so-

ciété, ni celui de l'économie politique et de la

garantie donnée aux richesses; c'en est au cou-
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traire l'abus. Si vous privez l'enfance et la vieillesse

du pauvre de leur repos, si vous retranchez sur les

nuits du journalier des heures que vous donnerez

au travail, si vous ôtez à sa religion et aux solen-

nités de son culte des heures que vous ajouterez

à la lutte par laquelle il gagne sa subsistance
,

de la même main vous serez obligé d'ajouter au

luxe du riche de nouvelles jouissances et une

nouvelle mollesse, afin qu'il puisse consommer

ce que ce travail nouveau aura produit. Certes

,

lui-même ne vous remercîrait pas de lui avoir

procuré ces nouvelles jouissances , si chèrement

achetées et si peu senties; il ne s'aperçoit pas

même que son linge est un peu plus fin
,
que

l'acier dont il se sert est un peu plus brillant,

parce que quelques centaines de créatures hu-

maines ont été privées de leur sommeil, pour

faire naître en lui, et satisfaire ensuite cette

nouvelle fantaisie.

Au reste , ce n'est pas le riche qui est le but

de l'ordre social ; la richesse n'est désirable dans

la société que pour l'aisance qu'elle répand sur

toutes les classes. Autant que l'augmentation du

travail contribue à augmenter cette aisance

,

ce travail est lui-même une bénédiction natio-

nale : aussitôt, au contraire, qu'on ne consi-

dère plus ceux qui l'accomplissent, mais seu-

lement ceux qui doivent en jouir, il peut se

changer en effroyable calamité.

25.
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CHAPITRE VI.

Du taux de l'intérêt.

Le salaire et le profit sont les élémens con-

stitutifs du prix de chaque chose. Le salaire re-

présente le travail immédiat qui l'a accomplie.

Le profit représente l'avantage qui résulte des

travaux passés, au moyen desquels elle s'est ac-

complie plus facilement. Dans ce profit , on

distingue toujours deux parties , l'intérêt du

capitaliste
,
qui n'est que le pur loyer du ca-

pital , dégagé de tout travail et de toute com-

pensation pour l'habileté de celui qui l'emploie,

et le profit mercantile, qui est cette compen-

sation même, et qui, tout en se proportionnant

à la somme du capital employé, participe ce-

pendant à la nature du salaire, car il s'accroît

par l'habileté , et se perd par la négligence.

Les marchands qui savent rarement distin-

guer s'ils gagnent par la perte d'autrui, ou

par l'avancement commun de la richesse, met-

tant leurs profits en opposition avec l'intérêt

des capitalistes , ont regardé le commerce com^

me d'autant plus avantageux à l'état, que le

taux de l'intérêt était plus bas. En effet, lors-

que le résultat d'une opération leur rapporte
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dix pour cent sur le capital employé, il vaut

mieux pour eux en mettre six ou sept dans leur

bourse, et ne donner au capitaliste que quatre,

ou que trois, que de donner cinq et ne garder

que cinq. Mais l'on sent que cet avantage d'une

classe est acquis au détriment de Tautre , et que

le revenu national n'en est nullement aug-

menté.

La baisse du taux de l'intérêt montre seu-

lement de deux choses l'une : ou que le capital

est augmenté pour un besoin donné, ou que

le besoin a diminué pour un même capital
;

Tune de ces deux circonstances est un moyen
de prospérité, et l'autre une calamité; et jus-

qu'à ce qu'on sache avec précision quelle est

celle des deux qui prévaut, et jusqu'à quel point

elles se combinent l'une avec l'autre, on ne

peut conclure de la baisse de l'intérêt autre

chose, si ce n'est que les capitalistes perdent

une partie de leurs revenus. Si cette baisse est

l'elFet de l'abondance des capitaux, le revenu

total de la société est augmenté ; un plus grand

capital procure un plus grand revenu aux ca-

pitalistes, encore que le taux de l'intérêt ait

baissé. De leur côté, les négocians gagnent dou-

blement , et sur une somme plus considérable

,

et sur la baisse de l'intérêt. Une partie des re-

venus des capitalistes passe aux négocians; et,

leur tenant lieu du profit qu'ils pouvaient faire,
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elle leur permet de vendre à plus bas prix, et

d'étendre leurs affaires. Si cette baisse est l'efFet

de la suspension des affaires, cette partie des

revenus des capitalistes est annulée, car les né-

gocians n'en profitent pas; elle n'ajoute rien à

leurs revenus, et il y a perte nationale.

D'après cela, l'on comprend que les efforts

de plusieurs législateurs pour réduire le taux de

l'intérêt, pour le fixer, ou pour le supprimer

tout-à-fait, sont déraisonnables. Les tentatives

de suppression et de proscription de tout in-

térêt, sous le nom d'usure, ont été en général,

la conséquence des préjugés religieux , et de la

manie d'appliquer la législation des Hébreux à

l'Europe moderne. Elles n'ont jamais eu d'au-

tre résultat que de forcer les contractans à

s'envelopper d'un mystère qu'ils ont dû se

faire payer, et qui a été un piège pour la bonne

foi des uns ou des autres ; ou de forcer les ca-

pitalistes à employer liors de leurs pays des

capitaux qu'ils ne pouvaient placer autour de

chez eux avec la même sûreté ou le même avan-

tage. La fixation du taux de fintérêt est dé-

raisonnable , car le profit que les capitaux peu^

vent rapporter étant variable , et dépendant

des besoins de la place, le loyer qui doit être

alloué pour leur emploi , doit varier avec ces

besoins et ces profits. Enfin, la tentative même
de réduire le taux de l'intérêt est impolitique.
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Cet intérêt est une partie du revenu national;

et, considéré isolément, il est avantageux qu'il

soit considérable. Au contraire, la diminution

de la rente des capitaux nationaux est un mal

national. Il est vrai que ce mal est souvent le

symptôme d'un bien qui peut lui être infiniment

supérieur, savoir l'accroissement des capitaux

eux-mêmes; mais, en augmentant le symptôme,

on n'augmente nullement la chose, pas plus

qu'en faisant tourner l'aiguille d'une montre
,

on ne fait passer le temps.

Lorsque le bas prix de l'intérêt est la con-

séquence de l'abondance des capitaux, la pro-

spérité nationale se trouve accrue de l'intérêt

que donnent tous les capitaux nouveaux, car

le revenu général est plus considérable, en-

core que le revenu proportionnel produit par

chaque millier d'écus soit diminué. Mais indé-

pendamment de ce que le propriétaire des ca-

pitaux est plus riche, le commerce qui les

prend à loyer s'augmente en raison de la fa-

cilité qu'il trouve à se les procurer. Avec de

plus grands capitaux, le fabricant et le com-

merçant font leurs achats et leur ventes dans un
moment plus opportun ; ils ne sont point pres-

sés pour l'une ou l'autre opération , ni réduits à

pourvoir au moment présent par un sacrifice.

En faisant tous leurs travaux plus en grand, ils

épargnent sur le temps, et sur touç les faux
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frais, qui sont les mêmes pour une petite et

pour une grande somme.

Ce sont là peut-être les seuls avantages

qui résultent, pour la fabrication, de l'emploi

d'un plus grand capital circulant , lorsque le be-

soin est borné. Mais le plus souvent le besoin

,

ou la demande du marché, est susceptible de

s'étendre, et l'augmentation du capital circu-

lant permet de faire une plus grande quantité

d'ouvrage, sur lequel le profit total sera plus

grand, quoique le profit proportionnel soit

plus petit. Ainsi, quand la société, qui avait

vingt millions de capital circulant, rapportant

dix pour cent, moitié de capital, moitié de pro-

fit, se trouve en avoir quarante, qui ne rap-

portent plus que huit pour cent, partagés de

même, le revenu des capitalistes, d'une part,

celui des négocians_, de l'autre, ne s'en trouvent

pas moins accrus d'un million à seize cent mille

francs. La baisse du taux de l'intérêt détermine

presque toujours le fabricant à employer dans

sa fabrication un plus grand capital fixe, et à

pousser plus loin la division du travail et les

machines , d'où il résulte une nouvelle réduc-

tion dans le prix de ses produits, qui fera le

sujet du chapitre suivant.

L'augmentation des capitaux circulans, d'où

résulte une diminution du taux de l'intérêt , et

une économie dans l'administration de la fabri-
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cation , est un avantage pour chaque nation com-

parée avec les autres, parce qu'elle lui permet

de réduire ses prix de fabrication, d'étendre

son marché et d'augmenter son débit aux dé-

pens de ses rivales. Mais si Ton considère

une nation absolument isolée, ou bien si l'on

considère Tensemble du monde commerçant

,

l'augmentation des capitaux n'est désirable qu'au-

tant que l'emploi qu'on en peut faire augmente

en même temps. Or, toutes les fois que leur

intérêt baisse, c'est un signe certain que leur

emploi diminue proportionnellement à leur

quantité; et cette baisse d'intérêt, qui est tou-

jours un avantage pour quelqu'un, est toujours

aussi liée avec le mal d'autrui , ou parmi les

compatriotes, dont elle diminue les rentes, ou

parmi les étrangers, dont elle suspend le travail.

S>-^'@
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CHAPITRE VII.

De la division du travail et des machines.

L'accumulation des capitaux et la réduc-

tion du taux de l'intérêt , déterminent pres-

que toujours le fabricant à employer deux expé-

diens
,
qui marchent ordinairement ensemble

,

la division du travail et les machines. Tous

deux tendent à réduire son prix de fabrique,

et par conséquent à étendre son débit. La divi-

sion du travail suppose que l'entreprise est faite

sur une beaucoup plus grande échelle
,
puisque

chaque ouvrier réduit à une seule opération

trouve moyen de s'en occuper constamment
;

elle exige donc plus de capital circulant ; d'au-

tre part la multiplication des machines qui

remplacent ou abrègent le travail de l'homme,

demande toujours un premier établissement

coûteux , une première avance qni ne rentre

qu'en détail : elle suppose donc aussi la pos-

session de capitaux oisifs qu'on peut ôter au

besoin présent, pour en fonder une sorte de

rente perpétuelle.

La division croissante du travail est^ comme
nous l'avons déjà vu, la plus grande cause de

laccroissement de ses pouvoirs productifs. Cha-
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cun fait mieux ce qu'il fait uniquement; et

lorsque enfin tout son travail est réduit à Topé-

ration la plus simple, il arrive à la faire avec

tant d'aisance et de rapidité, que les yeux ne

peuvent le suivre , et que l'on comprend à peine

comment la main de l'homme peut parvenir à

ce degré d'adresse et de promptitude.

Souvent cette division fait reconnaître que

l'ouvrier n'équivalant plus qu'à une machine,

une machine peut en effet Je remplacer. Plu-

sieurs grandes découvertes dans les mécaniques

appliquées aux arts, ont été le résultat d'une

semblable observation de l'ouvrier ou de celui

qui remploie. Mais par cette division, lliomme

a perdu en intelligence, en vigueur de corps,

en santé, en gaîté, tout ce qu'il a gagné eu

pouvoir pour produire la richesse.

C'est par la variété de ses opérations que

l'àme se développe ; c'est pour en faire des ci-

toyens qu'une nation veut avoir des hommes,

non pour en faire des machines à peu près sem-

blables à celles que le feu ou l'eau font mou-

voir. La division du travail a donné du prix à

des opérations si simples que des enfans dès le

plus bas âge en sont capables; et des enfans,

avant d'avoir développé aucune de leurs facultés,

avant d'avoir connu aucune des jouissances de

la vie, sont condamnés en effet à faire mouvoir

une roue, à tourner un robinet, à dévider une
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bobine. Plus de galons, plus d'épingles, plus

de fils et de tissus de soie et de coton sont

le fruit de cette grande division du travail
;

mais à quel prix odieux ils ont été achetés, si

c'est par le sacrifice moral de tant de milliers

d'hommes!

A l'occasion de la division du travail , une

partie du capital national a toujours été fixée,

non pas dans une machine , mais dans l'ouvrier

lui-même qui en fait les opérations. Il lui a

fallu un certain apprentissage , un certain em-

ploi de son temps , une certaine consommation

de subsistance sans revenus
,
pour acquérir cette

habileté
,
par laquelle il est supérieur au com-

mun des hommes. L'épinglier, le tisserand, l'ou-

vrier dans une filature, savent faire quelque

chose de plus que le manœuvre ordinaire ; ils

ont acquis la connaissance de leur métier par

plus de travail et de plus longues privations. On
ne remarque point l'emploi et la déperdition

du capital qui les a formés
,
parce qu'il est pris

sur leurs petites avances ou sur les petites éco-

nomies de leurs parens. Cependant ils ont réel-

lement coûté une certaine somme , et leur tra-

vail devrait en rapporter la rente à fonds perdu

,

en sus du salaire commun. Il arrive souvent dans

toutes les crises du commerce, tout le contraire;

on voit le manufacturier travailler à plus bas

prix que ne ferait l'ouvrier de terre , ou le ma-
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iiœuvre des maçons; l'habileté qu'il a acquise n'a

servi qu'à compléter la valeur insuffisante de son

travail, de manière à la rendre égale au prix

de sa subsistance.

Quoique l'uniformité des opérations auxquelles

se réduit toute l'activité des ouvriers dans une fa-

brique semble devoir nuire à leur intelligence , il

est juste de dire cependant que , d'après les ob-

servations des meilleurs juges, en Angleterre,

les ouvriers des manufactures sont supérieurs en

intelligence, en instruction et en moralité, aux

ouvriers des champs. Ils doivent ces avantages

aux moyens nombreux d'instruction, qui, dans

ce pays , ont été mis à la portée de toutes les

classes du peuple. Vivant sans cesse ensemble,

moins épuisés par la fatigue, et pouvant se li-

vrer davantage à la conversation , les idées ont

circulé plus rapidement entre eux; dès qu'elles

ont commencé à être excitées , l'émulation les a

bientôt mis fort au-dessus des ouvriers de tout au-

tre pays. Cet avantage moral est bien autrement

important que l'accroissement de la richesse ; tout

comme d'autre part la dégradation morale qu'on

a vue suivre l'établissement de plusieurs manu-
factures , est un mal qu'aucun accroissement de

production ne pourrait compenser. C'est un

malheur que d'avoir appelé à l'existence un

homme qu'on a privé en même temps de toutes

les jouissances qui donnent du prix à la vie, que
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d'avoir donné à la patrie un citoyen qui n'a au-

cune affection pour elle, et aucun attachement

à l'ordre établi ; c'est en même temps une mau-

vaise spéculation économique, si cet homme
ne fait pas naître par son travail un revenu égal

à sa dépense , s'il ne remplace pas le capital qui

avait été accumulé pour le former lui-même.

L'emploi des machines pour remplacer le

travail de l'homme , est une opération analo-

gue à l'appel et à la formation de nouveaux

ouvriers. De la même manière, la Laisse du

taux de l'intérêt engage à chercher quel emploi

productif on pourra faire d'un capital surabon-

dant. De la même manière , l'augmentation de

production qui en résulte est un avantage si elle

est excitée par la demande, et si elle ne fait que

correspondre à une augmentation de consomma-

tion; mais e}le est une cause de souffrance gé-

nérale , si elle n'est déterminée que par l'accrois-

sement des capitaux et non par celui des reve-

nus, si elle donne seulement à l'inventeur un

moyen de faire la guerre à ses confrères, et de

leur enlever leurs pratiques.

Au renouvellement des arts et de la civilisa-

tion , il se présenta tant d'ouvrage à faire et si

peu de bras ; foppression avait tellement réduit

la classe pauvre ; il restait tant de terres incultes

dans les champs, tant de métiers abandonnés

dans les villes, et les souverains réclamaient
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tant de soldats pour la guerre, qu'il semblait

qu'on ne pouvait jamais assez épargner la main-

d'œuvre, et que tout artisan renvoyé d'un mé-

tier, en trouverait toujours dix autres qui s'of-

friraient à lui. Les circonstances ne sont plus les

mêmes aujourd'hui , et le travail ne suffit plus

aux travailleurs. Nous en avons déjà indiqué

quelques causes , et nous en verrons d'autres en-

core ; en attendant
,
personne ne contestera sans

doute qu'il n'y a de l'avantage à substituer

une machine à un homme, qu'autant que cet

homme trouvera de fouvrage ailleurs, et qu'il

vaut mieux que la population se compose de ci-

toyens que de machines à vapeur , lors même
que les étoffes fabriquées par les premiers se-

raient plus chères que celles que fabriquent les

secondes.

Une plus grande division du travail, toujours

liée à un plus grand capital circulant , et à l'em-

ploi d'un plus grand capital fixe, peuvent pré-

senter un avantage à l'entrepreneur, et faire

fleurir sa manufacture , sans qu'on doive encore

conclure qu'il en résulte un avantage social. S'il

a été déterminé à lui donner cette extension

par une demande plus considérable, l'avantage

est certain ; car il conservera le même salaire à

ses ouvriers
,
quoiqu'un plus grand capital cir-

culant soit employé à en maintenir un plus

grand nombre; il paiera le même intérêt aui



400 DE LA RICHESSE GOMMMRCIALE.

capitalistes, quoique les machines qu'il aura fait

construire emploient de nouveaux capitaux ; il

réservera pour lui-même le même profit propor-

tionnel
,
quoiqu'il le prélève sur une plus grande

somme.

Si le fabricant n'a point été déterminé par

une nouvelle demande , mais par l'offre de capi-

taux surabondans, que les propriétaires consen-

tent à faire travailler à plus bas prix , femploi

de ces capitaux à construire des machines qui le

mettent en état de vendre à meilleur marché

,

et par conséquent, d'aller chercher plus loin des

consommateurs nouveaux pour lui, pourra en-

core être un avantage national acquis aux dépens

de producteurs étrangers. Il fera naître un re-

venu par des capitaux qui , sans lui, seraient

demeurés oisifs ; il ne diminuera rien sur les sa-

laires de ses, compatriotes, quoiqu'il fasse per-

dre leur salaire à ses compétiteurs étrangers
;

et il fera naître pour lui-même un profit mer-

cantile du même capital nouveau qui paiera un

intérêt au prêteur.

Mais si le fabricant, sans augmentation de

demande, et sans augmentation de capitaux,

convertit seulement une partie de son capital

circulant en machines, renvoie un nombre de

ses ouvriers proportionné à l'ouvrage quil fait

faire par des agens aveugles, et sans étendre

son débit, n'augmente que son profit, parce qu'il
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se procure à meilleur marché ce qu'il vend, la

perte sociale est certaine
,
quelque avantage qu il

y trouve en son particulier.

Ces trois cas difFérens ne se présentent point

au reste d'une manière isolée; une légère aug-

mentation de demande est souvent suivie d'une-

production qui la surpasse de beaucoup ; les

capitaux consacrés à de nouvelles macliines

peuvent être en partie nouveaux, en partie -ft*-

tranchés du capital circulant qui payait les ââ-:

laires; et le résultat de ces combinaisons diverses

se complique assez pour que le fabricant lui-'

même puisse rarement savoir s'il a provoqm'r

la demande , on si elle est venue le clierclur.

Dans un pays où les denrées sont à vil prix,

une manufacture qui emploie beaucoup de main-

d'œuvre est convenable, parce qu'elle multiplie

les consommateurs de ses denrées. De même

,

dans un pays où les capitaux sont à vil prix
^

une manufacture qui fixe beaucoup de capitaux,

qui demande de très-grandes avances
,
peut être

convenable, parce qu'elle fera fructifier des ca-

pitaux qui ne trouvaient pas d'emploi. Ce-

pendant il est plus facile encore de déplacer

les capitaux que l'industrie. Les capitaux qui

ne trouveront pas d'emploi dans une ville riche,

pourront en aller chercher un dans une ville

pauvre ; mais les ouvriers qui auront été con-

gédiés pour que leur ouvrage fût fait par une
TOME I. 26
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machine , courront risque de mourir de fainT.

L'abondance ou des denrées ou des capitaux

,

est une bonne indication de la direction qu'il

convient de donner à la population industrieuse

d'un pays. Ce ne sont point en général les mêmes
régions qui présentent aux manufactures ces

deux avantages. Dans les villes opulentes où les

capitaux sont abondans, lors même que les

de*iirées sont à bon marché, la vie est chère,

parce que les loyers sont élevés. Si l'on y établit

quelque manufacture ^ ce doit être de celles qui

emploient beaucoup de capitaux , beaucoup de

science, et peu de bras. En revanche, dans les

pays pauvres où les transports sont difficiles

,

où les denrées ne se vendent pas, où l'agri-

culture languit faute de consommateurs, si l'on

établit quelques manufactures, ce doit être de

celles qui emploient beaucoup de bras , et peu

de capitaux
,
peu de pouvoirs scientifiques. Ainsi

la manufacture d'horlogerie et de bijouterie con-

vient éminemment à Genève; plus elle se per-

fectionne
,

plus elle demande et de fonds et

de talent, plus elle est propre à une ville opu-

lente et où la vie est chère; plus, d'autre part,

cette même ville doit renoncer à la manufac-

ture de dentelles , à celles de toilerie et de lai-

nage , où la main-d'œuvre commune entre dans

le prix pour une plus grande part que les profils

des capitaux.
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CHAPITRE VIII.

Résultats de la lutte pour produire à meilleur marché.

Nous avons vu que la lutte établie entre les

producteurs pour s'enlever réciproquement leurs

pratiques, tendait à leur faire produire davan-

tage à plus bas prix, sans égard à la demande

du monde commerçant ; et nous avons démontré

que, si cette demande ne croissait pas , la con-

currence qui enrichissait quelques individus

,

causait une perte certaine à tous les autres. On
objectera avec raison qu'une production nouvelle

crée à son tour un revenu nouveau, et que, lors

même que la demande qui résulte de ce revenu

ne vient qu'après la production , cela n'empêche

pas qu'elle ne puisse l'absorber. Il est vrai :

mais le revenu nouveau qui résulte de ce qàe

les producteurs ont consenti à travailler à meil-

leur marché , doit être moindre que la produc-

tion nouvelle. Cette proposition nous paraît

évidente par elle-même ; nous allons cependant

la développer encore par des exemples.

Le premier effet de la concurrence a été de

faire baisser les salaires, et de faire croître en

même temps le nombre des ouvriers. Suppo-

sons cent ouvriers gagnant chacun, dans une

26.
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manufacture d'étoffes, 300 francs dans l'année;

leur production annuelle peut être représentée

par dix mille aunes d'étoffe , leur revenu et leur

consommation monteront à 30,000 francs. Que
dans dix ans, on ait dans la même manufacture,

deux cents ouvriers, dont le salaire annuel ne

soit quç de 200 fiancs par an , leur production

sera certainement double, ils donneront vingt

mille aunes de la même étoffe; cependant leur

revenu et leur consommation , ne monteront

qu'à; 40,000 francs. IL' ïi;'y a donc point dans le

revenu djes ouvriers, une- augmentation propor-

tionnelle à celle de leur production.

. Dans la même manufacture, un capital cir-

çulafli^dç 100,00^) fiwiiï)C3^» rapportait, annuelle-

ment au fabricant 15,000 francs, sur lesquels il

payait 6 pour cent d'intérêt au capitaliste, ou

6,000 francs, -et il en gardait 9,000^ pour lui.

L'augmentation des capitaux et la baisse du

p^vix çle l'intérêt lui opt permis d'étendre ses af-

faires , et de se contenter lui-même d'un moindi^e

bénéfice, parce qu'il travaille sur une plus grande

somme. Il a mis 200,00,0 francs dans sa fabrique,

il n'en paye que 4 pour cent , ou 8,000 francs au

capitaliste; il ne garde pour lui que feS pour

cent, et croit pourtant avoir très -bien fait

ses affaires ; car son revenu s est élevé de 9 à

16,000 francs, et celui du capitaliste de 6 à 8,000.

Cependant leur production a doublé ; mais leur
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revenu , et par conséquent leur consommation

,

ne se sont augmentés que dans le rapport de

5 à 8.

Proiitant encore de l'abondance des capi-

taux, le fabricant a ajouté à sa manufacture des

macbines nouvelles assez perfectionnées pour

doubler son produit annuel. Il y a consacré

200,000 francs qu'il compte avoir placés avec

un grand avantage, car il en retire le même
profit que des premiers 200,000 francs qu'il a

mis en circulation , c'est-à-dire , 8 pour cent

pour lui, 4 pour cent pour le capitaliste; en

tout, 24,000 francs.

Mais ici le décroissement de la consommation

se fait surtout sentir. Il j a dix ans, le produit

était dix mille aunes d'étoffes , et le revenu re-

présentant la consommation était 45,000 francs,

savoir : 30,000 aux ouvriers , 6,000 au capita-

liste , et 9,000 au fabricant. Aujourd'hui, le

produit sera quarante mille aunes des mêmes
étoffes , et le revenu total , représentant la con-

sommation, ne sera que de 80,000 francs, sa-

voir : 40,000 aux ouvriers , 8,000 au capitaliste

qui a prêté le capital circulant, 8,000 à celui qui

a prêté le capital fixe , et 32,000 au fabricant

,

dont 16,000 pour profit du capital circulant, et

16,000 pour profit du capital fixe. La pro-

duction aura quadruplé, et la consommation

n'aura pas même doublé. Il ne faut point faire
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entrer en ligue de compte la consommation des

ouvriers qui auront fait les machines. Elle est

couverte par les 200,000 francs qui y ont été con-

sacrés , et elle fait partie du compte d'une autre

manufacture , où les mêmes faits pourront se re-

présenter.

Cependant, lorsque la production quadruple

,

et que le revenu qu'elle donne ne fait que dou-

bler, il faut qu'il y ait quelque part une in-

dustrie dont le revenu quadruple , tandis que

sa production ne fait que doubler; ou bien il

y aura surcharge dans le commerce, embarras

dans la vente , et perte finale. Chaque fabricant

compte sur l'inconnu, sur l'étranger; il se fi-

gure que, dans quelque autre profession, il naît

des revenus nouveaux dont il ne cherche point

à se rendre compte; mais toutes les industries

se ressemblent, tous les étrangers se mettent

en rapport et comparent leur prix , et le compte

qu'on avait fait d'abord pour une seule manufac-

ture, s'applique bientôt à toute une nation; et

enfin à tout le marché du monde connu.

Les faits que nous venons de présenter, sont

universels; chaque fabricant qui aura augmenté

sa manufacture, non pas en raison du besoin

qui lui aurait permis de conserver à chaque

ouvrier le même salaire tout en en prenant

de nouveaux, à chaque capital le même intérêt

tout en employant une plus grande somme,
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U'CMivei'a les mêmes résultats, s'il fait les comp-

tes de sa fabrique. Si, au lieu de ne songer qu'à

lui-même, il fait ceux de la branche d'industrie

qu'il exploite dans son pays, il verra encore le

même calcul se vérifier. Le commerce peut s'ac-

croître ; mais si son accroissement tient à la

diminution de ce qui était payé autrefois pour

chaque salaire, et pour l'intérêt de chaque millier

de francs, la consommation ne marchera point

d'un pas é.^al avec la production, et le résultat

général ne sera point une plus grande prospérité.

Ce calcul contredit, par sa base, un des axio-

mes sur lesquels on a le plus insisté en économie

politique; c'est que la plus libre concurrence

détermine la marche la plus avantageuse de fin-

dustrie, parce que chacun entendait mieux son

intérêt qu'un gouvernement ignorant et inatten-

tif ne saurait l'entendre , et que l'intérêt de cha-

cun formait fintérêt de tous. L'un et l'autre

axiome est vrai, et la conclusion n'est cependant

pas juste. L'intérêt de chacun contenu par tous

les autres serait en effet l'intérêt de tous; mais

chacun cherchant son intérêt propre aux dépens

des autres, aussi-bien que dans le développe^

ment de ses propres moyens , n'est pas toujours

contenu par des forces égales aux siennes; le

plus fort trouve alors son intérêt à prendre, et

le plus faible trouve encore le sien à ne pas lui

réiîister; car le moindre mal, autant que le plus
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t^rand bien , est le but de la politique de l'homme.

L'injustice peut souvent triompher, dans cette

lutte de tous les intérêts les uns contre les autres,

et l'injustice sera presque toujours, dans ce cas,

secondée par une force publique qui se croira

impartiale, qui le sera en effet, puisque, sans

examiner la cause, elle se rangera toujours du

côté du plus fort.

Reprenons notre même manufacture , et nous

verrons l'intérêt de chacun, mais fintérêt forcé,

le conduire à un résultat bien décidément con-

traire à l'intérêt du plus grand nombre, et peut-

être, en fin de compte, contraire à l'intérêt de

tous.

Du progrès naturel de la société résulte un

accroissement constant de capitaux , et d'un vice

dans l'organisation sociale, que nous examine-

rons ailleurs, réaulte un accroissement constant

de la population ouvrière, et une offre de bras

habituellement supérieure à la demande du tra-

vail. C'est entre ces deux puissances progressives

que le fabricant est placé, avec sa manufacture,

où il n'emploie que 100,000 fr. , et cent ou-

vriers, à 300 francs de gages. Un autre capita-

liste lui offre encore 100,000 francs; il est de

son intérêt de les prendre, puisque , comme nous

l'avons vu, il portera son revenu de 9,000 francs

à 16, 000. Il est de fintérêt des deux capitalistes

de se soumettre à une réduction d'intérêts, puis-
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que, sans cela, la moitié du capital resterait

oisif, tandis qu'en acceptant le À pour 100, au

lieu du 6 , le revenu réuni montera de 6 à 8 ,000

francs. Il est de Tintérêt de la classe ouvrière de

se soumettre à une diminution de gage, soit

quelle ait réellement augmenté en nombre, ou

que la demande pour son travail ait été dimi-

nuée par des machines. Si elle profitait de ce

qu'elle est la plus nombreuse, pour détruire ces

machines, la force publique la repousserait. Cha-

cun, pour son intérêt, renonce à une partie de

son revenu, jusqu'à ce que celui pour le profiti

duquel tous les sacrifices semblaient avoir été

faits, et qui paraissait prêt à en recueillir les

fruits, trouve à son tour que, quand les revenus

diminuent, on achète moins, et que la produc-

tion de la manufacture n'est plus en rapport avec

la demande du marché.

Sous quelque point de vue que Ton considère

le progrès de la richesse, on arrive toujours au

même résultat. Lorsqu'il est gradué, lorsqu'il est

proportionnel avec lui-même, lorsqu'aucune de

ses parties ne suit une marche précipitée , il

répand un bien-être universel; mais dès qu'un

des rouages accomplit son action plus tôt que

les autres, il y a souffrance. Nous avons vu celle

qui naissait d'une consommation plus rapide que
la formation du revenu , celle qui résultait d'une

production plus grande que la consommation;
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nous venons de voir celle qui provenait d'une

économie qui formait plus de capitaux que les

besoins de l'industrie n'en pouvaient employer
;

une souffrance plus grande encore résulte d'un

accroissement de population supérieur à la de-

mande du travail. De toutes parts il semble donc

que l'action de chaque individu tend à presser le

jeu de la machine. Peut-être le devoir du gou-

vernement consisterait-il à ralentir ces mouve-

mens
,
pour les régulariser.

Ce n'est pas qu'il n'y ait place pour le déve-

loppement de l'activité humaine dans la créa-

tion de la richesse , toutes les fois qu elle s'exerce

à ajouter au fonds général , et non à se le dis-

puter ; toutes les fois que l'homme lutte avec

la nature , et non avec un autre homme. Ainsi

,

l'application des sciences aux arts ne s'est pas

bornée à l'invention des machines
,
qui elle-même

était hautement utile , lorsque plus d'ouvrage

était demandé que la population ne pouvait en

offrir. Les sciences ont encore servi à la dé-

couverte de matières premières, d'ingrédiens de

teinture, de procédés conservateurs plus sûrs et

plus économiques : elles ont fait faire à meilleur

marché de meilleur ouvrage. Elles ont soigné la

santé des ouvriers, aussi-bien que les produits

de leur industrie ; et elles n'ont pas seulement

augmenté la richesse numérique, mais aussi le

bien-être qui en résulte pour l'humanité.
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De même, lorsque les nations n'ont fait que

suivre les indications de la nature , et profiter

de leurs avantages de climat, de sol, d'exposi-

tion, de possession de matières premières, elles

ne se sont point mises dans une position for-

cée; elles n'ont point recherché une opulence

apparente, qui se change pour la masse du peu-

ple en misère réelle. C'est encore pour elles un

avantage naturel
,
que la supériorité des facultés

des hommes mêmes dont elles se composent.

La nature, prodigue pour de certains climats,

semble avoir réservé à ceux qui les habitent une

industrie, une intelligence, une force de corps,

une constance au travail, qui n'ont pas même
besoin d'être développées par l'éducation. Mais

d'autres qualités, d'autres vertus semblent con-

tribuer plus efficacement encore à l'accroisse-

ment de la richesse , comme au bonheur de la

société; ce sont l'amour de l'ordre, l'économie,

la sobriété , la justice. Ces vertus sont presque

toujours l'ouvrage des institutions publiques. La

religion, féducation, le gouvernement et le point

dlionneur changent la nature des hommes ; et,

de même qu'ils peuvent en faire de bons ou de

mauvais citoyens, ils les rapprochent ou les éloi-

gnent du but que doit se proposer l'économie

politique.

Les nations intelligentes et industrieuses, avec

le même emploi de forces, feront plus de tra-
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vail ; les nations sobres et vertueuses , avec le

même revenu , auront plus de jouissances ; les

nations libres et amies cle l'ordre, avec les mê-

mes capitaux, auront plus de sécurité. Aucune

des vertus sociales n'est perdue
,
pourvu qu'on

ne les mette pas à l'enclière. Les nations le plus

sagement constituées seront les plus heureuses

,

tant qu'elles ne perdront pas de vue la propor-

tion fondamentale entre la demande et le tra-

vail ; mais si elles descendent une fois à la mi-

sérable manœuvre de travailler au rabais pour

enlever des pratiques aux peuples rivaux , ni

l'intelligence, ni la sobriété, ni la liberté, ne

les sauveront de la souffrance.
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CHAPITRE rX.

Des monopoles établis par le gouvernement.

NoLs venons de dire qu'il n'était point vrai

que le gouvernement n'eût aucun besoin de se

mêler du développement de la richesse com-

merciale ; en l'abandonnant aux libres effets de

ia concurrence, il ti'ést point certain qu'il n'en

résultât pas une oppression et utié souffrance

excessives pour plusieurs individus, et peut-être,'

par le progrès même de la richesse, une gêne

universelle et la ruine finale de ceux qui s'étaient

le plus élevés. Si le gouvernement exerce sur

la poursuite de îa richesse une action régula-

trice et modératrice, elle peut être infiniment

bienfaisante : seulement il ne lui est pas facile,

dans l'état d'obscurité où se trouve encore la

sciènbé, ou de connaître nettement le but qu'il

doit se proposer, ou de modifier sa marche sui-

vant des circonstances qui peuvent exiger une

conduite opposée ; et lorsque l'on examine ce

que les divers gouvernemens ont fait pour l'a-

vancement de cette richesse, raremerit peut-on

y reconnaître autre chose que lés conséquences

de fiaux systèmes, ou les effets du hasard.

•En général, les gouvernemens, dans la ri-
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cliesse commerciale, n'ont vu que les marchands;

ils ont cru l'intérêt de ceux - ci constamment

conforme à celui de la nation; et c'est presque

toujours d'après leurs conseils qu'ils ont réglé

leur législation. Ils ont cherclié à les rendre

riches le plus tôt possible ; ils leur ont souvent

accordé un monopole direct, ou le droit exclu-

sif d'acheter et de vendre ,
pour leur assurer

mieux l'avantage d'acheter bon marché et de

vendre cher; et lorsque les clameurs de ceux

qui voulaient vendre plus cher, de ceux qui

voulaient acheter meilleur marché, et de ceux

qui regrettaient de ne pouvoir ni acheter ni

vendre, ont forcé les gouvernemens à renoncer

à des lois aussi partiales et aussi impolitiques,

il est néanmoins toujours demeuré, dans la

partie de la législation commerciale qu'ils ont

laissé subsister, quelques restes du monopole.

Tout ce système de législation était constam-

ment annoncé comme destiné à favoriser l'ac-

croissement du commerce, de l'industrie et des

capitaux qui les alimentent. Sous ce point de

vue , il n'y a presque aucune des lois , même des

nations qui passent pour les plus habiles, dont

on ne ne pût prouver qu'elle opérait justement

à fin contraire. Mais nous venons d'annoncer que

si le gouvernement pouvait être en même temps

assez éclairé, assez bienveillant et assez impar-

tial pour qu'on pût entièrement s'en fier à lui,
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il se présenterait des cas où en modérant la

marche de l'industrie, et arrêtant un accrois-

sement désordonné, il rendrait un grand ser-

vice à la société. Quelques-uns des règlemens

de commerce, aujourd'hui proscrits par l'opi-

nion universelle , s ils méritent leur condam-

nation comme aiguillon à l'industrie, peuvent

être justifiés peut-être comme frein.

Dans les temps de barbarie, on a vu les gou-

vernemens accorder à quelques individus, à

prix d'argent , ou se réserver pour eux-mêmes

,

le droit de vendre certaines denrées ou certai-

nes marchandises sur lesquelles le monopoleur

faisait dès lors un profit exorbitant. Avec plus

de lumières, on a bientôt reconnu qu'un mo-
nopole de cette nature n'était qu'un impôt, et

on a cessé de le ranger parmi les faveurs qu'on

pouvait accorder au commerce.

Cependant ces monopoles
,

qu'accordaient

autrefois les hauts barons dans leur seigneurie,

et que encore aujourd'hui les pachas turcs ven-

dent souvent au plus offrant, sont absolument

de la même nature que les privilèges des com-

pagnies de commerce, auxquelles on accorde

une certaine garantie publique , tantôt pour

suivre sans rivaux un certain genre de spécu-

lations , comme la banque et les assurances

,

tantôt pour commercer seules dans un certain

pays, comme dans l'Inde ou à la Chine. On a
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donné pour motil's d'une faveur accordée à un

petit nombre de privilégiés , aux dépens de

toute leur classe, la nature particulière du com-

merce qu'on soumettait au monopole, le besoin

qu'il avait d'un très-grand crédit, de fonds très-

considérables ou de forces imposantes pour se

faire respecter par des peuples ou des gouver-

nemens barbares. Peut-être n'aurait-on dû parler

que de l'avantage de rendre de tels commerces

difficiles, et d'en dégoûter le public. Dans un

autre livre, tout au moins, nous reconnaîtrons

cet avantage au monopole de la banque.

En général, l'opinion a fait justice des prin-

cipes sur lesquels on avait cru fonder le mono-

pole des compagnies de commerce. On a mon-

tré que ce monopole n'a jamais manqué de

renchérir la marchandise pour le consomma-

teur , de diminuer la production et la consom-

mation, de donner aux capitaux nationaux une

direction fâcheuse, tantôt en les attirant trop

tôt vers un commerce qui ne pouvait conve-

nir encore , tantôt en les repoussant lorsqu'ils

cherchaient vainement un emploi. On a fait

remarquer aussi que malgré le privilège des

compagnies, qui leur permettait d'acheter bon

marché et de vendre cher , leur composition

les rendait peu propres aux spéculations com-

merciales et à l'économie ; en sorte que ces

corps
,
puissamment riches , et quelquefois sou-
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verains, ont presque tous fini par faire faillite,

faute, si ce n'est de probité, du moins de vigi-

lance, de la part de leurs administrateurs. L'ex-

périence de ce demi-siècle n'a rien ajouté à ce

qu'Adam Smith avait déjà enseigné aux hom-

mes d'état sur les vices des compagnies.

Les compagnies de commerce ne pouvaient

guère être établies que pour commercer avec

des pays absolument étrangers à la politique

européenne : on n'aurait pas souffert ailleurs leur

monopole ; mais on pouvait quelquefois obtenir,

par la faveur d'un gouvernement étranger
,
par

la crainte , par fespérance d'une alliance , des

avantages pour les commerçans d'une nation de

préférence à toute autre, qui leur auraient donné

une sorte de monopole dans le pays qui se sou-

mettait à de tels arrangemens. C'est le but des

traités de commerce qui
,
pendant un demi-

siècle , ont été un objet important de la politi-

que européenne.

Une exemption des droits d'entrée payés

par toutes les autres nations , ou une diminu-

tion de ces droits , donne incontestablement à

la nation qui l'obtient, presque tout le com-

merce étranger de la nation qui faccorde. Celui

qui
,
produisant au même prix

,
peut vendre à

5 ou à i pour 1 00 meilleur marché qu'un au-

tre à cause des impôts qu'il paie de moins , est

presque sûr de vendre seul. Mais le gouverne-

TOME I. 27
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nient qui accorde une exemption semblable
,

accorde aux étrangers le droit de lever un im-

pôt sur ses sujets. Le fisc ou le consommateur

perdent tout ce que l'étranger gagne.

Lorsque le traité de commerce portait une

concession d'exemptions réciproques , chaque

état aurait dû trouver qu'il achetait trop cher

le monopole accordé à ses producteurs
,
par le

monopole accordé aux étrangers contre ses con-

sommateurs, d'autant plus qu'il n'existait aucune

sorte de rapports entre l'un et l'autre commerce.

On peut trouver une apparence de raison à ce

que les consommateurs de draps soient taxés

pour l'avantage des fabricans de draps ; mais il

n'y en a aucune à ce que les consommateurs de

vin en Angleterre éprouvent une perte , en com-

pensation de l'avantage des vendeurs d'étoffe en

Portugal.

11 serait inutile de poursuivre les erreurs du

système des anciens traités de commerce ; on

ne pourrait plus espérer aujourd'hui en Europe

d'en établir un à des conditions inégales , et il

est probable que les premiers qu'on sera appelé

à négocier seront fondés sur des bases plus li-

bérales
;
qu'ils auront pour but d'écarter les en-

traves du système prohibitif, que l'industrie

ne pourra pas supporter long-temps encore; et

que , commençant par supprimer les barrières

entre deux nations voisines , ils accoutumeront

I
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les hommes à se regarder comme frères , lors

môme qu'ils ne sont pas compatriotes.

Aucun traité de commerce ne peut satisfaire

pleinement l'avidité des marchands qui désirent

un monopole; aussi les gouvernemens inventè-

rent-ils l'expédient bizarre de fonder par une

colonie une nation nouvelle , tout exprès pour

que ses citoyens fussent les acheteurs de leurs

marchands. On interdit aux colons l'établisse

ment de toute manufacture dans leur pays , afin

de les rendre plus dépendans de leur mère-

patrie; on les empêcha rigoureusement de suivre

tout commerce étranger ; on les soumit aux rè-

glemens les plus vexatoires et les plus contraires

à leur intérêt propre , non pour le bien de la

métropole , mais pour celui d'un petit nombre

de marchands. Les avantages infinis attachés à

un pays nouveau, où tout travail est profitable,

parce que tout est encore à faire, ont fait pro-

spérer les colonies , même sous un régime qui le»

sacrifiait en toutes choses. Comme leurs produits

bruts étaient propres à un commerce lointain

,

elles ont pu soutenir un échange fort inégal
,

dans lequel on ne voulait rien recevoir d'elles

de ce qu'on pouvait faire chez soi. Mais leur ac-

croissement rapide dépose contre le système

même qui les a fait fonder ; car elles ont pro-

spéré par un régime diamétralement opposé k

celui que suivait la métropole. On a encouragé chez

27.
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elles l'exportation de tous les produits bruts,

l'importation de tous les produits ouvrés , et elles

ont présenté à ceux qui croient à l'existence

d'une balance commerciale, et qui la calculent,

un bilan d'après lequel leurs pertes, dans leur

commerce avec la métropole , le seul qui leur fût

permis , auraient été croissant chaque année.

Si nous jugeons au contraire les colonies d'a-

près les principes que nous avons exposés jus-

qu'ici , nous les regarderons comme un moyen
forcé de faire participer une vieille nation aux

progrès d'une nation nouvelle. L'industrie ne

trouvait plus de développemens en France , les

capitaux plus d'emploi , le travail plus de de-

mande ; ou du moins le progrès de l'économie

,

du travail et de la consommation était ralenti :

Saint-Domingue absorba tout ce surplus; un

travail immense était nécessaire pour créer un

pavs neuf, en faveur d'hommes qui ne tra-

vaillaient point eux-mêmes : la violence leur

donna des esclaves pour leurs terres ; et le com-

merce français construisit leurs villes, les meu-

bla , les garnit de boutiques , et en nourrit les

habitans. Il y avait à gagner, sans doute, pour

la nation qui s'emparait ainsi du développement

de sa colonie , et qui le tournait tout à son pro-

fit ; mais l'injustice était si grande
,
que le gain

ne pouvait pas durer long-temps. D'autre part

,

les revenus avec lesquels la colonie pouvait
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acheter le travail français démontrent que l'in-

dustrie agricole, même lorsqu'elle est conduite

d'une manière très - dispendieuse , comme est

celle de l'esclavage, sulïit pour enrichir une na-

tion. Nous ne voyons point , dans la vieille Eu-

rope, l'agriculture élever de fortunes, parce que

tous ses profits sont absorbés par la rente des

terres. Dans un pays neuf, où la terre est abon-

dante, et la rente nulle, le bénéfice de l'agricul-

ture est le plus riche de tous.

Les métropoles s'étaient réservé , dans leurs

colonies, tout le bénéfice du monopole, mais

en même temps elles avaient fort resserré leur

marché; un libre commerce de toute l'Europe

avec toutes les colonies aurait sans doute été plus

avantageux à toutes deux
,

parce qu'il aurait

étendu infiniment le marché de la première
,

en accélérant les progrès des secondes. Malgré

une liberté absolue , les colonies se seraient abs-

tenues long -temps encore de rivaliser avec

l'Europe dans les travaux des manufactures. Ce

que la justice et la politique auraient dû ensei-

gner , la force l'obtiendra , et le régime des co-

lonies ne peut plus se continuer long-temps.

Tous les autres expédiens pour étendre le mar-

ché des producteurs s'étant trouvés insuffisans,

quelques gouvernemens sont allés jusqu'à payer

leurs marchands pour les mettre en état de

vendre meilleur marché; plus ce sacrifice était
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étrange et contraire aux calculs les plus simples,

plus on l'a attribué à une haute politique. La

prime est une récompense que l'état décerne au

fabricant en raison de sa fabrication , et qui lui

tient lieu de bénéfice : elle encourage par con-

vséquent à suivre une industrie qui ne donne aucun

revenu ; et lorsqu'elle est accordée sur l'exporta-

tion, le gouvernement paie ses marchands aux

dépens de ses sujets
,
pour que les étrangers

puissent acheter d'eux à meilleur marché. On a

supposé que cette manœuvre a été souvent suivie

pour ruiner des établissemens étrangers dont on

redoutait la concurrence. Le sacrifice paraît bien

disproportionné avec le but qu'on se serait pro-

posé; le peuple qui, pendant dix ans, aurait

payé une prime pour décourager ses rivaux, ris-

querait , s'il la discontinuait à la onzième année

,

de les trouver tout prêts à recommencer; d'autre

part la manufacture dont le débit présenterait

si peu de bénéfice qu'une prime suffirait pour

la ruiner, ne saurait être bien importante, et

ces rivaux auxquels on aurait voulu faire tant

de mal, auraient peut-être à se louer de ce qu'on

détournait leurs capitaux et leurs ouvriers d'une

industrie hasardeuse.

Une prime ne peut se justifier en politique

,

que lorsqu'elle est accordée sur la fabrication

d'une marchandise que Ton juge assez nécessaire

ou à la défense , ou à la subsistance d'un peuple
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pour vouloir s'en assurer à tout prix la production,

comme des armes, des agrès de navire, des mé-

dicamens, des denrées propres au pays, quoique

leur culture y soit encore inconnue. L'accumula-

tion de la richesse n'est pas le but principal de

l'existence d'une nation, et elle doit être sacrifiée

à tout ce qui garantit sa sûreté ou sa santé ^.

Il ne faut pas confondre avec les primes, les

restitutions d'impôts, qui portent souvent le

même nom, mais que les Anglais désignent par

celui de drawback. Au moment de l'exportation

d'une marchandise produite dans le pajs, il est

juste de restituer tous les impôts qui avaient été

perçus sur sa fabrication, comme tous ceux qui

avaient été perçus sur l'importation d'une mar-

chandise venue du dehors et qu'on réexporte. On
ne réussit point à lever un impôt sur la consom-

mation d'étrangers qui sont libres de se pourvoir

où ils veulent. Un impôt sur la fabrication qui

ne serait pas restitué , limiterait donc le marché

du producteur national; en le lui rendant à la

sortie , le gouvernement le met seulement sur un

pied d'égalité avec tous ses rivaux.

^ A mon grand étonnement , M. Ricardo justifie les

primes ^ que je croyais abandonnées par tous les écono-

mistes (chap. xxii). Mais, en général, son système tend

à conclure que tout est égal^ et que rien ne fait de mal

à rien ; ce qui simplifie fort la science : il n'y a plus

qu'un pas de cette doctrine à nier l'existence du mal.
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CHAPITRE X.

Restrictions apportées par les lois à la multiplication des

producteurs.

Les monopoles
,
que nous venons de passer en

revue, n'étaient point les seuls dont les marchands

eussent réussi à obtenir l'établissement, ils s'é-

taient formés en corps et communautés , sous

Tautorité du gouvernement; ils avaient fait sanc-

tionner par des lois leurs statuts et leurs privilèges
;

et le résultat de leur organisation avait été tout

ensemble de limiter leur nombre et l'activité de

chacun, de sorte que la production ne surpassât

jamais la demande, ou même ne l'égalât jamais.

Tous les métiers avaient été classés, et personne

ne pouvait travailler ou vendre s'il n'appartenait

à l'une des classes qu'on nommait communautés,

et qui avaient pour chefs des délégués du corps,

qui exerçaient la jurande. Ceux-ci maintenaient

la police dans la communauté , et ils levaient des

amendes pour chaque contravention à ses règle-

mens. En général, le nombre des maîtres était

fixé dans chaque communauté , et le maître pou-

vait seul tenir boutique , acheter et vendre pour

son compte. Chaque maître ne pouvait former

qu'un certain nombre d'apprentis, auxquels il
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enseignait son métier; et, dans plusieurs com-

munautés, il n'en pouvait tenir qu'un seul. Chaque

maître pouvait de même tenir un nombre limité

d'ouvriers, qui portaient le nom de compagnons

j

et , dans les métiers où Ton ne pouvait avoir qu'un

seul apprenti , on ne pouvait avoir non plus qu'un

seul, ou que deux compagnons. Aucun homme
ne pouvait acheter, vendre, ou travailler dans

un métier s'il n'était apprenti, compagnon ou

maître; aucun homme ne pouvait devenir com-

pagnon, s'il n'avait servi un nombre d'années

déterminé comme apprenti, ou devenir maître,

s'il n'avait servi un nombre égal d'années comme
compagnon , et s'il n'avait de plus fait son chef-

d'œuvre , ou exécuté un travail désigné dans son

métier, qui devait être jugé par sa jurande.

On voit que cette organisation mettait entiè-

rement dans la main des maîtres le renouvelle-

ment des corps de métier. Eux-seuls pouvaient

recevoir des apprentis, mais ils n'étaient point

obligés k en prendre ; aussi se faisaient-ils payer

cette faveur, et souvent à un prix très-élevé; en

sorte qu'un jeune homme ne pouvait entrer dans

un métier s'il n'avait, au préalable, la somme
qu'il fallait payer pour son apprentissage, et

celle qui lui était nécessaire pour se substanter

pendant la durée de cet apprentissage ; car, pen-

dant quatre, cinq ou sept ans, tout son travail

appartenait à son maître. Sa dépendance de ce
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maître était tout aussi long-temps absolue; car

un seul acte de la volonté , ou même du caprice

de celui-ci, pouvait lui fermer l'entrée des pro-

fessions lucratives.

L'apprenti , devenu compagnon , acquérait

un peu plus de liberté; il pouvait s'engager avec

quel maître il voulait
,
passer de l'un à l'autre

;

et comme l'entrée au compagnonage n'était ou-

verte que par l'apprentissage , il commençait à

profiter du monopole dont il avait souffert , et

il était à peu près sûr de se faire bien payer un

travail que personne ne pouvait faire, si ce

n'est lui. Cependant il dépendait de la jurande

pour obtenir la maîtrise; aussi ne se regardait-il

point encore comme assuré de son sort, comme
ayant un état. En général, il ne se mariait

point qu'il ne Kii passé maître.

Pour obtenir des lois qui mettaient une par-

tie de la population dans une dépendance aussi

absolue de l'autre , on avait représenté au

gouvernement que les statuts d'apprentissage et

tous les règlemens des jurandes étaient néces-

saires pour empêcher des ouvriers ignorans

d'exercer un métier qu'ils ne savaient point

encore, ou des maîtres de mauvaise foi, de

tromper le consommateur. Cette prétention ne

peut pas soutenir le plus léger examen ; il est

prouvé que l'émulation peut seule donner aux

3rtisans l'éducation convenable
;
que la longueur

I



LIVRE IV, CHAPITRE X. 427

de l'apprentissage émousse l'esprit et décourage

l'industrie; que le coDSonimateur a seul droit

de juger ce qui lui convient, et d'abandonner

une production encouragée par les statuts des

jurandes, pour en rechercher une qui leur est

contraire
;
que la fraude enfin n'est jamais pré-

venue ou punie plus sûrement que par l'ache-i

teur.

Les progrès de l'industrie s'étaient déjà dé-

robés aux jurandes avant leur abolition : leurs

statuts ne s'exerçaient, en général, que dans

les villes fermées; les faubourgs étaient consi-

dérés comme des lieux privilégiés, où l'industrie

était libre : les métiers inventés depuis les der-

nières lois, s'étaient maintenus indépendans;

la plupart des grandes manufactures, soit en

France, soit en Angleterre, se trouvaient dès

lors affranchies de l'apprentissage et de la do-

mination des jurandes; et cette bigarrure aug-

mentait firritation de ceux qui se voyaient

refuser dans leur patrie la libre propriété de

leur travail , et l'exercice de talens qu'ils sen-

taient en eux.

Les jurandes furent abolies en France par la

révolution, et leur rétablissement n'est, en gé-

néral, demandé que par ces défenseurs des

anciens préjugés, des anciens abus, qui inter-

disent l'examen, et qui, dans les questions

politiques aussi-bien que religieuses, sont tou-
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jours prêts à dire : pLacet
,
quia ahsurdum. Ce-

pendant Tinfluence de tous ces privilèges, comme
obstacle à l'accroissement de la population, et

au développement accéléré de l'industrie, n'a

jamais été examinée, et n'est pas si facile à juger.

Ces institutions sont nées dans des petites ré-

publiques libres et marchandes, et dans des

communautés affranchies, où les législateurs

exerçaient eux-mêmes les professions qu'ils

soumettaient à ces lois. Ils étaient intéressés

,

il est vrai, dans les monopoles qu'ils établis-

saient; mais l'expérience d'hommes libres mé-

rite toujours un examen plus sérieux que la

législation de ministres étrangers aux affaires

qu'ils prétendent régler.

On ne prévient point la misère des classes

pauvres , si l'on attend
,
pour y pourvoir, la nais-

sance d'une population surabondante. Aussitôt

qu'elle existe, en dépit de tous les soins que

prend délie le législateur, elle fait baisser

le gage du travail
,
par la concurrence. Si son

travail ne doit pas suffire pour la faire vivre

et jouir de la vie , le seul moyen de l'empê-

cher de souffrir, c'est de l'empêcher de naître.

Aucun gouvernement, quelque éclairé, quel-

que actif, quelque bienfaisant qu'on le suppose

,

ne connaîtra jamais assez les rapports de la de-

mande de travail avec le nombre des travail-

leurs, pour prendre sur lui de régler les pro-



LIVRE IV, CHAPITRE X. 429

grès de la population. Ce qu'il peut faire de

plus sage, c'est d'abandonner ce soin à la ten-

dresse paternelle et au point d'honnenr des

pères de famille , en leur donnant en même
temps tous les moyens de s'éclairer sur leur

position. Dans aucune condition, les citoyens

ne songent à se marier, s'ils ne voient devant

eux un moyen de faire vivre leurs enfans
,
pen-

dant leur bas âge, sans souffrir et sans se dé-

grader , de les établir dans le rang qu'ils occu-

pent eux-mêmes^ quand ils pourront travailler.

Le pauvre a un revenu, aussi-bien que le riche
;

lorsqu'il connaîtra bien ce revenu, il y propor-

tionnera sa famille.

En parlant de la richesse territoriale, nous

avons vu que le paysan propriétaire poussait

la population et la division des terres, jus-

qu'aux bornes où il pouvait léguer à ses enfans

l'aisance par le travail . mais que la division

des terres et la population s'arrêtaient là ; tan-

dis que le journalier, qui ne vivait que d'un

salaire, croyait léguer à ses enfans un revenu

égal au sien, lorsqu'il les élevait jusqu'à l'âge

de travailler; et que la population dans cette

classe croissait sans aucune proportion avec la

demande de travail. La même observation se

répète parmi ceux qui vivent de la richesse

commerciale.

Lorsque l'artisan a une propriété dans son
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travail, qu'il en résulte un revenu fixe, il le

connaît , il y proportionne sa famille ; lorsqu'au

contraire la valeur de ce travail doit être éta-

blie par la concurrence, cette valeur peut dé-

croître à l'infini; il ne connaît que le travail

lui-même , sur lequel il compte et qu'il lègue

à ses enfans; mais il est trompé dans son esti-

mation : la journée de ses deux fils ne vaudra

pas deux fois la sienne , et , en croyant les laisser

dans la même position que lui, il les placera

dans une condition beaucoup pire.

L'intérêt de l'artisan exige que son gagne-

pain ne lui soit pas disputé par celui qui

,

n'ayant que des bras et du zèle , offrira de faire

son métier à meilleur marché que lui : tout

comme l'intérêt du paysan propriétaire exige que

son champ ne lui soit pas disputé par celui qui

,

n'ayant que des bras et du zèle , offrira de tirer

de ce champ plus de subsistance que lui. L'in-

térêt de la société n'est point de mettre tout

à l'enchère, et de tirer le plus de travail pos-

sible du métier , le plus de subsistance possible

du champ; car la société se compose de ses

membres mêmes qui enchériraient les uns contre

les autres, et qui se réduiraient tous finalement

au dernier degré de misère, pour partager une

somme quatre fois plus forte entre un nombre

dix fois plus grand.

L'intérêt, il est vrai, de celui qui voudrait
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être artisan et qui n'a point de métier, ou de

celui qui voudrait être paysan et qui n'a point

de terre , se trouve contraire à cette garantie

donnée par la loi contre une concurrence infi-

nie. I.a société a dû choisir entre ces intérêts

opposés ; mais son meilleur motif pour se dé-

cider en faveur de la propriété , c'est qu'en le

faisant elle ne nuit qu'à ceux qu'elle empêche

de naître , tandis qu'en établissant une concur-

rence universelle, elle nuit à ceux quelle fait

mourir.

Il est bien certain , et comme fait et comme
théorie

,
que l'établissement des corps de métier

empêchait et devait empêcher la naissance d'une

population surabondante. Il est de même cer-

tain que cette population existe aujourd'hui,

et qu'elle est le résultat nécessaire de l'ordre

actuel.

D'après les statuts de presque tous les corps de

miétier , un homme ne pouvait être passé maître

qu'après vingt-cinq ans ; mais s'il n'avait pas un

capital à lui, s'il n'avait pas fait des économies

suffisantes, il continuait bien plus long-temps

à travailler comme compagnon
;
plusieurs , et

peut-être le plus grand nombre des artisans,

demeuraient compagnons toute leur vie. Il était

presque sans exemple, cependant, qu'ils se ma-

riassent avant d'être reçus maîtres : quand ils

auraient été assez imprudens pour le désirer

,
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aucun père n'aurait voulu donner sa fille à un

homme qui n'avait point d'état.

Le nombre des naissances n'est pas unique-

ment réglé par celui des mariages. Un père sait

qu'il doit établir ses enfans, et il redoute une

fécondité qui ferait sa ruine. Chaque fds qu'il

devait mettre en apprentissage demeurait en-

tièrement à sa charge jusqu'à près de vingt ans;

il fallait encore trouver un capital pour payer

cet apprentissage et établir son fils dans le

monde ; il évitait donc d'avoir plus d'enfans que

sa fortune ne lui donnait le moyen d'en pourvoir.

La population des villes n'était donc pas re-

nouvelée par la plus basse classe, mais par la

plus haute entre les artisans, puisque les maî-

tres seuls se mariaient, et l'augmentation de

la famille de ceux-ci se proportionnait tou-

jours à leur richesse. En effet, la population

des villes, loin de se trouver surabondante,

avait constamment besoin de se recruter dans

la campagne.

Aujourd'hui , au contraire , le manufacturier

vivant au jour le jour, et parvenant jusqu'au

dernier terme de sa vie sans acquérir jamais

une plus grande garantie sur le revenu qu'il

peut obtenir par son travail , ne voit aucune

époque précise à laquelle il doive se décider

entre le célibat et le mariage ; et comme il s'est

accoutumé à cette incertitude , et qu'il la re-
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garde comme l'état naturel de toute sa classe,

au lieu de renoncer à tous les plaisirs , à toutes

les consolations domestiques , il se marie dès la

première bonne année
,
quand les gages du tra-

vail sont élevés. D'ailleurs le mariage lui est

rendu plus facile; sa femme aussi-bien que

lui travaille dans la manufacture ; tous deux

vivaient séparément, tous deux croient pouvoir

vivre ensemble. La même manufacture attend

leurs enfans , et leur donne de l'emploi dès

l'âge de six ou huit ans ; lorsque l'ouvrier a fait

l'avance bien peu coûteuse de la première nour^

riture de son enfant, chaque fils nouveau qui

parvient à l'âge où son travail est payé, lui

paraît ajouter à son revenu; une prime semble

offerte à la multiplication des pauvres ouvriers.

Dans les mauvaises années, quand le travail

manque , en Angleterre , la paroisse et la maison

des pauvres , ailleurs l'hôpital , maintiennent

dans un état de souffrance, entre la vie et la

mort , une famille qui n'aurait pas dû naître.

En effet, la multiplication de la population,

causée par le mariage des pauvres ouvriers , est

aujourd'hui la grande calamité de l'ordre so-

cial. En Angleterre , l'agriculture n'occupe que

770,199 familles, le commerce et les manufac-

tures, 959,632, les autres états de la société,

413,316. Une si grande aliquote de la popula-

tion nourrie par la richesse commerciale, sur

TOME I. 28
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lui total de 2,143,147 familles ou 10,150,615 in-

dividus , est vraiment eiFra^^ante^ Heureusement

1^ Fii'ance est bien loin d'avoir un si grand nom-

bre d'ouvriers dont la subsistance tienne aux

chances d'uQ marché éloigné
,

qui dans leur

plus haute prospérité jouissent à peine de la

vie , et qui la voient menacée par chaque pro-

grès d'une industrie rivale de la leur, ou par

chaque découverte des sciences qui remplace

leurs bras par une force aveugle. Cependant

les ouvriers dans les manufactures de draps du

Dauphiné ne gagnent (en 181 9) que huit sous par

jour; ils gagnent moins peut-être encore dans

celles de coton : on a vu dans ces dernières, les

éplucheuses gagner moins de quatre sous par

jour. N'est-ce donc pas un devoir étroit d'hu-

manité d'empêcher qu'une génération nouvelle

ne soit appelée à une existence aussi raiisé-

rable ?

Ce ne sont point les jurandes qu'il s'agit de

rétablir ; ce n'était que par hasard en quelque

• Depuis la publication de la première édition de cet

ouvrage , la population a continué à s'accroître en Angle-

terre avec une rapidité qui a quelque chose d'affligeant

,

d'autant plus que la richesse est loin d'avoir fait les mê-

mes progrès. C'est Londres, ce sont les grandes villes ma-

nufacturières qui suivent cette progression rapide j
mais

en même temps que le nombre des gens qui n'ont rien

augmente , le nombre des gens qui ont quelque chose

paraît diittinuer.
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sorte quelles produisaient un effet avantageux

que le législateur n'avait pas eu en vue. D'ail-

leurs, depuis le grand perfectionnement des ma-

chines, tous ceux qui travaillaient eux-mêmes

presque comme des machines, avaient été sous-

traits à leur influence. Mais c'est dans les effets

que produisaient les jurandes
,
qu'il faut puiser

des leçons sur la manière de combattre la ca-

lamité dont la société est aujourd'hui affligée.

C'est dans cette expérience qu'il faut étudier

les bornes que l'autorité législative peut mettre

à la concurrence ; de telle sorte qu'elle assure à

chaque ouvrier une propriété certaine dans son

travail, qu'à une époque de sa vie il puisse

compter sur un revenu , et qu'il sache les chances

qu'il court , lorsqu'il élève une famille. Nous re-

viendrons sur les résultats de cette expérience
,

quand nous parlerons de la population.

28.
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CHAPITRE XL

Des douanes.

Les divers expédiens que nous venons de pas-

ser en revue, et auxquels les gouvernemens ont

eu recours pour protéger le commerce , sont gé-

néralement décriés ; mais presque tous les souve-

rains s'accordent encore à regarder les douanes,

dont ils garnissent les frontières de leurs états,

comme donnant une protection nécessaire à l'in-

dustrie. Leur système général est d'employer la

douane à empêcher l'exportation de matières

premières sur lesquelles l'industrie nationale

doit s'exercer, pour que le marchand qui les re-

vendra, gagne davantage en les achetant bon

marché ; et k repousser en même temps de leurs

États les produits des manufactures étrangères,

ou à les charger du moins de pesans droits d'en-

trée
,
pour donner un avantage aux producteurs

nationaux.

Cette première distinction entre les matières

premières et les matières ouvrées, qui parait fort

simple en l'exprimant en termes généraux, ne

l'est point dans la pratique. 11 n'y a de matière

absolument première, que le marbre dans la

carrière , le minerai dans la mine , le bois de con-
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struction dans la forêt. Lorsqu'ils ont été tirés

de leur place natale, leur prix se compose déjà

en partie de celui du travail de l'homme. Le prix

de tous les produits de l'agriculture s'en com-

pose essentiellement. Cependant , chaque tra-

vailleur qui vient ensuite considère tous ceux

qui le précèdent comme lui préparant seule-

ment la matière première. Le lin est une matière

ouvrée pour le rouisseur, c'est une matière pre-

mière pour le fileur • le premier veut , d'après le

principe général
,
qu'on en favorise la sortie , le

second qu'on la prohibe : le fil est de nouveau

matière ouvrée pour le fileur, matière première

pour le tisserand ; la toile est matière ouvrée

pour le tisserand, matière première pour l'in-

dienneur; l'indienne ou la toile peinte est ma-

tière ouvrée pour l'indienneur, matière première

pour le modiste , le décorateur ou le tailleur. Le

dernier venu demande toujours à rester seul

maître du marché à l'égard de tous ceux qui ont

travaillé avant lui. Il arrête leur industrie par

des prohibitions à la sortie, et il diminue par

conséquent la quantité d'ouvrage qu'ils peuvent

faire. Quand on considère l'ensemble d'un code

de douanes, on trouve presque toujours que les

prohibitions accordées successivement aux divers

degrés d'industrie sont en contradiction directe

les unes avec les autres.

Au reste , il ne pouvait en être autrement

,
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puisque le principe lui-même sur lequel ces pro-

liitions successives à la sortie sont fondées , est

faux. Ce n'est pas sur les producteurs que le com-

merce doit faire des profits, ce n'est que sur les

consommateurs. Tout bénéfice qui n'est obtenu

que par une épargne sur les gains des produc-

teurs, n'est qu'un déplacement de revenu, et

non un profit réel. Si le tisserand vend plus cher

sa toile, le commerce gagne; mais si, la vendant

au même prix, il fait un plus grand bénéfice
,

parce qu'il paie moins cher le fil, ce n'est plus

le commerce ou le pays qui gagne , c'est lui seul

,

et son gain est compensé par la perle du hleur.

Cette règle est également vraie à quelque degré

de la production qu'on s'arrête K

Les matières premières des arts sont origi-

nairement sorties de la terre; elles forment donc

partie de la richesse du propriétaire, ou de celle

dji cultivateur. Si l'on ne trouvait point d'avan-

^ Sous le rapport de la baisse de prix des matières

premières
, qu'on veut produire par la douane , cette

règle s'applique à tous les cas; mais, sous le rapport de

la baisse de prix qu'on peut produire par des procédés

plus expéditifs et plus économiques^ il est bien plus dif-

ficile d'en prévoir d'avance le résultat. Il y a gain pour la

société si malgré la baisse des prix chacun des producteurs

retire du produit un revenu égal à celui qu'il en retirait

auparavant j l'économie que fait le consommateur est

alors un bénéfice net ; il y a gain à plus forte raison , si

les producteurs retirent un revenu supérieur par l'aug-
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tage à les exporter
,
personne ne songerait non

plus à en prohiber l'exportation. Cette prohi-

bition indique sullisamment que les producteurs

étaient plus payés en les vendant aux étrangers,

ou qu'ils gagnaient davantage, et la loi restreint

leur marché, en contradiction avec le principe

que nous avons reconnu plus haut, comme base

de l'intérêt commercial , celui d'obtenir pour

chaque produit le plus haut prix possible. Il doit

résulter de ces prohibitions dô sortie, d'abord

une diminution de prix de la matière première,

car ce prix n'est plus soutenu par une bbre con-

currence des acheteurs
;
puis une diminution de

la quantité de produit
,
parce que celle-ci se pro-

portionne désormais à la seule demande inté-

rieure ; et enfin une diminution de qualité
,
parce

qu'une industrie qui se trouve mal récompensée,

est toujours négligée.

Mais si chaque nouveau manipulateur parvient

metjtation de la production , en même temps que les con'-

sommàteurs font une économie. Mais si, par un procédé

plus expéditifet plus économique , on diminue la part

qu'une des classes de la société retirait du produit et

dont elle faisait son revenu , ou si l'on force une de ces

classes à donner pour la même part une plus grande

quantité de travail , le gain du consommateur est numéri-

quement compensé par la perte du producteur , tandis

que moralement cette perte du producteur est tout au-

trement douloureuse, tout autrement fatale à la société,

que l'économie n'est avantageuse.
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à faire regarder toutes les opérations qui ont

précédé la sienne, comme n'ayant fait que pré-

parer pour lui une matière première , et s'il ob-

tient de nouvelles prohibitions de sortie, il est

difficile de savoir où s'arrêteront les contre-coups

qu'il porte ainsi à la production. Le décorateur,

s'il réussissait à faire prohiber la sortie des toiles

peintes, frapperait en même temps Findienneur,

le tisserand, le fileur, le blanchisseur; le revenu

qu'il prétend se faire est pris sur le leur ; mais il

n'est pas sûr qu'il puisse employer tous leurs

produits ; la mal qu'il leur fait Qst beaucoup plus

grand que le bien qu'il en espère pour lui-même,

car il ne gagne que le rabais qu'il obtient sur le

prix qu'il leur paie ; mais il ne gagne rien sur ce

qu'il les empêche de produire.

Les prohibitions à l'entrée sont aussi impru-

dentes et aussi ruineuses que les prohibitions à

la sortie : elles ont été inventées pour donner

à une nation une manufacture qu'elle n'avait pas

encore, et on ne saurait nier qu'elles équiva-

lent, pour une industrie commençante , à la plus

forte prime d'encouragement. Cette manufac-

ture produit peut-être à peine la centième par-

tie de ce que la nation consomme de marchan-

dises analogues; mais les cent acheteurs devront

rivaliser l'un avec l'autre
,
pour obtenir la préfé-

rence du seul vendeur , et les quatre-vingt-dix-neuf

qu'il aura refusés , seront obligés de se pourvoir
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de marchandises entrées en contrebande. Dans

ce cas , la perte sera pour la nation comme cent

,

et le bénéfice comme un
;

quelque avantage

que l'on puisse trouver à donner à une nation

une manufacture nouvelle, il en est peu, sans

doute
,
qui méritent de si grands sacrifices , et

l'on pourrait trouver toujours des moyens moins

dispendieux de la mettre en activité.

Il faut d'ailleurs faire entrer en ligne de

compte l'inconvénient grave d'établir le régime

vexatoire des douanes , de couvrir les frontières

d'une armée de commis , et d'une autre armée

,

non moins redoutable , de contrebandiers , enfin

d'accoutumer les sujets à la désobéissance. Il

faut se souvenir surtout qu'il n'est pas de l'inté-

rêt d'une nation de tout produire indifférem-

ment; qu'elle doit s'attacher seulement aux mar-

chandises ou aux denrées qu'elle peut manufac-

turer mieux que ses rivales, ou à celles qui, à

quelque prix qu'elles lui reviennent , sont essen-

tielles à sa sûreté. Il faut enfin ne jamais perdre

de vue le but qu'on s'était proposé en favorisant

le commerce : c'est d'augmenter le revenu de la

nation proportionnément à sa population, et

de lui procurer ainsi plus d'aisance. Une manu-

facture nouvelle, à quelque perfection qu'elle ait

porté ses produits , et même quelque bénéfice

qu'elle donne à son entrepreneur en chef, n'est

point prospérante, si le salaire des ouvriers ne



442 DE LA RICHESSE COMMERCIALE.

les maintient pas dans une certaine aisance , ou

si elle ne se soutient qu'en faisant exister une po-

pulation dont la vie même est une souffrance.

Si le système prohibitif donne aux manufac-

tures commençantes un encouragement très-

puissant , mais très-dispendieux , il ne fait point

éprouver de bénéfices à celles qui sont déjà

prospérantes; ou du moins le sacrifice qu'il im-

pose aux consommateurs, devient tout-à-fait inu-

tile à leur égard. Si la manufacture était des-

tinée à l'exportation, le gouvernement, en lui

donnant le monopole du marclié intérieur, lui

fait abandonner ses anciennes habitudes pour

en prendre qui, probablement, sont moins avan-

tageuses. Toute manufacture destinée à l'expor-

tation donne la preuve qu'elle ne craint point

la concurrence des étrangers sur un marché li-

bre. Dès l'instant qu'elle la peut supporter au

loin , malgré les' frais de transport, elle a moins

encore de raison de la redouter dans le lieu

même de la production. Toutefois rien n'est plus

fréquent que de voir prohiber des marchandises

qu'on n'aurait pu importer avec avantage, et

qui n'acquièrent quelque crédit que par la pro-

hibition même.
Les gouvernemens s'étaient proposé, par le

système prohibitif, d'accroître le nombre et les

pouvoirs productifs de leurs fabricans; on peut

douter qu'ils aient bien connu le prix auquel
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ils achetaient cet avantage, et les sacritices prodi-

gieux qu'ils imposaient aux consommateurs,

leurs sujets
,
pour appeler à l'existence une classe

de producteurs qui n'était pas encore née ; mais

enfin ils ont réussi, et même beaucoup plus ra-

pidement que les spéculateurs en économie po-

litique ne s'y étaient attendus. Ils ont excité pen-

dant un temps les plaintes les plus amères de la

part des consommateurs, mais ces plaintes même
ont cessé ensuite

,
parce qu'en effet les sacrifices

ont cessé aussi, et que les manufactures, si puis-

samment encouragées, ont bientôt pourvu, même
avec abondance, aux besoins nationaux. Cepen-

dant cette émulation de tous les gouvernemens

pour faire établir partout des manufactures, a

produit sur le système commercial de l'Europe

deux effets étranges et inattendus ; l'un est l'ac-

croissement démesuré de la production , sans

aucun rapport avec la consommation; l'autre est

l'effort de chaque peuple pour s'isoler, pour se

suffire a lui-même, et se refuser à tout com-

merce étranger.

Avant que les gouvernemens fussent saisis de

cette ardeur manufacturière, l'établissement d'une

manufacture nouvelle avait toujours à lutter avec

une foule de préjugés et d'habitudes nationales

,

qui constituent comme la force d'inertie de l'es-

prit humain. Pour vaincre cette force, il fallait

présenter aux spéculateurs un avantage bien ma-
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ilifeste; aussi une industrie nouvelle ne pouvait

guère naître sans une demande préalable bien

prononcée; et le marché était toujours trouvé

avant la manufacture qui devait le pourvoir. Ce

n'est pas ainsi qu'ont procédé les gouvernemens

dans leur zèle : ils ont commandé des bas et des

chapeaux par avance , comptant qu'on trouverait

ensuite des jambes et des têtes. Ils ont vu leurs

peuples habillés complètement et économique-

ment par les étrangers; mais ils n'en ont pas

moins fait faire des habits dans le pays même.

Pendant la guerre on n'a pas pu apprécier bien

exactement cette nouvelle production; mais, à

la paix , il s'est trouvé que tout était fait à dou-

ble; et plus les communications entre les peu-

ples sont devenues faciles, plus on a été embar-

rassé pour disposer de tous ces travaux faits sans

commande.

Les consommateurs qui, au commencement,

avaient été sacrifiés, ont alors été appelés à des

bénéfices inattendus ; car les marchands
,
pressés

de rentrer dans leurs fonds, ont été forcés de

vendre une très-grande quantité de leurs mar-

chandises à perte. Les fabricans ont donné le

signal de ces sacrifices. Se résignant à une perte

considérable sur leurs capitaux, ils ont déter-

miné les gros marchands à se charger de mar-

chandises au delà de leur coutume et de leurs

forces, pour profiter de ce qui paraissait une

i
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bonne occasion. Plusieurs de ceux-ci ont été

obligés de répéter une perte semblable, pour

faire passer leurs approvisionnemens démesurés

dans les boutiques des détaillans, et ces der-

niers, pour les faire accepter aux consomma-

teurs. Une gêne universelle s'est fait sentir aux

fabricans, aux marchands, aux détaillans, et

cette gène a été suivie de l'anéantissement de

capitaux destinés à alimenter l'industrie. Le

fruit de longues économies et de longs travaux

a été perdu en une année. Les consommateurs y
ont gagné, il est vrai, mais ce gain est à peine

aperçu , même par eux. En faisant des appro-

visionnemens pour plusieurs années
,
pour pro-

fiter du bon marché , ils se sont mis à la gêne

,

et ils ont retardé encore le moment où l'équilibre

pourra se rétablir entre la consommation et la

production ; en pourvoyant à leur habillement,

à leur ameublement avec des marchandises plus

fines et de meilleur goût , ils ne se croient pas

plus riches, parce que pour toutes les jouissances

de vanité , le prix seul et la rareté , non la qua-

lité de la marchandise , constituent la valeur.

Dans l'ancienne organisation de l'Europe,

tous les états ne prétendaient point à toutes les

industries : les uns s'étaient attachés h l'agricul-

ture, d'autres à la navigation, de troisièmes aux

manufactures ; et l'état de ces derniers , même
dans leur prospérité, n'aurait pas dû paraître
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tellement digne d'envie, qu'on fît des efforts

inouïs pour se mettre à leur place. Une popula-

tion misérable et dégradée produisait presque

toujours ces riches tissus, ces meubles et ces

ornemens élégans dont elle ne devait jamais

jouir ; et, si les hommes qui dirigeaient ces mal-

heureux ouvriers élevaient quelquefois des for-

tunes rapides , on les voyait aussi fréquemment

culbutés.

Le développement national procède naturelle-

ment dans tous les sens ; il est presque toujours

imprudent de l'arrêter , mais il n'est pas moins

dangereux de le presser ; et les gouvernemens

de l'Europe
,
pour avoir voulu faire violence à

la nature , se trouvent aujourd'hui chargés d'une

population qu'ils ont créée , en demandant un

travail superflu , et qu'ils ne savent plus com-

ment sauver des horreurs de la famine.

La naissance' de cette population manufactu-

rière , et l'obligation de pourvoir à ses besoins
,

ont contraint les gouvernemens à changer le

but de leur législation. Ils avaient encouragé les

manufactures dans le vrai esprit du système

mercantile, pour vendre beaucoup aux étrangers,

et s'enrichir à leurs dépens. Aujourd'hui ils s'a-

perçoivent que le système prohibitif, ou est

adopté partout , ou est partout réclamé par les

producteurs : ils ne peuvent donc plus compter

sur la pratique des étrangers , et ils s'étudient
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seulement h trouver dans leurs propres états des

consommateurs pour leurs propres ouvriers,

c'est-à-dire , à se sufJire k eux-mêmes et à s'isoler.

Ce système de politique, qui est plus ou moins

suivi aujourd'hui par tous les peuples de l'Eu-

rope, détruit tous les avantages du commerce;

il empêche chaque nation de tirer parti des pré-

rogatives qu'elle doit à son climat , à son sol , à

sa situation , au caractère propre de ses citoyens;

il arme l'homme contre l'homme, et il brise ce

lien qui était destiné à adoucir les préventions

nationales, et à accélérer la civilisation du globe.

Dans la marche naturelle de l'accroissement

des richesses , lorsque les capitaux sont encore

peu considérables , il est sans doute à désirer

qu'ils se destinent plutôt à un commerce rap-

proché qu'à celui qui est fort éloigné ; et comme
le commerce d'exportation et d'importation em-

ploie ses fonds à remplacer alternativement les

capitaux des étrangers et ceux des nationaux,

un pays qui a très-peu de capitaux peut désirer

de les employer tout entiers au commerce inté-

rieur ou à son propre usage ; d'autant plus que

,

si le marché est rapproché , le même capital

répétera plusieurs fois , dans un temps donné

,

sa circulation, tandis qu'un autre capital, des-

tiné à un marché éloigné , aura peine à l'accom-

plir une seule fois.

Mais nous avons vu que les capitaux peuvent
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surpasser les besoins présens tout aussi -bien

que revSter au-dessous; que, lorsqu'ils les sur-

passent, la nation souffre d'abord par la perte

d'une partie des revenus des capitalistes , et

qu'elle est exposée h souffrir davantage encore,

lorsque les capitalistes
,

pour employer leurs

fonds, mettent en mouvement une industrie qui

ne trouvera point ensuite un marché suffisant.

Il est alors bien dangereux pour une nation

de fermer ses portes au commerce étranger;

t on la contraint ainsi en quelque sorte à une

fausse activité qui tournera à sa ruine. En lais-

sant aux capitaux la plus grande liberté , ils se

rendront où les profits les appellent , et ces

profits sont l'indication des besoins nationaux.

D'ailleurs les nations , en faisant le compte

de leurs produits et de leurs besoins , oublient

presque toujours que des étrangers voisins sont

des producteurs et des consommateurs beau-

coup plus commodes et beaucoup plus avan-

tageux que des compatriotes éloignés. Le rap-

port entre les marchés des deux rives du Rhin

est beaucoup plus important, et pour le mar-

chand allemand, et pour le français, que ne

l'est pour le premier le rapport entre les mar-

chés du Palatinat et ceux du Brandebourg, et

pour le second le rapport entre ceux de l'Alsace

et ceux de la Provence.

L'ardeur avec laquelle tous les gouverne-



LIVRE IV, CHAPITRE Xt. 449

mens ont excité toute espèce de production

au moyen de leur système de douanes, a éta-

bli une telle disproportion entre le travail et

sa demande, qu'il devient peut-être nécessaire

à chaque corps politique de songer d'abord ,

non point à l'aisance, mais à l'existence de ses

sujets, et de maintenir des barrières qui ont

été si imprudemment élevées. On ne peut ja-

mais compter avec assez de certitude sur les

théories même les mieux établies
, pour oser

ordonner un mal immédiat, dans la confiance

qu'il en résultera un bien à venir. On doit

moins encore prendre une semblable décision

lorsqu'on peut craindre qu'elle n'entraîne la

misère et la mort de nombreuses familles qui

se sont élevées ou qui ont embrassé leur indus-

trie sous la garantie des lois existantes et de

l'ordre établi; il faut d'abord songer à sauver

les êtres qui soufifrent, on s'occupera ensuite de

l'avenir.

Mais, lorsque l'on considère la marche de

l'industrie en Europe , on ne peut presque pas

douter que le résultat prochain de cette lutte

universelle ne soit l'impossibilité de la conti-

jiuer nulle part. Chaque jour l'on apprend l'ou-

verture d'une fabrique nouvelle, ou le perfec-

tionnement d'une fabrique ancienne, qui lui

permet d'augmenter ses produits; mais chaque

jour aussi l'on apprend que quelque marché
TOME I. 29
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s'est fermé au commerce libre, et qu'un peuple

qui n'avait auparavant jamais songé aux manu-

factures, a résolu à son tour de se suffire à lui-

même > et de n'être plus, selon l'expression aussi

faussé que vulgaire , tributaire des étrangers.

Chaque fabricant, au lieu de songer à son pays

qu'il connaît , a eu en vue l'univers qu'il ne

peut connaître, et l'univers se resserre toujours

plus pour lui. La souffrance est universelle

,

chaque manufacturier a perdu une partie de ses

capitaux
;
partout les ouvriers sont réduits à un

salaire qui suffit à peine à les faire vivre miséra-

blement. On apprend, il est vrai, tantôt dans

un canton, tantôt dans l'autre, que la fabrica-

tion se ranime , et que tous les ateliers sont oc-

cupés ; mais cette activité momentanée est plutôt

l'effet de spéculations hasardées, de confiances

imprudentes, et de la surabondance des capi-

taux, que de nouvelles demandes; et, en consi-

dérant le monde commercial d'un seul coup d'œil,

on ne peut révoquer en doute que les profits de

l'industrie diminuent plus encore que ses pro-

duits n'augmentent.

Que fera-t-on lorsqu'on ne pourra plus vendre

à aucun étranger? Que fera-t-on, lorsque chacun,

forcé de comparer les produits de son peuple avec

les besoins de son peuple, et ne comptant plus

du tout sur les illusions du marché extérieur,

reconnaîtra clairement que ce peuple ne peut
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acheter tout ce qu'il veut vendie? Gomment dira-

t-on aux artisans qu on a multipliés avec tant

d'efforts, qu'on a rendus si actifs avec tant d'in-

dustrie : Nous nous sommes trompés , nous n'a-

vions pas besoin de vous ; vous ne deviez pas

vivre? L'approche de ce dénoûment d'un faux

système est peut-être imminente, et cette cala-

mité fait frémir. Lorsque ce moment sera venu

,

toutes les barrières élevées entre les états tombe-

ront de nouveau ,
parce qu'on sentira l'impossi-

bilité de les maintenir : la fatale concurrence de

ceux qui cherchent aujourd'hui à s'enlever leur

gagne-pain cessera ; chacun s'en tiendra à l'in-

dustrie que la nature du sol, du climat, et le

caractère des habitans rendent plus profitable,

et ne regrettera pas plus de devoir tous les autres

produits à un étranger, que de ne pas faire ses

souliers lui-même; mais, avant d'en venir là, qui

sait combien de vies auront été sacrifiées à la

poursuite d'une erreur?

m^^'m

29.
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CHAPITRE XII.

De l'influence du gouvernement sur la richesse

commerciale.

Nous en avons assez dit dans les chapitres qui

précèdent
,
pour engager les hommes d'état à mé-

diter de nouveau sur une grande question. « Con-

yy vient-il au gouvernement d'accélérer le déve-

» loppement de la richesse commerciale ? w Le

commerce crée une richesse beaucoup plus con-

sidérable que celle qui naît de la terre , et sur-

tout il la rend beaucoup plus facilement dis-

ponible; il fournit ainsi pour la guerre, pour des

besoins subits , des moyens de force qu'on ne

saurait trouver dans un pays purement agricole;

mais , en augmentant cette richesse , il aug-

mente plus encore le nombre de ceux à qui

elle fait besoin ; il rend le sort d'une classe nom-

breuse de l'humanité beaucoup plus précaire
,

sa dépendance beaucoup plus cruelle , sa mo-

ralité beaucoup plus dégradée , son attachement

à la patrie et à Tordre social beaucoup plus in-

certain. Le commerce trouve chez les étrangers

des ressources que la nature a refusées au pays

,

mais il place à son tour la nation dans la dé-

pendance des étrangers , et au lieu de laisser à

"1
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chacun la confiance que par sa sagesse il peut

pourvoir h sa propre existence, il fait dépendre

notre prospérité des erreurs et des fautes d'au-

trui. Le commerce est un lien entre les nations

,

et il contribue h la civilisation universelle ; mais

le commerce excite aussi une rivalité secrète de

chacun contre tous , et il ne fonde la prospé-

rité d'un fabricant que sur la ruine de son con-

frère.

Nous n'avons vu aucune société conduite avec

assez de sagesse pour que la richesse territo-

riale ou la richesse commerciale y procuras-

sent aux citoyens tout le bonheur qu'on peut

en attendre. Dans chaque état nous pouvons re-

lever des fautes grossières , des injustices criantes

auxquelles nous pouvons attribuer les calamités

qu'on y éprouve ; il n'est pas facile de tracer

avec précision la limite de leurs conséquences

,

et l'expérience ne nous a point encore appris

quels effets l'une de ces richesses pourrait pro-

duire sans l'autre , ou comment l'une naîtrait

de l'autre au moment opportun. Mais enfin

Fétat dont la prospérité passe aujourd'hui celle

de tous les autres est sans contredit la con-

fédération de l'Amérique septentrionale : le

bonheur dont on y jouit est fondé sur les déve-

loppemens rapides de la richesse territoriale.

On annonce que de nombreux émigrans vont

y porter toutes les manufactures de l'Angleterre ;
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laut-il s'en réjouir pour les Américains ? Est-il

bien évident qu'il ne valût pas mieux pour eux

être servis par les peuples de l'ancien monde,

qui consentaient pour un misérable salaire à

faire un ouvrage qui convient à peine à des

hommes? Les acheteurs sont-ils les tributaires, ou

au contraire les producteurs sont-ils les salariés

de l'étranger?

Le dernier ouvrage destiné à nous faire con-

naître les Etats-Unis, ouvrage que nous avons

déjà cité à plusieurs reprises , répond à cette

question de manière peut-être à dissiper tous

les doutes. M. Henri Bradshaw Fearon avait été

envoyé, au mois de juin 1817, par trente-neuf

familles anglaises, qui, gênées dans leur liberté

civile et politique, accablées sous le poids des

taxes, et désireuses de changement , voulaient sa-

voir dans quelle partie des États-Unis il leur con-

viendrait de s'établir. M. Fearon, avec une grande

bonne foi , a adressé à ses mandataires huit rap-

ports successifs de ses observations. Le dernier

est en date du mois d'avril 1818. M. Fearon

arriva aux Etats-Unis tout rempli d'ardeur et

d'enthousiasme pour la nouvelle patrie qu'il vou-

lait adopter, et l'esprit aigri par le souvenir des

souffrances des pauvres en Angleterre. Peu à peu

ses illusions s'évanouissent, les regrets pour les

jouissances de la civilisation, pour celles atta-

chées à la culture de l'esprit, remplacent ses



LIVBE IV, CHAPITIIE XII. 455

premiers sentimens, et il revient en Angleterre,

désireux d'y finir ses jours.

On peut sans doute attribuer en partie son

jugement à la puissance de ses habitudes qu'il

fallait vaincre, à l'empire des préjugés qu'il ne

soupçonnait pas même en lui, et qui se trou-

vaient heurtés par des préjugés contraires. Ce-

pendant le tableau qu'il nous présente des Etats-

Unis est une des plus importantes leçons que

nous puissions recevoir sur l'économie politique.

Il nous montre quelles ont été les conséquences

de l'adoption presque absolue de ce qu'on a cou-

tume d'appeler les saines doctrines en admini-

stration, dans le pays du monde qui semblait

le plus propre à les recevoir.

Les Américains se sont attachés au principe

nouveau , de travailler à produire sans calculer le

marché, et à produire toujours plus. Comme ils

avaient derrière eux un immense continent, tra-

versé par un nombre prodigieux de rivières na-

vigables, leur population pouvait s'accroître, et

s'étendre dans un pays toujours nouveau, pres-

que aussi rapidement que leurs richesses ; les

terres ne leur coûtant presque rien, la rente

des plus fertiles étant presque nulle , les produits

croissans des champs semblaient toujours prêts

pour acheter les produits croissans des villes;

et la population croissante, et toujours riche-

ment récompensée pour son travail, semblait
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également prête pour acheter les uns et les au-

tres.

Cependant le trait caractéristique du com-

merce des Etats-Unis, d'une extrémité du pays

jusqu'à l'autre, c'est la surabondance des mar-

chandises de tout genre sur les besoins de la

consommation. Les Anglais surtout y envoient

infiniment trop de toutes choses. Ils accordent

d'assez longs crédits pour que trus les mar-

chands , tous les détaillans , se chargent à leur

tour de trop de marchandises. Leurs magasins

sont toujours pleins beaucoup au delà de toute

possibilité d'écoulement ; et des faillites journa-

lières sont la conséquence de cette surabon-

dance de capitaux mercantiles qu'on ne peut

échanger contre un revenu. La dernière liste des

débiteurs insolvables publiée à Ne^^-Yorck dans

l'année 1817, contenait plus de quatre cents

I

noms \

Des manufactures en très- grand nombre ont

été déjà établies , surtout dans le cours de la der-

nière guerre ; mais comme tous les perfection-

nemens des machines y ont été introduits dès

leur origine , et comme ils acquièrent une dou-

ble importance dans un pays où la main-d'œu-

vre est très-chère , ces manufactures n'emploient

jusqu'à ce jour qu'un assez petit nombre d'ou-

^ Fearon
, page 209.
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vriers. Pittsbourg en Pensjlvanie , la plus im-

portante ville manufacturière de tous les Etats-

Unis , et qu'on y désigne par le surnom de

Birmingham américain , n'emploie pour qua-

rante-un métiers divers, qui roulent sur un ca-

pital de tout près de deux millions de dollars,

que douze cent quatre-vingts ouvriers. Cependant

les manufactures y sont déjà dans un état de

grande souffrance; il n'y a plus de proportion

entre l'offre et la demande de travail, et des

réclamations î^ont adressées de toutes parts au

congrès, pour obtenir un système protecteur

de douanes, semblable à celui de l'Europe ^

Mais la conséquence la plus remarquable de

l'accroissement si rapide de la population et de

la richesse en Amérique, et de la tendance de

toutes les institutions sociales à redoubler encore

cette rapidité , c'est l'influence qu'a eue cette folle

enclière universelle sur le caractère moral des

habitans. La partie stationnaire de la nation, la

partie conservatrice des anciennes habitudes,

en a été totalement retranchée : il n'y a aucun

Américain qui ne se propose un progrès de for-

tune, et un progrès rapide. Le gain à faire est

devenu la première considération de la vie; et,

dans la nation la plus libre de la terre , la liberté

elle-même a perdu de son prix, comparée au

* Fearon
,
pages 206 et 299.
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profit. L'esprit calculateur descend jusqu'aux en-

fans , il soumet à un constant agiotage les pro-

priétés territoriales ; il étouiFe les progrès de

l'esprit , le goût des arts , des lettres et des

sciences ; il corrompt jusqu'aux agens d'un gou-

vernement libre
,
qui montrent une avidité peu

honorable pour les places, et il imprime au

caractère américain une taclie qu'il ne sera pas

facile d'effacer.

L'entreprise de quelques centaines de mille

émigrans, qui sont appelés k peupler un beau

pays, fait pour autant de centaines de millions

d'hommes, est un événement tellement extraor-

dinaire, ou plutôt tellement unique au monde,

qu'on ne saurait ni prescrire des règles à suivre,

ni blâmer ce qui parait affligeant. Peut-être, dans

le moment actuel , n'y avait-il pas autre chose

à faire pour les Américains que ce qu'ils font.

Mais ils ne commenceront à connaître toutes les

vertus , toutes les hautes conceptions , toutes les

nobles pensées des nations anciennement civili-

sées, que lorsqu'ils seront devenus , si ce n'est sta-

tionnaires, du moins plus lents dans leurs progrès,

que lorsqu'ils auront un autre but que celui de

peupler et de gagner. A la même époque , et lors-

qu'il faudra modérer ce développement si ra-

pide, ils souifriront cruellement, avant de se ré-

signer à prendre une autre allure. C'est une

grande et instructive expérience sur laquelle les
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vieilles nations doivent toujours avoir les yeux.

Mais, en attendant ses résultats, elles ne doivent

pas perdre de vue qu'elles n'ont point les avan-

tages des Américains ; et ces avantages ne fus-

sent-ils rachetés par aucun des inconvéniens qu'a

remarqués M. Fearon , les vieilles nations ne

doivent pas prétendre à une activité qui n'est

point faite pour elles, et qui n'a point un

champ si vaste pour s'y déployer.

On peut douter que le gouvernement doive

encourager le commerce , de manière à le faire

naître avant son temps , ou devancer l'agri-

culture; mais plusieurs économistes célèbres ont

douté qu'il pût le faire, ou qu'il exerçât presque

d'autre action sur lui que celle de lui nuire. En
effet, la plupart des faveurs qu'il a accordées au

commerce et à l'industrie, lorsqu'on les soumet

au calcul , semblent devoir avoir un effet contraire

à celui qu'il en attendait. Mais féconomie politique

est, en grande partie, une science morale. Après

avoir calculé le profit pour les hommes , elle doit

encore prévoir ce qui agira sur leurs passions. Quel-

que dominés qu'ils soient par leurs intérêts per-

sonnels, il n'est pas vrai qu'il suffise de leur faire

voir leur avantage
,
pour les déterminer à le re-

chercher. Les nations ont quelquefois besoin

d'être secouées, en quelque sorte, pour être ré-

veillées de leur torpeur. Le poids léger qui suf-

fisait pour faire pencher la balance chez un peu-
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pie calculateur, ne suffit plus lorsqu'elle est

rouillée par les préjugés et les longues habitu-

des. Alors , un habile administrateur doit quel-

quefois se résigner h. laisser faire une perte réelle

et calculable
,
pour détruire une vieille coutume

,

ou changer une prévention funeste.

Lorsque des préjugés enracinés ont abandonné

au mépris toutes les professions utiles et indu-

strieuses; lorsqu'une nation croit qu'il ne peut y
avoir de dignité que dans un noble loisir; lors-

que des savans eux-mêmes, entraînés par l'opi-

nion publique , rougissent des applications utiles

qu'on a faites de leurs découvertes, il devient

peut-être nécessaire d'accorder à l'industrie qu'on

veut créer, des faveurs tout-à-fait extraordinai-

res, de fixer sans cesse la pensée d'un peuple

trop vif sur la carrière de fortune qui lui est ou-

verte, d'associer intimement les découvertes de

la science à celles des arts, et de tenter l'ambi-

tion de ceux qui avaient toujours vécu dans l'oi-

siveté
,
par des fortunes si brillantes

,
qu'ils son-

gent enfin à ce qu'ils pourraient faire de leurs

richesses et de leur activité.

A ceux qui conseillaient ces efîbrts, Adam
Smith avait objecté, que le capital mercantile

d'une nation est limité dans un temps donné

,

et que ceux qui en disposent , désirant tou-

jours le faire valoir à leur plus grand avantage,

n'ont besoin d'aucun stimulant nouveau pour
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t'tre engagés à l'accroître , ou à le faire couler

dans les canaux où il fructifiera le plus. Mais

tout le capital d'une nation n'est pas mer-

cantile. Le penchant à la fainéantise, que les

institutions publiques ont nourri cliez certains

peuples, ne lie pas seulement les personnes, il

enchaîne aussi les fortunes. La même indolence

qui fait perdre à ces hommes leur temps, leur

fait perdre encore leur argent. Le revenu an-

nuel des fortunes nationales entre le moment où

il est recueilli et celui où il est dépensé , fait à

lui seul un capital immense
,
qui peut être ajouté

ou retranché à la somme qui nourrit l'industrie

,

et qui, en général, est d'autant plus constam-

ment prodigué, qu'il serait plus à désirer qu'il

ne le fût pas. bans les pays du Midi, tandis que

les capitaux ne suffisaient pas à une industrie

dont la nation avait besoin, tous les revenus de

la noblesse, après être demeurés morts plusieurs

mois dans ses coffres , étaient dissipés chaque

année dans un faste inutile. Mais il a suffi de

rappeler les chefs des familles à l'activité, pour

leur donner aussi des habitudes d'économie. Le

grand seigneur français ou italien, devenu chef

d'atelier, a donné en même temps une direction

utile aux revenus de ses fonds de terre, et en

ajoutant sa propre activité à celle d'une nation

devenue plus industrieuse, il y ^ ajouté aussi toute

la puissance d'une richesse qui reposait auparavant.
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La torpeur d'une nation peut quelquefois être

assez grande pour que la plus claire démonstra-

tion des avantages qu'elle retirerait d'une indu-

strie nouvelle , ne la détermine jamais à la ten-

ter. L'exemple seul peut alors réveiller l'intérêt

personnel. L'industrie française a trouvé, dans

le petit état de Lucques, plus de dix brandies

nouvelles , où elle pouvait se développer avec un

grand avantage pour le pays autant que pour les

entrepreneurs. La liberté la plus absolue ne suf-

fisait point pour y faire songer. Le zèle et l'acti-

vité de la princesse Elisa
,
qui appela dans sa

petite souveraineté plusieurs chefs de manufac-

tures, qui leur fournit de l'argent et des loge-

mens, qui mit à la mode les produits de leurs

ateliers, rendit une activité bienfaisante à des

hommes et des capitaux qui, sans elle, seraient

à jamais demeurés oisifs, et fonda, dans une ville

en décadence, une prospérité qui n'a cessé que

par l'action contraire du nouveau gouvernement.

Lorsque l'administration veut protéger le com-

merce, souvent elle agit avec précipitation et

une complète ignorance de ses vrais intérêts
,

souvent avec une violence despotique qui foule la

plupart des convenances privées, et presque

toujours avec un oubli complet de l'avantage

des consommateurs, dont le bien-être est iden-

tique avec celui de la nation. Cependant il ne

faut point en conclure que le gouvernement ne
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fasse jamais de bien au commerce. C'est lui qui

peut donner des habitudes de dissipation ou

d'économie, qui peut attaclier Ihonneur ou le

discrédit à l'industrie et à l'activité, qui peut

tourner l'attention des savans vers l'application

de leurs découvertes aux arts. Il est le plus riche

de tous les consommateurs; et il encourage les

manufactures
,
par cela seul qu'il leur donne sa

pratique. S'il joint à cette influence indirecte le

soin de rendre toutes les communications fa-

ciles , d'ouvrir des chemins , des canaux , des

ports ; de garantir la propriété , d'assurer une

bonne justice ; s'il n'accable point ses sujets d'im-

positions , et s'il n'adopte point
,
pour leur per-

ception, de système désastreux, il aura servi

efficacement le commerce ; et son influence bien-

faisante compensera beaucoup de fausses mesu-

res, beaucoup de monopoles, beaucoup de lois

prohibitives , en dépit desquelles , et non point

à cause desquelles, le commerce prendra sous

lui des accroissemens.

FIN DU QUATRIÈME LIVRE ET DU TOME PREMIER.





ADDITION AU LIVRE III,

CHAPITRE X, PAGE 257.

Dans tous les pays où le servage est établi

,

le cultivateur est exposé à de mauvais traite*

mens , s'il ne montre pas pour le travail l'acti-

vité et le zèle que ses piqueurs lui demandent

,

et qu'on ne peut , après tout
,
guère attendre de

lui. Mais quoique le seigneur, marcliand de blé,

ne fasse guère d'autre avance pour la culture, que

celle des coups de bâton qui se distribuent en

son nom, il ne faut pas croire que la condition

des paysans qui font naître ce blé soit égale

partout, ou qu'elle soit très-malheureuse : elle

est au contraire, sous le rapport purement ma-

tériel, singulièrement aisée dans ces immenses

régions de la Pologne et de la Russie méri-

dionale qui exportent leurs blés par la mer

Noire , et qui les offrent aujourd'hui à un prix si

bas, que l'agriculture d'aucun pays civilisé ne

peut soutenir leur concurrence. On lira peut-être

avec intérêt quelques faits sur ces pays nouveaux,

qui influent sur l'industrie du monde entier. Biais

que nous avons rejetés ici ,
parce qu'ils auraient

interrompu la suite de nos raisonnemens.

Ces plaines interminables qui s'étende ut dans

toutes les directions, au nord de la mer Noire,

TOME I. 30
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semblent être le pays de la terre le plus propre à

la culture des céréales. Un riche limon, en partie

déposé par les grands fleuves qui les traversent,

en partie formé des débris séculaires des pâtu-

rages qui les couvrent, en forme le sol jusqu'à

une grande profondeur. Aucune pierre n'y arrête

la charrue, aucune racine n'y retarde les défri-

chemens. Les steppes de la Russie et de la Tar-

tarie sont couverts d'herbes et non de forêts. Un
léger travail suffit au labourage, aucun engrais

n'est porté sur les champs, et le froment , semé à

la volée, rend communément quinze pour un.

Mais cette riche contrée
,
qui pendant des siè-

cles a été exposée aux déprédations des Cosaques

et des Tartares , est presque absolument déserte.

Pendant des siècles la culture pourra continuer à

s'y étendre , et la population à s'y multiplier ra-

pidement. Jusqu'à ce jour , son unique industrie

est de produire- du blé pour l'exportation , et des

enfans pour produire à la génération prochaine

plus de blé encore. Il n'y a point de ville
,
point

de population industrielle ou commerciale pour

consommer les fruits des campagnes , mais seu-

lement quelques seigneurs , ayant chacun des

milliers de familles de paysans.

Dans la partie de la Pologne qui avoisine la

Bessarabie , l'usage est que le seigneur accorde à

chaque famille ou chaumière de paysans, 1 4 mor-

gues de terre labourable , équivalant à 1 hec-

tares mesure de France, ou à 25 acres mesure
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d'Angleterre, plus un droit sur les pâturages

communs pour élever son bétail. En retour,

et comme unique redevance, chaque famille

est obligée de donner au seigneur quarante-

huit journées de travail par année; le jour-

nalier fournit son attelage pour une partie de

ces journées ; tout le reste de son temps et de

celui de sa famille est à lui ; tous les pro-

duits de sa terre et de son bétail sont à lui,

et il vit dans une grande aisance , sans crainte

sur l'établissement futur de ses enfans; car, à

mesure qu'il en a qui se marient , et qui deman-

dent à se séparer de lui , le seigneur s'empresse

de leur donner un nouveau lot de terre et une

nouvelle chaumière; il appelle des émigrans de

tous les pays voisins, et il sait fort bien que son

seul moyen d'augmenter sa fortune , c'est d'aug-

menter le nombre de ses paysans \

Le revenu du seigneur consiste uniquement

dans le blé que ses paysans produisent pour

lui
,
par leurs quarante -huit journées de travail

,

^ Nous saisissons cette occasion pour rétracter ce que

nous avions dit page 212. L'empereur russe a recom-

mencé à donner à des seigneurs les paysans de la cou-

ronne. L'empereur Nicolas en a disbtriué par milliers aux

grands-officiers , à son couronnement , les uns à perpé-

tuité , d'autres dont la condition est plus déplorable en-

core , pour un nombre limité d'années
, plongeant ainsi

dans la désolation
,
par la suppression de leurs privilèges,

les habitans de toute une province , et cela en signe de

réjouissance.

30.
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sur les terres qu'il s'est réservées à sa main. La

totalité de ce blé est destinée à l'exportation

,

car toute la population du pays est amplement

nouriie par celui que les paysans cultivent pour

eux-mêmes sur leur héritage. Ce blé n'a coûté

au seigneur que la concession h perpétuité d'une

portion de terre sans valeur; aussi est- il obligé

de le vendre pour le prix quelconque qu'il en

peut trouver. En effet, le chetw^ert, mesure

russe du blé ^
, qui suffit à ensemencer deux

morgues de terre, ou environ un hectare et

demi , et qui se vendait couramment 1 5 francs

,

année commune
,

qui s'est vendue 40 francs

dans les années de cherté, est offert aujourd'hui

pour de 3 francs 50 cent, à 4 francs , rendue à

Odessa , et même , à ce bas prix , le blé de ces

provinces ne trouve point d'acheteurs , même , à

ce bas prix aussi, la population, et avec elle les

défrichemens, continuent à faire des progrès ra-

pides, de manière à pouvoir approvisionner ai-

sément tous les marchés que l'Europe civilisée

laissera ouverts aux Russes et aux Polonais.

^ D'après Robert Hamilton , Introduction to merchait-

dise , Edinhurgh , 1 820 , le clietwert équivaut à 5 bushels

de Winchester et -~z. Le chetwert se divise en deux os-

mins, et chacun de ceux-ci en quatre chetweriks. Art.

Riissia ^ Dry measures , page 299.

A ce prix le quarter de huit bushels de bon blé vaut

moins de cinq schellings à Odessa , et l'hectolitre pesant

cent soixante livres de France moins de 2 fr. 10 cent.

I
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